•>;•  .,v.: 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  witii  funding  from 

University  of  Ottawa 


littp://www.arcliive.org/details/lescaliiersdesetaOOdesj 


LES  CAHIERS 


ÉTATS  GÉNÉRAUX 


EN     1789 


OUVRAGES  DU  MÊME  Al^TEUR 


Essai  sur  les  plaidoyers  de  Déinosthène,  1862,  in-8(Épuisé) 
De  jure  apud  Franciscum  Baconum  (thèse),  1862,  in-8.     2 
De  la  compensation  et  des  demandes  reconventionnelles 
dans  le  droit  romain    et  dans  le  droit  français  ancien 

et  moderne,  1864,  in-8  (Epuisé) „ 

De  l'Enseignement  du  droit,  d'après  Bacon,  1865,  in-8.     2 

Extrait  de  la  Reine  historique   de  droit  français  et  étranger. 

De  l'Histoire  critique  des  lettres,  1866,  in-8 I 

De  l'Action  Praescriptis  verbis,  1866,  in-8 i 

Extrait  de  la  Revue  historique  de  droit  français  ci  étra-nger. 

Les  deux  Formules  des  actions  Depositi  et  commodati, 
1867,  in-8 ^ 

Extrait  de  la  Revue  historique  du  droit  français  et  étranger. 

Recherches  sur  l'origine  de  la  règle  :  Donner  et  retenir 
ne  vaut.  1868,  in-8 2 

Extrait  de  la  Revue  critique  de  législation. 

Le  pouvoir  civil  au  Concile  de  Trente,  2^  édition,  1870, 


in-8 


1 .  ?;o 


Extrait  de  la.  Revue  critique  de  législation. 

La  Liberté  des  Pères  au  Concile  de  Trente,  1870,  in-8. .     I 

Extrait  de  la  Revue  critique  de  législation. 

Les  Moralistes  français   au  xvi«  siècle,  2»  édition,  1878, 


m-12 


Ouvrage  couronné  par  l'institut. 

Projet  de  loi  sur  l'ivresse  publique.  Rapport  déposé  au 
nom  de  la  commission  de  l'Assemblée  nationale,! 872, 


in-8 


Études  sur  l'inamovibilité  de  la  magistrature,    li 


4 


1 


in-12 


L'inamovibilité   de    la    magistrature    dans    l'ancienne 
France,  1 880,  in-8   i 

Extrait  de  la  France  judiciaire. 

Traité  du  vol  dans  les  principales  législations  de  l'anti- 
quité et  spécialement  dans  le  droit  romain,  1881,  in-8.     8 


1.50 


r\o 


LES  CAHIERS 

DES 

ÉTATS  GÉNÉRAUX 

KN     1789 

ET 

LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE 

PAR 

Albert    DESJARDINS 

PROFESSER    A    LA    FACULTÉ    DE    DROIT    DE    PARIS 


•IBllCHO'JfS 


El 


PARIS 

A.   DURAND   ET  PEDONE-LAURIEL,    ÉDITEURS 

Libraires  de  la  Ccur  d'Apjiel  et  de  l'Ordre  des  Avocats 
O.     PEDONE-LAURIEL,    SUCCESSEUR 

13,  Rue  Poutflot,   13 

1883 


^        LiftftARiB         ^ 


pf      Hé,, 


^>     VV» 


^3no3Mic 


INTRODUCTION 


Nous  nous  proposons  de  rechercher  et  de  résu- 
îTier  les  vœux  contenus  dans  les  cahiers  des  Etats- 
généraux  de  1789  au  sujet  de  la  législation  crimi- 
nelle. Il  n'y  a  pas  d'article  indifférent  dans  ce  qu'on 
a  souvent  appelé  le  testamentde  l'ancienne  France. 
En  toute  matière,  il  est  intéressant  de  se  deman- 
der 011  tendaient  et  jusqu'où  allaient  les  désirs  de 
îa  nation,,  dans  un  temps  ou  elle  réclamait  si  ar- 
demment des  réformes  et  songeait  si  peu  à  une 
révolution,  quelles  propositions  lui  suggéraient, 
soit  la  connaissance  et  le  ressentiment  d'abus 
longtemps  supportés,  soit  la  puissante  influence 
des  théories  philosophiques,  comment  elle  espé- 
rait concilier  la  liberté  dont  elle  était  avide  avec  le 
besoin  d'avoir  un  gouvernement  et  de  maintenir 

l'ordre  social. 
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De  vives  réclamations  s'élevaient  contre  notre 
législation  criminelle  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 
Pour  le  droit  pénal  proprement  dit,  auquel  il  appar- 
tient de  déterminer  les  faits  punissables  et  d'établir 
les  sanctions,  il  n'y  avait  pas  de  code  ;  des  ordon- 
nances avaient  été  successivement  rendues  sur  un 
grand  nombre  de  i^iatières,  mais  aucun  lien  ne 
les  rattachait  les  unes  aux  autres;  nulles  vues 
d'ensemble,  nuls  principes  généraux,  si  ce  n'est 
ceux  que  l'on  avait  ciu  trouver  dans  les  textes 
romains  plus  ou  moins  lidèlement  interprétés  ;  ni 
les  délits  ni  les  châtiments  n'avaient  fait  l'objet 
d'une  classification  méthodique  ;  il  n'y  avait  point 
de  proportion  entre  les  premiers  et  les  seconds  ; 
les  peines  étaient  presque  toujours  excessives, 
souvent  odieuses,  quelquefois  atroces  ;  elles  n'é- 
taient pas  les  mêmes  pour  les  diliérentes  classes 
de  la  nation,  et  l'inégalité  faisait  paraître  la  ré- 
pression plus  insupportable  encore.  La  procédure 
criminelle  '  avait   bien  son  code,  c'était  l'ordon- 

'  V.  l'Histoire  de  la  pvocidurc  crtminelle  ai  France  et  spécialement 
ilc  la  procédure  i/ujuisitoire  depui.<i  le  XIII'  siècle  jusijiià  nos  Jours, 


VII 


nance  de  1670,  mais  que  de  défauts  dans  cette 
œuvre,  qui  avait  d'abord  été  rangée  parmi  les 
titres  de  gloire  do  Louis  XIV  I  Nous  verrons  avec 
quelle  vivacité  elle  était  attaquée  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle  ;  ce  n^'était  pas  seu- 
lement à  tel  ou  tel  détail  qu'on  s'en  prenait,  c'était 
aux  principes  mêmes,  c'était  à  l'esprit  général; 
on  se  plaignait,  non  sans  raison,  de  ce  qu'elle 
n'offrait  point  à  la  défense  des  garanties  suffi- 
santes; il  semblait  que  ceux  qui  l'avaient  rédigée 
eussent  eu  l'intention  de  rendre  toujours  la 
condamnation  inévitable,  tant  ils  avaient  rendu  la 
justification  difficile  !  Que  pouvait  faire  un  malheu- 
reux, jeté  dans  une  prison  ou  jnême  plongé  dans 
un  cachot,  dès  qu'il  était  soupçonné,  retenu  en 
«captivité  pendant  des  mois  ou  même  pendant  des 
années,  ignorant  jusqu'à  la  nature  de  l'accusation 
qui  pesait  sur  lui,  ne  connaissant  pas  les  moyens 
de  preuve  sous  lesquels  il  était  exposé  à  succom- 
ber et  ne  pouvant  réunir  ceux  qui  lui  auraient 
permis  d'établir  son  innocence,  mis  une  seule  fois 
«•n  présence  des  témoins  et  quand  ceux-ci  l'avaient 
déjà  accablé  sous  leurs  dépositions,  quand  ils  n'a- 


|iar  M.  A.  Esmein,  ouvrage  couroiiini  par  l'Acadéuiie  des  sciences 
morales  et  politiques,  Paris:,  1882.  Nous  aurons  bleu  do.*  occasions  de 
renvoyer  à  ce  livre  également  reniarqnablo  par  l'aJjondance  de  Téru- 
dition,  par  la  suret'-  du  sens  historique  et  par  la  clarti'  de  l'expo- 
sition. 
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vaioiit  plus  la  faculté  de  se  rétracter  sans  encou- 
rir eux-mêmes  les  peines  sévères  du  faux  témoi- 
gnage, astreint  à  prêter  serment  de  dire  la  vérité, 
dût  cette  vérité  lui  coûter  la  vie,  contraint  de  ré- 
sister aux  horreurs  de  la  torture  pour  ne  faire  pas 
l'aveu  peut-être  mensonger  de  sa  culpabilité, 
privé  de  conseil  quand  on  instruisait  son  procès, 
privé  de  défenseur  quand  il  comparaissait  devant 
ses  juges  ? 

Ces  vices  de  notre  ancienne  législation  crimi- 
nelle, que  de  fois  et  avec  quelle  chaleur  n'ont-ils 
pas  été  signalés  au  dernier  siècle  par  tous  ces 
écrivains  qui  travaillaient  à  l'améliorer  ou,  pour 
mieux  dire,  qui  aspiraient  à  la  renouveler  entiè- 
rement ?  De  nos  jours,  on  tient  encore  aies  rappe- 
ler pour  faire  comprendre  les  progrès  qui  se  sont 
accomplis,  pour  faire  sentir  les  bienfaits  dont  nous 
jouissons.  M.  Alfred  Maury  a  dit  en  commençant 
son  étude  sur  La  législation  criminelle  sons  V ancien 
régime  :  «  Si  la  supériorité  morale  de  notre  société 
moderne  sur  celle  d'autrefois  peut  sembler  contes- 
table, alors  que  l'on  considère  seulement  le  ca- 
ractère et  les  actes  des  individus,  elle  apparaît 
clairement  quand  on  compare  la  législation  pé- 
nale et  la  procédure  criminelle  de  notre  siècle  à 
celle  de  l'ancien  régime  '.  '> 

•  Revue  des  deux  Mondes,  la  sept.  1871,  p.  241,—  Cf.  .M.  Labou- 
laye,  Revue  des  cours  Hitcraires,  2™'  année,  p.  T16  el  sniv. 
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Il  avait  fallu  un  temps  assez  long"  pour  que  To- 
})inion  publique  se  prononçât  contre  un  droit  cri- 
minel qu'elle  avait  d'abord  accepté  avec  satisfac- 
tion ou  tout  au  moins  supporté  sans  murmure.  La 
crainte  et  l'horreur  du  crime  avaient  commencé 
par  dominer  dans  l'esprit  des  populations  comme 
dans  celui  des  législateurs,  chez  les  publicistes 
comme  chez  les  juges  ;  les  entreprises  des  scélé- 
rats faisaient  trembler  et  leur  perversité  ne  per- 
mettait pas  de  s'intéresser  à  eux  ;  ce  qu'on  appe- 
lait une  bonne  justice,  c'était  une  justice  sévère  ; 
le  plus  grand  des  maux  pour  la  société,  c'était 
l'impunité,  qu'elle  fût  obtenue  par  une  adresse 
qui  parvenait  à  cacher  les  traces  de  la  culpabilité 
ou  par  un  crédit  qui  mettait  au-dessus  des  lois. 
Ces  sentiments  finirent  par  céder  aux  défauts  de 
la  législation  et  aux  abus  de  la  pratique,  l'intérêt 
se  reporta  sur  l'accusé.  Quoi  d'étonnant?  Les 
hommes  sont  naturellement  enclins  à  prendre  en 
])itié  leur  semblable  malheureux,  même  quand  il 
est  malheureux  par  sa  faute.  On  n'aurait  que  de 
Fhorreur  pour  lui,  si  l'on  avait  assisté  à  son 
crime,  si  on  l'avait  vu  attendant  sa  victime,  épiant 
le  moment  de  la  frapper,  s'acharnant  sur  elle.  Au 
moment  où  il  paraît  devant  la  justice,  c'est  lui  qui 
ost  en  danger,  qui  va  devenir  à  son  tour  une  vic- 
time ;  il  excite  de  l'intérêt,  pourvu  que  sa  défense 
ne  soit  pas  trop  maladroite,  que  son  langag'e  et 
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son  extérieur  n'inspirent  pas  trop  de  répugnance; 
quelquefois  l'intérêt  va  jusqu'à  la  sympathie.  On 
est  bien  aise  do  pouvoir  former  des  doutes  et  l'on 
ne  se  reproche  plus  d'étro  indulgent  une  fois  que 
les  doutes  sont  formés.  Ainsi  s'expliquent  aujour- 
d'hui beaucoup  de  verdicts  qui  étonnent  le  monde, 
parce  que  le  monde  n'a  pas  été  mis  en  présence 
de  l'accusé,  et  que  d'ailleurs  on  recule  beaucoup 
moins  devant  la  pensée  qu'il  faut  condamner, 
quand  on  n'est  pas  chargé  de  prononcer  la  con- 
damnation. Cette  disposition  qu'un  accusé  trouve 
chez  les  douze  jurés  appelés  à  statuer  sur  son  sort, 
tous  les  accusés  la  trouvaient  au  dix-huitième 
siècle  dans  l'opinion  publique,  chez  les  publi- 
cistes  qui  exprimaient  ses  sentiments  ou  qui  les 
lui  inspiraient.  Des  causes  retentissantes  passion- 
nèrent les  esprits;  la  justice  futsouvent  convaincue 
ou  d'excès  ou  d'erreur.  C'était  en  toute  sincérité 
qu'on  présumait  un  accusé  innocent  jusqu'.à  l'en- 
tière conviction  de  son  crime;  on  ne  se  bornait 
pas  à  penser  que  le  magistrat  qui  le  poursuivait 
pouvait  se  tromper;  on  croyait  qu'il  devait  se 
tromper.  La  tendance  du  siècle  était  d'attribuer 
en  tout  les  torts  à  la  société  ;  c'était  elle  qu'on  pré- 
sumait coupable  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  idée?  qu'avait  inspirées  l'expérience  des  abus 
inhérents  à  la  législation  en  vigueur  et  qu'avait 
favorisées  le  penchant  de  l'époque  à  l'humanité 
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acquirent  plus  do  précision  dans  la  seconde  moitié 
du  siècle,  et  en  mémo  temps  elles  se  répandirent 
au  point  de  se  généraliser. 

L'Italie  a  beaucoup  contribué  à  la  rénovation 
du  droit  criminel  ;  mais  de  toutes  les  œuvres  qu'elle 
a  produite  sur  ce  sujet,  celle  qui  a  eu  le  plus  d'in- 
fluence est  le  Traité  des  Délits  et  des  peines,  de 
Beccaria.  Beccaria  donna  une  forme  précise  à  des 
mécontentements  et  à  des  vœux  instinctits  ;  il 
changea  les  premiers  en  accusations  motivées,  les 
seconds  en  demandes  réfléchies  ;  on  sut,  grâce  h. 
lui,  que  les  abus  qui  choquaient  l'équité  dans  la 
pratique  blessaient  d'abord  la  raison  en  théorie  ; 
on  apprit  sur  quels  points  l'attaque  devait  porter, 
dès  lors  la  lutte  se  poursuivit  sans  relâche  :  «  Vn 
.grand  ouvrage  est  toujours  le  père  de  plusieurs 
])ons  ouvrages.  »  dit',  en  parlant  du  livre  de 
Beccaria,  Servan,  qui  en  avait  reproduit  les  idées 
•dans  son  fameux  discours  de  1766. 

Au  moment  où  la  réforme  recevait  un  ]jro- 
gramme,  le  nombre  des  réformateurs  s'étendait 
indéfiniment.  Les  philosophes  prenaient  cette 
grande  cause  en  main.  Il  y  a  longtemps  que  M. 
\'illemain  a  signalé',  comme  un  trait  caractéris- 
tique des  années  qui  précédèrent  la   révolution, 

'  CËuv>-es  choisies  de  Servan,  Pari.-,  ISî.S,  Discows  sur  le  yroQi-ès 
des  con7ioitsanccs  humaines,  i.   III,  p   KM. 

-■  Tableau  de  la  Littérature  au  XVIIl<^  siècle,  il"  lecou. 
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«  l'invasion  de  la  philosophie  dans  les  afîairos^ 
dans  l'administration,  dans  la  justice,  linnovatioii 
spéculative  transformée  en  innovation  active  et 
réelle  ;  »  à  la  tête  du  mouvement  il  trouve  Vol- 
taire, écrivant '(  qu'il  ne  s'occupe  plus  que  de  pro- 
cès. »  —  «  Je  ne  conteste  pas^  dit  M.  Villemain,. 
qu'un  zèle  d'humanité  qui  réchauffait  son  vieux 
sang-,  comme  il  le  dit  lui-même,  n'ait  aussi  ins- 
piré sa  parole  ;  mais  je  remarque  seulement  que, 
par  le  progrès  et  la  nouvelle  préoccupation  des 
esprits,  c'était  pour  le  génie  même  un  calcul  de 
gloire  de  s'appliquera  ces  questions  d'intérêt  ju- 
diciaire et  privé,  de  discuter  ces  formes  légales, 
dont  la  curiosité  puhlique  commençait  à  s'enqué- 
rir après  les  avoir  longtemps  injuriées.  » 

Les  gens  de  lettres,  plus  ou  moins  philosophes 
d'ailleurs,  s'associaient  à  l'attaque  ;  croirait-on 
que  c'est  la  Harpe  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Une  or- 
donnance qui,  n'établissant  qu'une  instruction 
secrète,  ne  permet  à  l'accusé  de  proposer  ses 
preuves  négatives  et  d'invoquer  des  témoins  à  dé- 
charge qu'après  que  la  procédure  est  consommée  ; 
qui  jusqu'ici  ne  lui  permet  de  communiquer  avec 
personne,  comme  si  elle  voulait  lui  ôter  ses  moyens 
de  défense,  qui  ne  le  présente  à  ses  juges  que  pour 
le  dernier  interrogatoire  et  comme  pour  consta- 
ter seulement  l'identité  de  la  personne  après  que 
tout  s'est  passé  sans  témoins  entre  un  rapporteur 
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et  un  greffier,  voilà  sans  doute  qui  ne  justifie  que 
trop  les  réclamations  élevées  tous  de  côtés  contre 
une  semblable  jurisprudence.  ^  » 

Les  académies,  qui  se  composent  de  philoso- 
phes et  de  gens  de  lettres,  en  France  comme  à 
l'étranger,  s'occupent  de  droit  criminel  :  <c  Les 
corps  littéraires  eux-mêmesproposent  aujourd'hui, 
pour  sujet  des  prix  qu'ils  distribuent,  la  discus- 
sion de  cette  matière  importante,  »  dit  Boucher 
d'Argis  -  ;  ils  couronnent  les  hommes  qui  vont  jouer 
les  rùles  les  plus  importants  dans  la  révolution, 
Brissot,  Robespierre,  Marat. 

Un  mouvement  si  général  finit  par  se  commu- 
niquer à  la  magistrature,  dont  les  membres  sont, 
on  le  sait,  en  grand  nombre,  mêlés  au  mondephi- 
losophique  et  littéraire  \  Que  ceux  qui  rédigent 
des  mémoires  pour  faire  acquitter  des  accusés  ou 
réhabiliter  des  condamnés,  étendant  leur  sujet, 
attaquent  les  institutions  môme,  ce  qui  leur  offre 
l'avantage  de  ménager  les  personnes  ;  qu'ils  sor- 
tent des  faits  de  la  cause  dont  ils  s'occupent  et 
traitent  des  principes,  avec  l'espoir  d'obtenir  un 
changement  de  législation  ',  rien  de  plus  naturel. 

*  La  Harpe,  Cows  de  liliérature,  :'>"  partie,  liv.  II,  ch.  I,  Sect.  !■••. 

*  Observations  sïir  les  lois  criminelles.  Avant-propos,  p.  8. 

'  y.,  sur  ce  poiut,  M.  tsmciu,  p.  386  et  suiv;  M.  Detourbet,  La 
procédure  criminelleau  XYII' siècle.  Paris,  1881,  p.  161  et  suiv. 

*  t  Mon   objet   ici,   dit  Servaii  i.lfveuu  avocat   {Réflexio7is  sur  un 
événement  important,  Avant-propos,  t.  U,  {i.  116,  je  le  déclare,  n'est 
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Il  peut  sembler  plus  étonnant  que  les  institutions 
soient  critiquées  par  ceux  qui  en  ont  la  garde,  la 
législation  condamnée  par  ceux  qui  sont  chargés 
de  l'appliquer. 

Sous  l'ancien  régime,  les  corps  n'hésitent  pas  à 
confesser,  à  révéler  eux-mêmes  les  maux  dont  ils 
souffrent.  C'est  avec  les  écrits  des  grands  sermon- 
naires.deMassillon,  par  exemple,  qu'on  peut  com- 
poser le  plus  terrible  réquisitoire  contre  le  clergé  ; 
c'est  dans  les  discours  ou  dans  les  lettres  d'un 
l'Hôpital  ou  d'un  d'Aguesseau  qu'on  trouve  les 
plus  sévères,  les  plus  sanglont3  reproches  adressés 
à  l'ancienne  magistrature.  Nul  n'eût  osé  dire  que, 
en  tenant  un  tel  langage,  ces  grands  hommes 
trahissaien'i  les  intérêts  sacrés  dont  ils  avaient  la 
garde  ou  les  personnes  dont  ils  avaient  la  direc- 
tion. Eux-mêmes  croyaient  remplir  un  devoir  et 
tout  le  monde  en  jugeait  comme  eux.  Le  devoir 
était  de  ramener  dans  la  bonne  voie  ceux  qui  s'en 
écartaient.  Nous  sommes  devenus  méfiants;  au- 
jourd'hui les  corps  constitués  se  sentent  entourés 
d'ennemis;  il  n'y  a  point  d'institution,  il  n'y  a 
point  de  compagnie  qui  ne  puisse  être  comparée 

pas  tant  pout-être  de  justifler  .M.  Je  Vocance,  que  d'eiEpôchei'  que 
uous  soyons  accusés  couime  lui.. . —  Nos  lois  crimiuelles  ont  un  bo- 
soiu  bien  pressant  de  réformes,  ou  nen  doute  plus  ;  mais  sil  est 
quelque  moyen  de  faciliter  ci-tte  grande  opération,  c'est  d'exposer 
ans  yeux  qui  ue  les  voyoieut  p-^s  les  maux  particuliers  qu'elles  cau- 
sent. »  (Cf.  ih.,  p.  i;M:. 
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à  un  accusé,  tout  au  moins  à  uu  suspect  ;  une  in- 
discrétion peut  compromettre,  peut  perdre.  On  ne 
pratique  guère  la  confession  publique,  lorsqu'elle 
doit  coûter  si  cher.  Autrefois  on  avouait  naïve- 
ment les  abus,  dans  l'espoir  d'y  voir  porter  re- 
mède, sans  craindre  que  le  public  en  prît  pré- 
texte pour  réclamer  la  destruction  de  l'institution 
elle-même  ;  et  en  efîet  le  public  ne  demandait 
qu'une  chose,  que  l'institution  n  laquelle  il  était 
habitué  devînt  meilleure,  parfaite,  s'il  était  pos- 
sible. Nous  n'en  sommes  plus  là  ;  le  public  n'est 
plus  si  modeste  ou  si  raisonnable,  on  hésite  à  lui 
signaler  un  mal  paice  que  l'expérience  fait  pen- 
ser que,  à  ses  yeux,  le  meilleur  moyen  de  le  gué- 
rir pourrait  bien  être  de  tuer  le  malade. 

Quand  Servan,  avocat  général  au  parlement  de 
Dauphiné,  fit  son  Discours  sur  t administration 
de  la  justice  criminelle,  en  1766,  il  prévit  bien  que 
des  reproches  pourraient  lui  être  adressés  :  «  Ne 
m'accusera-t-on  point,  dit-il',  de  manquer  au  res- 
pect que  nous  devons  aux  lois?  Hommes  sages, 
dites-moi  si  j'outrage  les  lois,  parce  que  j'en 
souhaite  de  plus  parfaites.  Je  le  déclare  aux 
hommes  timides,  adorateurs  superstitieux  de  tout 
usage  antique  ;  je  le  déclare  aux  hommes  violents, 


*  Discours,  p.  91;  cf.  Itiicours  sur  le  progrès  des  connaissances  hu- 
'>naines.  Arerlissement,  1.  UI,  p.  9Î>. 
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qui  mettent  la  tète  de  la  justice  dans  un  nuage 
et  ne  laissent  voir  que  ses  bras  :  je  le  déclare  à 
tous  ;  tant  que  nos  lois  criminelles  subsisteront, 
je  ne  cesserai  jamais  de  les  respecter,  comme  ci- 
toyen ;  je  ne  cesserai  jamais  de  les  faire  respecter 
aux  autres,  comme  magistrat  ;  mais,  comme  ami 
de  l'humanité,  j'en  désirerai  souvent  la  réforma- 
tion. »  L'attaque  n'en  eut  que  plus  de  succès,  ve- 
nant d'un  magistrat  ;  personne  n'osa  blâmer 
Servan,  tous  l'applaudirent,  beaucoup  l'imi- 
tèrent. 

La  législation  en  vigueur,  ainsi  attaquée,  trou- 
vait bien  peu  de  défenseurs.  C'étaient  des  juristes 
de  profession,  des  criminalistes,  tels  que  Jousse  et 
Muyart  de  Vouglans.  Ce  dernier  fit  une  réponse 
à  Beccaria.  Nul  d'entre  eux  ne  trouvait  de  crédit 
auprès  de  l'opinion  publique.  Leur  profession 
même  était  décriée  et  les  efforts  qu'ils  faisaient 
pour  défendre  le  droit  établi  ajoutaient  encore  à  la 
méfiance  envers  eux.  On  trouvait  bien  peu  proba- 
lile  qu'ils  fussent  sincères  et  on  les  soupçonnait 
de  n'être  attachés  qu'à  ce  qui  les  faisait  vivre  ; 
leur  sincérité  même,  si  on  la  reconnaissait,  prou- 
vait la  faiblesse  d'esprits  incapables  de  briser  les 
liens  dont  les  avait  enveloppés  une  longue  habi- 
tude. La  magistrature  cependant  leur  vint  en  aide 
dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime;  elle 
se  demandas!  les  attaques  auxquelles  se  joignaient 
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ses  propres  membres  n'étaient  pas  excessives,  té- 
méraires ;  le  fameux  Mémoire  pour  trois  hommes 
{'ondamnés  à  la  roue,  du  président  Dupaty,  fut  sup- 
primé par  arrêt  du  11  août  1786,  du  parlement  de 
Paris,  sur  les  réquisitions  de  l'avoeat-général  Sé- 
guier  ;  un  magistrat  avait  répondu  à  un  autre  ma- 
gistrat, et  l'apologie  de  la  législation  en  vi- 
gueur avait  été  aussi  absolue  que  l'attaque  avait 
été  vive;  elle  causa  beaucoup  d'émotion;  les  ré- 
formateurs furent  étonnés  de  se  voir  abandonnés  ; 
ils  ne  manquèrent  pas  de  répondre  à  Seguier'. 
Cependant  on  pouvait  signaler  ailleurs  que  dans 
le  parlement  de  Paris  une  vague  appréhension 
d'aller  trop  loin  ;  on  se  demandait  à  quelles  consé- 
quences mèneraient,  sinon  des  changements  dans 
les  lois  criminelles,  au  moins  les  théories  sur  les- 
quelles on  s'appuyait  pour  les  réclamer.  En  1778, 
Tacadémie  de  Ghâlons-sur-Marne,  en  publiant  les 
discours  qu'elle  avait  récompensés  et  des  extraits 
de  ceux  qui  avaient  mérité  son  attention,  préve- 
nait qu'elle»  n'avait  pas  entendu  approuver  toutes 
les  idées  des  auteurs,  «et  elle  terminait  son  avertis- 
sement \)diV  ces  mots  :  «  Dans  un  temps  où  le  zèle 
contre  les  anciens  préj  ugés  dégénère  trop  souvent  en 
innovations  encore  plus  dangereuses,  elle  croitde- 

'  Lettres  sur  la  procédure  criminelle  de  la  France,  daris  lesquelles 
<jn  montre  sa  conforfiiilé  avec  celle  de  l'Inquisition  et  les^abus  qui  en 
résultent.  —  Eu  France,  i^88. 
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voir  déelaror  qu'elle  s'est  fait  une  loi  d'exclure  du 
concours  tout  mémoire  qui  ne  seroit  pas  écrit  avec 
tout  le  respect  dû  à  la  religion  et  au  gouverne- 
ment, quelque  mérite  qu'il  pût  d'ailleurs  renfer- 
mer. »  Mais  déjà  on  disait  le  fjouvepuement  et  non 
plus  7e  Roi. 

Malgré  quelques  hésitations  tardives  et  quelques 
résistances  isolées,  c'était  la  nation  tout  entière 
qui  demandait  une  réforme,  et  la  royauté  était  dis- 
posf'c  à  l'accorder. 


II 


Le  pouvoir  central,  nous  le  remarquerons  plus 
d'une  fois,  s'était  toujours  préoccupé  de  régulari- 
ser et  de  modérer  l'application  de  l'ordonnance, 
de  remédier  dans  des  cas  particuliers  aux  abus 
que  consacrait  malheureusement  la  législation,  de 
fermer  le  passage  à  ceux  qui  prétendraient  sans 
aucun  droit  à  s'introduire  dans  la  pratique.  Ni  les 
bonnes  intentions,  ni  les  prescriptions  sages  ne 
manquèrent  à  l'ancien  régime,  mais  les  bonnes 
intentions  ne  suffisent  pas  sans  la  persévérance, 
et  la  sagesse  des  prescriptions  ne  sert  à  rien,  quand 
elles  ne  sont  pas  exactement  appliquées.  Il  fallait 
plus  pour  donner  satisfaction,  non-seulement  aux 


désirs   de  la  nation,  mais  encore  aux  sentiments 
personnels  d'un  roi  qui  était  Louis  XVI. 

Sous  le  règne  de  ce  prince,  des  adoucissements 
furent  constamment  apportés  à  la  législation 
criminelle.  Dès  la  seconde  année,  un  hommage 
éclatant  était  rendu  à  la  foi  publique  ;  un  arrêt  du 
conseil,  du  18  août  1775,  défendit  d'employer  en 
justice  des  lettres  interceptées.  Une  ordonnance 
du  13  décembre  1775  portait,  entre  autres  choses, 
modération  des  peines  contre  les  déserteurs  :  «  S. 
]\I.  n'a  consulté  que  sa  tendresse  pour  ses  sujets, 
dans  le  choix  des  punitions  qu'elle  a  établies,  au 
lieu  de  la  peine  de  mort  ci-devant  prononcée  pour 
tous  les  cas  de  désertion,  et  elle  ne  l'a  maintenue 
que  contre  les  déserteurs  qui,  en  abandonnant 
leur  patrie  en  temps  de  guerre,  joignent  dans 
cette  circonstance  une  lâche  trahison  à  'leur  infi- 
délité. y>  Une  amnistie  était  accordée  à  ceux  qui 
étaient  actuellement  en  état  de  désertion,  et,  pour 
l'avenir,  le  Roi  espérait  que  la  répression  du  crime 
serait  plus  assurée  par  la  modération  même  du 
châtiment,  qui  engagerait  à  faire  arrêter  les  dé- 
serteurs, au  lieu  de  les  protéger  et  de  les  cacher  '. 

'  '<  De  nos  jours  la  désertion  fui  très  fréquente;  ou  établit  la  peine 
de  moi  t  contre  les  déserteurs  et  la  désertion  n'est  pas  diminuée.  La 
raison  en  est  bien  naturelle  :  un  soldat,  accoutumé  tous  les  jours  à 
exposer  sa  vie,  en  méprise  ou  se  flatte  d'en  raipri>er  le  danger.  II 
est  tous  les  jours  accoutumé  à  craindre  la  honte  ;  il  falloit  donc 
laisser  uno  peine  qui  faisoit  porter  une  flélri.-îsuri.'  pendant  la  vie. 
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Un  édit  de  juillet  1778  abolit  la  peine  de  mort 
pour  vol  de  chevaux  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Flandre.  Le  2i-  août  1780,  Louis  XVI  supprima 
la  question  préparatoire,  celle  qui  «  se  donne 
dans  le  cours  de  l'instruction  et  avant  le  juge- 
ment'. ))  Cette  mesiire  est  une  des  plus  impor- 
tantes qu'il  ait  prises  dans  le  temps  où  il  était  en 
pleine  possession  de  son  pouvoir.  Du  reste  il  tenait 
à  montrer  que  ses  réformes  n'étaient  pas  sans 
appui  dans  la  tradition  ;  il  était  bien  loin  de  vou- 
loir persuader  à  l'opinion  publique  qu'il  faisait  du 
nouveau.  La  déclaration  rappelait  que,  dans  les 
conférences  tenues  pour  la  rédaction  de  l'ordon- 
nance de  1670^  «  des  magistrats  recommandables 
par  une  grande  capacité  et  par  une  expérience 
consommée  »  avaient  attaqué  comme  inutile  la 
question  préparatoire  :  «  Et  il  nous  paroît  qu'on 
n'a  cédé  pour  lors  qu'à  une  sorte  de  respect  pour 
son  ancienneté.  »  Après  s'être  défendu  d'abroger 
trop  facilement  les  lois  anciennes  et  autorisées  par 
un  long  usage, d'  «  ouvrir  des  facilités  pour  intro- 
duire en  toutes  choses  un  droit  nouveau  qui  ébran- 
leroit  les  principes  et  pourroit  conduire  à  des  in- 

On  a  prétendu  augmenter  la  peiue,  et  on  l'a  réellement  diminuée.  » 
(Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  VI,  ch.  12.)  A  la  déclaration  du  12 
décembre  177.5  il  faut  ajouter  diverses  ordonnances  sur  le  môme 
sujet,  du  13  janvier  et  du  12  septembre  1776,  et  du  l'-  juillet  1786. 
'  Muyart  de  Vouglaus,  les  Lois  criminelles  de  France,  Paris,  1780, 
p.  59. 
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iiûvations  daiigeroiisos,  »  le  Roi  annoneo  qu'il  s'est 
•déoido  à  prononcer  l'abolition,  mais  sans  renon- 
cer aux  autres  voies  de  droit  et  sans  vouloir  que 
le  moindre  relâchement  se  fasse  sentir  dans  la  pu- 
nition des  <'rimes. 

Six  jours  après,  c'était  des  prisons  que  s'occu- 
pait le  Roi,  et  de  nombreuses  ordonnances,  à  paitir 
<lu  30  août  1780,  étaient  rendues  pour  en  amélio- 
rer à  la  fois  la  discipline  et  le  régime.  Tous  ces 
actes  législatifs  et  bien  d'autres  contenaient  des 
préambules  où  les  plus  nobles  sentiments  étaient 
exprimés;  tout  le  monde  savait  bien  que  c'étaient 
vraiment  ceux  du  Roi. 

Il  ne  lui  était  jjas  toujours  possible  de  s'y  laisser 
■aller;  de  tem}>s  en  temps  il  lui  fallut  prendre  ou 
renouveler  des  dispositions  rigoureuses.  L'intérêt 
'du  trésor  le  contraignait  à  prescrire  l'exécution 
des  anciennes  ordonnances  au  sujet  de  la  contre- 
bande (déclaration  du  2  septembre  1770)  ,  celui 
■de  Tordre  public  toujours  menacé  à  remettre  en 
vigueur  les  lois  jadis  rendues  sur  les  assemblées 
€t  attroupements  illicites  avec  port  d'armes  (dé- 
f'iarations  du  11  mai  1775  et  du  9  mars  1780).  Il 
fallait  protéger  la  sécurité  individuelle,  d'oii  la 
déclaration  du  14  mars  1782  sur  les  empoisonne- 
ments; quel  trouble  dans  un  pays  où  se  passent 
les  faits  suivants  !  «  Nous  avons  été  informé  ([ue 
des  malfaiteurs  répandus  dans  les  villes  et  cam- 
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pagnes  ont  fait  prendre  à  plusieurs  particuliers 
qu'ils  ont  accostés  sur  les  routes  ou  chez  lesquels 
ils  se  sont  introduits  sous  dilTcrents  prétextes  une 
liqueur  narcotique  assoupissante  et  pernicieuse, 
qui  a  procuré  au  plus  grand  nombre  un  sommeil 
léthargique,  accom])agné  de  convulsions  et  délire, 
oi  a  mis  leurs  jours  en  danger.  »  Le  sévère  édit 
de  juillet  1G82  doit  être  exécuté  strictement,  en 
particulier  l'art.  6  :  <  Voulons  que  ceux  qui  seront 
convaincus  de  s'être  servis  de  vénéfices,  poisons 
ou  d  autres  plantes  vénéneuses  indistinctement  et 
sous  telles  dénominations  que  lesdites  plantes 
soient  connues,  soient  punis  de  la  peine  de  mort  ; 
pourront  même  les  juges  aggraver  le  genre  de 
supplice,  et  prononcer  cumulativement  la  peine 
de  la  roue  et  celle  du  feu,  suivant  les  circons- 
tances. »  Il  faut  qu'on  soit  bien  effrayé  pour 
recommander  Texacte  observation  de  cet  article, 
dans  un  temps  où  tout  le  monde  demande  que  la 
peine  de  mort  soit  désormais  réduite  à  la  simple 
privation  de  la  vie. 

Un  prince  aussi  pieux  que  Louis  XVI  n'attachait 
pas  moins  d'importance  à  la  moralité  qu'à  la  sé- 
curité. Sans  doute  sa  foi  religieuse  ne  l'empêchait 
ni  d'autoriser  Turgot  à  détruire  le  monopole  dont 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  était  investi  pour  vendre  la 
viande  en  carême  et  dont  il  abusait^ni  d'approuv(M* 
la  suppression  d'un  grand  nombre  de  fêtes  cho- 
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méos  fort  nuisibles  au  travail  et  très  peu  profita- 
bles à  la  vraie  dévotion;  mais  aussi  son  adininis- 
tration  tenait  la  main  à  Tobservation  de  celles 
qui  étaient  conservées  et  à  la  sanctification  du  di- 
manche. Rappelons  aussi  la  déclaration  du  l"mni'S 
1781  sur  les  jeux  défendus. 

Un  applaudissement  universel  accueillait  cha- 
cun des  progrès  que  le  droit  criminel  devait  à 
Louis  XVI  ;  parmi  ces  innombrables  écrits  qui  ré- 
clamaient une  œuvre  plus  complète  encore,  il  n'en 
était  pas  où  l'éloge  enthousiaste  du  Roi  ne  trouvât 
sa  place.  Prost  de  Royer  félicitait  le  royaume  «  où 
le  monarque  adoré  ne  règne  que  par  la  justice  et 
n'est  heureux  que  du  bonheur  public  '.»  Boucher 
d'Argis  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Le  plus  bel 
éloge  que  l'on  puisse  faire  d'un  monarque  est 
sans  doute  de  dire  qu'il  veut  être  éclairé,  et  que, 
pour  opérer  le  bien,  il  ne  demande  qu'à  le  con- 
naître... Louis  XVI,  restaurateur  des  tribunaux, 
des  finances,  des  lois  et  des  droits  de  l'humanité, 
ne  méritera-t-il  pas  de  réunir  tous  les  titres  de 
Sage,  de  Bon,  de  Grand  et  de  Bien-Aimé,  accordés 


'  Dicliunnaire  de  Jurisprudence  et  des  arrêts,  vu  nouvelle  édition  du 
Dictionnaire  de  Brillon,  Lyou,  1781,  Préface,  p.  XV.  —  Il  dit  plus  loin 
(p.  XX):  «  Je  suis  François  et  jo  transcrimi  sans  une  douce  émotion 
la  législation  du  règne  actuel,  ou  bien  je  cèlerai  l'impression  qu'i  lie 
fait  sur  mon  cœur,  et  je  n'oserai  pas,  unissant  ma  faible  voix  à  colle 
<le  la  patrie,  bénir  un  roi  bienfaisant  et  juste  1  » 
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s('i)ai'énient  à  plusieurs  de  nos  rois'  ?  »  L'enthou- 
siasme des  magistrats  n'allait  pas  plus  loin  que 
f-elui  des  publicistes,  des  hommes  qui  devaient  un 
jiiur  jui'er  haine  à  la  royauté  et  voter  la  mort  du 
[\o\.  Bi'i.sot,  celui  qui  était  destiné  à  devenir  le 
ehri'  de  la  Gironde,  terminait  son  éloge  de  Louis 
XVI  par  oes  mots  :  «  En  les  lisant  (ses  édits), 
le.-,  larmes  de  joie  coulent  des  yeux  des  bons  Fr;in- 
ç-ois  \  "  Du  reste,  il  félicitait  -■  Louis  XIY  d'avoi;- 
voulu  ajouter  «  un  fleuron  à  sa  gloire  »  eu  ordon- 
nant la  réforme  des  lois  :  «  Heureux  si  les  juris- 
consultes aux  mains  desquels  il  confia  cette  tu- 
hlime  opération  eussent  été  dignes  de  leur  maî- 
tre...! »  —  «  Je  ne  conçois  pas,  dit-il  en  notc,com- 
meiU  on  a  pu  préconiser,  dans  le  siècle  où  nous 
vivons,  les  ordonnances  de  1667  et  de  1670.  Un 
a  .teur  (M.  Garât,  Élof/e  de  rHôirital)  a  même  avancé 
que  c'étoit  les  deux  plus  beaux  monuments  du 
siècle  de  Louis  XIV...  Toutes  les  ordonnances 
rendues  sous  ce  règne  portent  le  caractère  de 
l'imperfection  où  étoient  alors  toutes  les  sciences 
elles  connoissances  humaines.  »  Ce  Garât,  à  qui 
les  (ordonnances  de  Louis  XIV  inspiraient  tant 
d'enthousiasme,  fut  le  ministre  de  la  justice  qui 
notiSla  à  Louis  XVI  l'arrè't  de  mort  rendu  })ar  la 

'/-.  cil ,  y.  1  et  i:;. 

-  Les  DiOjjcfis  d'aduticir  In  rnjueur  des  loig  pénales  eu  Fronce,  p.  iO_ 
^  /?'.,  I>>trod.,y.  11. 


—  xxv  — 

Convention.  Robespierre  [ir-odigua,  lui  aussi.  (Ji's 
éloges  à  Louis  XVI  ;  il  a  fallu  que  l'écrivain  ({ui 
i^  fait  son  histoire  et  son  apologie  le  défendît  con- 
tre les  marques  d'étonnement  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu', 

Il  y  eut  un  moment  où  la  royauté  put  croiir 
(fu'elle  allait  accomplir  enfin  l'œuvre  de  la  réno- 
vation. Au  fameux  lit  de  justice  du  8  mai  1788,  le 
garde  des  sceaux,  M.  de  Lamoignon,  requit  au  nom 
du  Roi  l'enregistrement  sans  discussion  de  six 
édits.  L'un  de  ces  édits  était  relatif  à  l'administra- 
tion de  la  justice  :  a  Depuis  que  nous  avons  porté 
nus  regards  sur  l'administration  de  la  justice  dans 
notre  royaume,  disait  le  Roi,  nous  avons  été  frappé 
do  la  nécessité  de  soumettre  à  une  révision 
générale  nos  lois  civiles  et  notre  ordonnance  cri- 
rainelle;  »  il  créait  les  grands  bailliages,  appelés 
à  juger  en  dernier  ressort  les  procès  civils  dont 
l'intérêt  ne  dépassait  pas  vingt  mille  livres  et  les 
procès  criminels  ne  concernant  pas  les  ecclésias- 
tiques ou  les  nobles,  qui  restaient  soumis  à  la  ju- 
ridiction privilégiée  des  parlements;  un  second 
i\(?gré  de  juridiction  était  toujours  assuré  en  ma- 
tière criminelle  ;  il  ne  devait  jamais  y  avoir  plus 
d'un  second  degré  ;  ainsi  ladéfense  était  garantie,  u  n 
abus  était  prévenu;  les  conditions  auxquelles  était 

'  M.  lUuni].JIistoiif  de  Rohi-sjtk-rr'',  liv.  I,  t.  \,  ji.  :y.\. 
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soumis  rexercice  de  la  jastico  seigneuriale  en  res- 
serraient singulièrement  les  limites.  Par  un  second 
édit  étaient  supprimés  les  tribunaux  d'exception, 
«  bureaux  des  finances,  avec  la  chambre  du  do- 
maine et  du  trésor,  les  juridictions,  les  traites,  les 
greniers  à  sel,  les  eaux  et  forêts  et  les  élections,» 
qui,  avec  leurs  attributions  contentieuses,  trou- 
blaient «  le  cours  de  la  justice,  »  disait  le  garde 
des  sceaux.  Un  lroi.sième  édiL  était  rendu  au  sujet 
de  la  procédure  criminelle;  si  l'ordonnance  de 
\C)70  était  maintenue  en  principe, le  Roi  faisait  dis- 
paraître les  abus  qui  avaient  soulevé  le  plus  de 
l'éclamations,  la  sellette,  établie  par  l'ordonnance 
dans  les  cas  où  l'accusation  exposait  à  une  peine 
a ffliclive,  étendue  par  l'usage  à  ceux  où  la  peine 
devait  être  seulement  infamante,  la  règle  qui  vou- 
lait qu'on  retirât  à  l'accusé  les  vêtements  distinc- 
tifs  de  son  état,  ordonnait  de  motiver  tous  les  ar- 
rêts, exigeait  une  majorité  de  deux  voix  pour  Tavis 
le  plus  sévère,  de  trois  pour  les  condamnations  à 
mort  en  dernier  ressort,  établissait  un  délai  d'un 
mois  entre  tout  jugement  portant  peine  de  mort 
naturelle  et  l'exécution.  «  sauf  au  cas  de  sédition 
ou  émotion  populaire,  »  prescrivait  l'impression  ou 
l'aftichage  de  tout  arrêt  ou  jugement  d'absolution, 
abrogeait,  à  titre  d'essai,  la  question  préalable, celle 
que  l'on  donnait  avant  le  dernier  supplice  pour 
arracher  la  révélation  des  complices;  ce  n'était  pas 
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encore  assez  de  cette  première  satisfaction  donnéo 
immédiatement  aux  plaintes  les  plus  vives  ;  les  lois 
criminelles  allaient  faire  l'objet  d'une  révision  to- 
tale, sur  laquelle  tous  les  Français  étaient  invités 
à  donner  leur  avis. 

Mais  les  réformes  réalisées  ou  promises  se  perdi- 
rent dans  Tensemble  des  mesures  annoncées  le. 
même  jour  et  imposées  au  même  lit  de  justice.  On 
fut  moins  sensible  à  la  suppression  des  abus  les 
plus  choquants  en  matière  de  législation  crimi- 
nelle qu'à  rétablissement  de  cette  cour  plénière, 
qui  devait  désormais  être  chargée  à  la  place  des 
parlements  d'enregistrer  les  lois  et  dans  laquelle 
la  nation  refusait  de  voir  sa  représentation,  aux 
maximes  bienfaisantes  qui  inspiraient  des  règles 
nouvelles  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure 
<{u*aux  doctrines  du  pouvoir  absolu^  hautement 
proclamées  dans  les  préambules  des  divers  actes 
législatifs  qui  changeaient  jusqu'à  la  constitution 
du  pays.  Les  édits  du  8  mai  1788  n'excitèrent  que 
les  soupçons  et  la  colère  ;  ils  provoquèrent  une 
explosion  générale  dans  le  pays  ;  une  haine  fu- 
rieuse éclata  contre  les  ministres  ;  on  ne  leur  prê- 
tait qu'une  pensée,  celle  d'afTermir  leur  pouvoir  ; 
en  tout  autre  temps,  la  réformation  du  droit  cri- 
minel eût  été  saluée  comme  un  bienfait  ;  elle  eût 
excité  la  reconnaissance,  l'enthousiasme  ;  mais  les 
mains  qui  offraient  le  bienfait  le  firent  repousser 
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avoc  horroiu'.  Les  parlements  fareni  à  la  tetc  (io 
cotle  résistance,  de  cotte  révolte  des  esprits  ;  ils 
lirent  entendre  les  protestations  les  plus  passion- 
nées ;  s"ils  devaient  perdre  le  droit  de  contrôler  et 
d'avertir  la  royauté,  ils  ne  voulaient  du  moins  s'ef- 
facer que  devant  l'antique  institution  des  Etats- 
génétaux.  Ils  n'avaient  pas  seulement  à  défendre 
contre  cette  cour  plénière,  instrument  imaginé 
par  ce  qu'ils  appelaient  le  despotisme  ministériel, 
les  attributions  politiques  qu'ils  avaient  su  con- 
([uérir,  étendre,  reprendre  après  les  avoir  per- 
dues. Ceux  même  des  édits  où  il  n'était  question 
(jue  de  l'organisation  de  la  justice  et  de  la  légis- 
lation criminelle,  qui  étaient  destinés  à  faire  ac- 
cepter les  autres,  menaçaientla  plénitude  de  leurs 
attributions  judiciaires  et  ils  ne  voulaient  pas 
abandonner  le  dernier  ressort.  Une  partie  des 
places  de  conseillers  et  présidents  était  d'ailleurs 
supprimée.  Tout  en  reconnaissant  que  l'humanité 
avait  inspiré  quelques-unes  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  ordonnances,  les  parlements  se  lais- 
saient aller  jusqu'à  en  combattre  plusieurs,  qui 
étaient  depuislongtemps  sollicitées  par  l'opinion  pu- 
blique ;  ils  se  prononçaient  contre  celle  qui  prescri- 
vait undélai  entre  le  jouroiiétaient rendues lescon- 
damnations  capitales  et  le  jour  où  elles  étaient  exé- 
<-iitées  ;  ils  prenaient  même  en  main  la  cause  si 
anciennement   discréditée    des  justices  seigneu- 
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riales  ;  ils  gagnaient  ainsi  l'alliance  des  privilé- 
giés, et  la  passion  qui  entraînait  la  nation  tout 
entière  était  si  ardente  que  leur  popularité  n'en 
était  pas  compromise,  pour  le  moment  du  moins. 

Le  mouvement  des  esprits,  la  résistance  des 
parlements,  les  désordres  populaires  qui  commen- 
çaient déjà  triomphèrent  des  résolutions  que  le 
pouvoir  royal  avait  prises.  La  déclaration  du  23 
septembre  annonça  la  convocation  des  Etats-gé- 
néraux pour  le  mois  de  janvier  1789,  ordonna 
«  que  tous  les  officiers  des  cours^  sans  aucune 
exception,  continueraient  d'exercer  comme  ci-de- 
vant les  fonctions  de  leurs  offices,  »  et  «  qu'il  ne 
fût  rien  innové  dans  Tordre  des  juridictions,  tant 
ordinaires  que  d'attribution  et  d'exception,  tel 
qu'il   était  établi  avant  le  mois  de  mai  dernier.    » 

On  non  continuait  pas  moins  à  souhaiter  ar- 
demment la  réformation  qu'on  n'avait  pas  accep- 
tée ;  les  vœux  de  ce  genre  n'en  étaient  pas  moins 
bien  accueillis  par  la  cour;  le  traducteur  d'un 
ouvrage  italien  sur  la  procédure  criminelle  '  en 
faisait  hommage  à  Monsieur,  en  commençant 
ainsi  sa  préface  :  «  Lorsque  tout  attend  des  ré- 
formes, lorsque  la  constitution  va  être  raffermie 
sur  ses  bases,  lorsque  la  patrie  entière  va  se  voir 
recréer,  notre  système  judiciaire  ne  tardera  pas. 

^Considéraliom  sur  la  procédure  criminelk.  par  M.  Pagano,  cuvrafji' 
iradnif  <lo  l'itali.'n,  i>t  ilt^lir  à  .Moiisiriii'.  \k\v  .M.  ili^  Hillcrin,  1780. 
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sans  doute,  à  être  refondu,  à  recevoir  cette  teinte 
de  régénération  après  laquelle  on  soupire  depuis 
si  longtemps.  »  L'entraînement  était  général  ; 
tout  le  monde  désirait,  tout  le  monde  espérait  le 
facile  et  complet  renouvellement  de  la  société  ;  la 
législation  criminelle  allait  être  transformée  comme 
toutes  nos  institutions,  d'après  les  principes  de  la 
raison,  pour  le  bonheur  de  la  nation  entière.  Ces 
sentiments  éclatent  à  chaque  instant  dans  les 
vœux  que  nous  allons  étudier  ;  c'est  à  peine  si 
quelques  dissentiments  existent  entre  les  ordres 
eux-mêmes  ;  les  privilégiés  ne  désirent  pas  moins 
ardemment  que  le  tiers  des  transformations  qui 
doivent  servir  la  grande  cause  de  l'humanité, 
quoique  ce  ne  soit  pas  à  eux  à  en  profiter  ;  ils  sont 
prêts  à  des  sacrifices,  sans  s'attendre,  il  est  vrai, 
à  ce  qu'on  leur  demande  de  tout  sacrifier  ;  la  géné- 
rosité est  dans  toutes  les  bouches,  la  sincérité  est 
dans  presque  tous  les  cœurs  ;  le  très-petit  nombre 
de  ceux  dont  le  désintéressement  n'est  pas  absolu 
est  du  moins  contraint  d'en  donner  l'apparence  à 
son  langage  ;  nul  ne  fait  la  part  plus  large  à  la 
raison  et  à  Thumanité  que  l'évêque  d'Autun,  le  fu- 
tur prince  de  Bénévent. 

Désormais  l'initiative  des  réformes  allait  être 
enlevée  au  Roi  ;  on  peut  même  dire  qu'il  cessa  d'y 
concourir  ;  ce  n'était  plus  par  lui,  c'était  sans  lui, 
contre  lui  qu'elles  devaient  être  accomplies.  Aux 
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idées  qui  avaient  inspiré  ses  ordonnances  s'en 
allaient  ajouter  d'autres  qui  n'avaient  pu  trouver 
accès  auprès  du  pouvoir,  mais  qui  avaient  obtenu 
beaucoup  de  crédit  auprès  de  la  nation,  et  qui 
se  montrèrent  d'autant  moins  disposées  à  se  lais- 
ser imposer  un  frein  ou  assigner  des  bornes 
qu'elles  virent  arriver  le  moment  où  de  la  théorie 
elles  passaient  enfin  dans  la  pratique. 

Quand  Louis  XV'l  était  monté  sur  le  trône,  la 
nation  avait  conçu  les  plus  vives  espérances.  Les 
désordres  de  Louis  XV  ne  l'avaient  pas  seulement 
scandalisée;  ils  l'avaient  humiliée;  elle  en  était 
assez  lasse  pour  se  féliciter,  pour  s'enorgueillir 
même  d'avoir  enfm  un  monarque  dont  les  mœurs 
étaient  pures  et  les  intentions  droites  ;  aux  écarts 
de  la  vie  privée  dont  elle  avait  rougi  elle  ratta- 
chait les  désastres  de  la  politique  dont  elle  avait 
souffert  ;  elle  se  disait  qu'elle  n'aurait  pu  être  si 
malheureuse  sous  un  roi  qui  n'aurait  pas  été  ab- 
sorbé par  ses  plaisirs  et  indifférent  à  ses  devoirs. 
Dans  une  monarchie  absolue ,  les  vertus  d'un  prince 
ne  devaient-elles  pas  suffire  pour  rendre  au  pays 
la  grandeur  et  la  prospérité  que  les  vices  d'un 
autre  lui  avaient  fait  perdre  ? 

Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  donner  de 
meilleurs  exemples  aux  peuples  et  d'imprimer  une 
meilleure  direction  aux  affaires  quotidiennes  delà 
politique  ;  l'intérêt  du  pays  demandait  autre  chose 
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ot  ses  désirs  allaioiil  [)liis  loin. La  nnliou  souhaitait 
une  réforme  dans  ses  institutions  mêmes,  et  elle 
la  voulait  générale,  non  pas  limitée  à  quelques 
points;  elle  voyait  des  abus  partout,  et  elle  pré- 
tendait qu'il  n'en  restât  nulle  part  ;  il  n'y  avait 
pas  d'intérêt  particulier,  de  volonté  particulière 
devant  lesquels  l'intérêt  et  la  volonté  de  tous  eus- 
sent à  s'incliner  désormais  ;  la  plus  antique  pos- 
session cessait  d'être  un  titre  de  légitimité  pour  des 
prétentions  oppressives  ou  vexatoires  ;  il  ne  suffi- 
sait pas  de  corriger  ce  qui  était  défectueux  ;  on  ne 
se  bornait  plus  à  se  plaindre  de  ce  dont  on 
avait  à  se  plaindre  ;  chez  ceux  qui  jadis  n'au- 
raient demandé  qu'à  être  des  sujets  soumis, 
mais  en  revanche  ménagés  et  protégés,  respectés 
dans  leurs  personnes,  jouissant  de  leur  liberté 
sans  être  exposés  à  se  la  voir  ravir  par  un  ordre 
arbitraire,  et  de  leurs  biens  sans  être  frappés  de 
taxes  trop  lourdes,,  se  laissant  gouverner,  pourvu 
que  le  gouvernement  se  laissât  critiquer  et  ne  s'of- 
fonsat  pas  de  fournir  de  fournir  de  matière  aux 
conversations  ou  même  aux  chansons,  qui  n'au- 
j'aient  aspiré  tout  au  plus  qu'à  devenir  des  citoyens 
libres  dans  une  monarchie  dont  les  règles  fonda- 
mentales et  traditionnelles  auraient  été  religieuse- 
ment maintenues,  qu'à  participer  par  eux-mêmes 
ou  par  l'intermédiaire  de  représentants  élus  à 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  qu'à  sentir  leurs 
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droits  garanlis  par  leurs  libertés,  une  autre  ambi- 
tion était  née,  celle  d'être  les  membres  d'une  cité 
idéale,  régii>,  selon  les  vrais  principes  de  la  pure 
raison  que  la  philosophie  croyait  avoir  enfin  dé- 
couverts, par  le  libre  concours  de  volontés  toujours 
éclairées.  Le  genre  humain,  dont  la  nature  et  l;i 
destinée  étaient  méconnues  depuis  si  longtemps, 
était  fait  pour  le  bonheur  et  capable  d'y  arriver 
par  ses  seules  forces  ;  qui  l'empêcherait  d'y  attein- 
dre, une  fois  que  la  société,  revenue  de  ses  erreurs 
et  délivrée  de  ses  chaînes,  aurait  fait  disparaître 
les  obstacles  accumulés  par  l'ignorance  et  par  la 
perversité? 

L'accord  devint  impossiljle  entre  le  Roi  et  la  na- 
tion, le  jour  où  ces  idées  prirent  décidément  le 
dessus.  Louis  XVI  éprouvait  autant  d'amour 
pour  l'humanité  que  les  philosophes  en  recom- 
mandaient ;  mais  sa  foi  religieuse  ne  lui  permet- 
tait pas  d'être  des  leurs  ;  il  ne  pouvait  ressentir 
qu'une  aversion  mêlée  de  crainte  pour  des  doc- 
trines incompatibles  avec  les  dogmes  du  christia- 
nisme. Pénétré  de  ses  devoirs,  il  ne  pensait  pas 
qu'ils  lui  permissent  d'abandonner  ce  qui  avait 
toujours  fait  l'essence  de  la  royauté  française,  ce 
qui  lui  paraissait  faire  l'essence  de  la  royauté  en 
général.  Les  droits  créés  par  l'histoire  au  profit  des 
classes  ou  des  individus  et  contestés  au  nom  do 
la  raison  lui  sem])laieut  respectables  à  l'égal  de 
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ceux  ([lie  lui  avait  transmis  une  longue  suite  d'an- 
<-ètres,  et  il  sentait  instinctivement  que  ces  der- 
niers pouvaient  bien  être  menacés  quand  les  pre- 
miers étaient  attaqués. 

N'ayant  ni  consentement  à  attendre,  ni  contrôle 
à  subir,  les  députés  des  trois  ordres  aux  Etats-gé- 
néraux, devenus  les  membres  d'une  même  assem- 
blée, travaillèrent  sans  obstacle  et  sans  partage  à 
réaliser  les  vœux  de  leurs  commettants. 


ni 


Quels  furent  les  principaux  objets  de  ces  vœux 
en  matière  criminelle.''  Que  voulaient  ces  cahiers, 
rédigés  sur  tous  les  points  de  la  France?  Ne  nous 
étonnons  pas  si  nous  trouvons  un  accord  presque 
])arfait  entre  les  uns  et  les  autres.  Les  mêmes  be- 
soins étaient  ressentis  sur  toutes  les  parties  du 
territoire.  Les  mêmes  influences  s'imposaient  à 
toutes  les  classe-s  de  la  société.  Livrées  à  elles- 
mêmes,  les  assemblées  électorales  devaient  se  ren- 
contrer sur  bien  des  points.  L'harmonie  fut  de  plus 
assurée  par  un  dernier  travail  des  ardents  publi- 
cistes  qui  s'étaient  rendus  maîtres  des  esprits  : 
<(  Durant  les  derniers  jours  qui  précèdent  la  réu- 
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nion  des  élerteurs,  les  principes  précédemment 
exposés  et  démontrés  sont  réduits  en  axiomes  ; 
les  brochures  se  transforment  en  modèles  de 
cahiers,»  dit  M.  Ghassin '. 

Les  trois  ordres  sont  d'accord  pour  demander 
une  réformation  générale  du  droit  criminel  et  si- 
gnalent les  principaux  abus  qu'il  est  nécessaire  de 
corriger  sans  aucun  retard.  Si  le  clergé  ne  s'ex- 
plique pas  en  général,  comme  la  noblesse  et  le 
tiers-état,  sur  le  contrat  social  pour  en  faire  le 
fondement  de  la  législation  nouvelle,  il  tient  éga- 
lement à  ce  que  les  citoyens  jouissent  des  garan- 
ties qui  leur  sont  nécessaires. 

Il  y  aura  désormais  un  code  pénal  ;  les  délits 
et  les  peines  y  seront  exactement  déterminés  et 
méthodiçiuement  classés  ;  les  châtiments  seront 
modérés  et  proportionnés  aux  fautes.  Le  principe 
de  Tégalité  dans  la  répression  est  proclamé,  sans 
opposition  sérieuse  ou  même  avec  Tadhésion  des 
privilégiés  ;  les  peines  seront  exclusivement  per- 
sonnelles, nul  innocent  ne  supportera  les  consé- 
quences du  crime  commis  par  un  des  siens. 

La  peine  de  mort  cessera  d'être  prodiguée,  ainsi 
qu'elle  l'est  depuis  trop  longtemps  ;  en  adoptant 
comme  unique  moyen  de  la  faire  subir  la  décapi- 
tation ,   on    supprimera,   d'une   part,    d'inutiles 

'Le  génie  de  la  Rcculution,  t.  1,1».  147. 
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atrocités,  d'autre  part,  une  dlsliiictioii  odieuse 
riitro  des  hommes  également  criminels,  mais 
n'appartenant  pas  aux  mêmes  ordres  ;  un  délai 
suffisant  entre  le  jugement  et  l'exécution  doit  per- 
mettre d'user  de  clémence  envers  ceux  qui  ont  été 
justement  condamnés,  de  reconnaître  les  erreurs 
qui  ne  sauraient  être  toutes  évitées,  quand  ce  sont 
des  hommes  qui  jugent.  La  confiscation  géné- 
rale est  vivement  attaquée.  La  révision  des  peines 
militaires  est  demandée  avec  une  insistance  toute 
particulière  :  pas  de  châtiment  infamant,  comme 
les  coups  de  plat  de  sabre  empruntés  aux  lois 
prussiennes,  pour  ces  Français,  qu'un  sentiment 
noble  peut  seul  faire  agir,  chez  qui  l'on  doit  res- 
pecter l'honneur  alors  même  qu'on  est  dans  la 
nécessité  de  les  chcltier. 

Quand  les  cahiers  en  viennent  aux  faits  punis- 
sables, faut-il  croire  à  un  dissentiment  entre  le 
clergé,  d'une  part,  la  noblesse  et  le  tiers,,  de 
l'autre  ?  C'est  le  premier  ordre  qui  se  flatte  d'ob- 
tenir et  qui  demande  avec  instances  une  protec- 
tion efficace  pour  les  prescri|)tions  de  la  religion, 
contre  ies  blasphèmes,  les  sacrilèges,  la  profana- 
tion du  dimanche  et  des  fêtes  ;  il  réclame  aussi 
pour  les  mœur.s  depuis  longtemps  placées  sous 
sa  garde  ;  s'il  ne  trouve  pas  de  contradiction  for- 
melle dans  les  deux  auîres  ordres,  du  moins  n'y 
rencontre-l-il  pas  non  }»lus  d'adhésion.  L'accord 
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reparaît  sur  les  autres  points  ;  le  crime  de  lèse- 
nation  vient  se  placer  à  côté  du  crime  de  lèse- 
majesté  ;  Tordre  public  n'a  pas  encore  perdu  ses 
droits,  mais  les  excès  de  répression  auxquels  a 
mené  une  organisation  fiscale  défectueuse  sont 
dénoncés  vivement.  Parmi  les  faits  qui  atteignent 
les  particuliers,  signalons  les  délits  de  chasse  ;  la 
noblesse  elle-même  n'ose  pas  trop  défendre  les 
abus  dont  elle  a  si  longtemps  profité  et  une  ri- 
gueur qui  attire  sur  les  braconniers  autant  de 
compassion  que  sur  les  contrebandiers.  Mais  ce 
n'est  pas  qu'il  y  ait  chez  un  seul  des  trois  ordres 
un  parti  pris  d'affaiblir  en  tous  cas  la  répression; 
tous  la  veulent  rendre  plus  énergique,  une  fois 
qu'il  s'agit  de  la  banqueroute  frauduleuse  ou  de 
l'usure,  par  exemple. 

Le  clergé  redoute  la  liberté  de  la  presse,  la  no- 
blesse et  le  tiers  la  réclament  avec  une  entière  con- 
fiance. L'opposition  est  très-nette  dans  les  doctrines; 
elle  est  moins  absolue,  une  fois  qu'on  en  vient  à  la 
pratique.  Il  y  a  une  nécessité  qui  s'impose  aux 
uns  ;  les  autres  ne  peuvent  pas  nier  la  possi])ilité 
de  certains  excès.  La  religion,  que  ses  ministres 
veulent  protéger,  n'est  pas  traitée  en  ennemie  par 
les  laïques,  et  ceux-ci  ne  songent  pas  en  général 
à  la  livrer  sans  défense  à  toutes  les  attaques;  qu'il 
faille  garantir  les  institutions  publiques  contre 
l'appel  à  la  sédition,  l'honneur  des  citoyens  con- 
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tre  la  calomnie,  presque  tout  le  monde  en  con- 
vient. Mais,  si  les  trois  ordres  se  retrouvent  à  peu 
près  d'accord  sur  ces  points,  il  se  séparent  de  nou- 
veau quand  il  s'agit  du  moyen  à  prendre  ;  la  ma- 
jorité du  clergé  voudrait  maintenir  la  censure  ; 
c'est  la  répression  seule,  après  le  délit  commis, 
qu'acceptent  d'ordinaire  la  noblesse  et  le  tiers  ; 
du  reste  ils  cherchent  à  la  rendre  efficace,  et,  malgré 
leur  inexpérience,  ils  sentent  déjà  que  l'entreprise 
est  difficile. 

Les  électeurs  sont  humains  et  ils  voudraient 
soulager  les  maux  d'autrui  ;  mais  en  même  lemps 
ils  sont  prudents  et  il  leur  est  bien  permis  de  son- 
ger à  leurs  propres  périls  ;  de  là  une  double  série 
de  vœux  au  sujet  de  la  mendicité  et  du  vagabon- 
dage ;  il  y  a  des  gens  malheureux  qu'il  faut  se- 
courir, quelque  malaisée  que  soit  l'organisation 
des  secours,  au  lieu  de  les  frapper  sans  discerne- 
ment, et  il  y  a  des  gens  dangereux  contre  lesquels 
il  faut  sévir,  car  personne  n'est  disposé  à  laisser 
compromettre  la  sécurité  publique  dont  chacun 
profite. 

L'une  des  parties  des  plus  remarquables  des 
cahiers  est  assurément  celle  qui,  dans  presque 
tous,  est  consacrée  aux  crimes  et  délits  commis 
par  les  ministres  et  parles  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Ici  l'accord  est  complet  ;  un  sentiment 
aussi  ancien  en  France   que  la  monarchie  elle- 
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même,  se  donne  libre  carrière,  la  défiance  pous- 
sée jusqu'à  la  haine,  à  l'égard  des  ministres,  êtres 
nécessairement  malfaisants,  dont  il  est  par  mal- 
heur impossible  de  se  passer.  S'il  est  indispensa- 
ble d'en  avoir,  que  du  moin.s  les  nouvelles  insti- 
tutions ne  leur  laissent  d'autorité  que  ce  qu'on  ne 
peut  leur  enlever  ;  encore  seront-ils  toujours  sus- 
pects de  vouloir  étendre  ce  qu'ils  en  auront  con- 
servé, regagner  ce  qu'ils  en  auront  perdu;  les  lois 
criminelles  achèveront  et  assureront  l'œuvre  des 
lois  politiques  ;  la  menace  d'un  châtiment  sévère, 
perpétuellement  suspendue  sur  leurs  tètes,  les 
contiendra  peut-être  dans  les  bornes  qui  leur 
seront  assignées.  Ces  commis,  si  fréquemment 
attaqués',  si  rarement  défendus-  sous  l'an- 
cien régime,  les  agonis  du  pouvoir  exécutif  à  tous 
les  degrés  excitent  chez  les  électeurs  les  mêmes 
soupçons  que  les  ministres  ;  les  mêmes  précau- 
tions seront  prises,  les  mêmes  châtiments  seront 
portés  contre  eux.  Ainsi  se  prépare  un  régime 
nouveau  condamné  à  succomber  promptement, 


'  Malesherbeâ  lui-même  avait  dit  ciuaucna  homme  eu  Fi'auce  ue 
devait  se  croire  «  assez  graud  pour  braver  la  veiigeaiice  d'im  mi- 
nistre, ou  assez  petit  pour  se  dérober  à  rinimitié    d'un  commis.  » 

-  Si  Ton  trouve  une  apologie  des  commis,  c'est  sous  la  plume  de 
l'un  d'eux;  v.  Co7îsidcyalioHS  sur  la  proccdure  criminelle,  par  .M.  Pu- 
gauo,  trad.  de  l'Italien  par  .M.  de  Hilieriu,  écuyer,  avocat  au  par- 
lement, commis  du  département  de  la  guerre,  Préface  du  traducteur, 
p.  XXX  et  suie. 
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ne  fiit-co  que  par  le  défaut  d'équilibre  entre  les 
pouvoirs,  par  l'obstination  à  ne  pas  faire  au  pou- 
voir exécutif  la  situation  qui  lui  appartient  de 
toute  nécessité. 

La  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs,  à  la- 
quelle Montesquieu  avait  attaché  et  donné  tant 
d'importance,  est  reproduite  par  tous  les  cahiers, 
mais^  si  quelques-uns  redoutent  les  empiétements 
du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif,  s'ils 
craignent  surtout  que  le  premier  ne  se  permette 
de  punir  certains  faits  ou  d'infliger  certains  châ- 
timents, sans  se  conformer  aux  prescriptions  ou 
sous  le  prétexte  de  suppléer  aux  omissions  du  se- 
cond, Tobjetde  la  préoccupation  unanime  est  d'as- 
surer l'indépendance  de  la  justice,  en  veillant  à 
ce  qu'il  ne  soit  possible  à  personne,  ni  de  corrom- 
pre ou  d'intimider  les  juges,  ni  de  changer  l'ordre 
légal  des  juridictions;  on  ne  veut  pas  que  les  tri- 
bunaux usurpent,  mais  on  regarderait  comme 
un  bien  plus  grand  mal  qu'ils  fussent  opprimés. 

La  diversité  des  juridictions  doit  cesser.  La  jus- 
tice ecclésiastique  n'est  défendue  que  par  le  clergé, 
et  encore  timidement  ;  les  deux  autres  ordres  la 
restreignent  aux  faits  et  aux  sanctions  de  l'ordre 
purement  spirituel.  La  noblesse  essaie  de  sau- 
ver les  tribunaux  seigneuriaux  ;  ils  s'im- 
posent même  en  quelques  endroits  -au  tiers  ; 
c'est  la  forme  sous  laquelle  on  a  jusqu'à  présent 
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connu  la  justice  inférieure  et  locale,  dont  \a  né- 
cessité ne  saurait  être  contestée,  et  l'empire  do 
l'habitude  demeure  fort  sur  certains  esprits  ;  qu'il 
y  ait  des  abus  et  de  grands  à  réformer,  qui  ne  le 
reconnaît  ?  Mais  ne  sont-ils  pas  trop  grands  pour 
qu'une  simple  réforme  soit  possible?  Vainement  la 
justice  seigneuriale  se  met-elle  à  l'abri  derrière 
le  principe  de  propriété ,  il  la  compromet  plus  qu'il 
ne  la  protège,  parce  qu'il  arrive  un  moment  où 
l'on  se  demande  si  la  justice,  fonction  et  droit  de 
la  société,  peut  faire  l'objet  d'une  appropriation 
privée.  Les  esprits  s'attachent  aussi  à  une  autre 
distinction,  entre  les  tribunaux  de  droit  commun 
et  les  tribunaux  d'exception  ;  ils  ne  veulent  laisser 
subsister  qu'un  petit  nombre  de  ces  derniers,  en 
cas  de  nécessité  évidente,  les  conseils  de  guerre, 
par  exemple,  mais  avec  des  attributions  plus  li- 
mitées et  dans  des  conditions  plus  rassurantes 
pour  les  justiciables. 

La  justice,  qui  sera  désormais  unique,  en  prin- 
cipe au  moins,  devra  être  organisée  de  manière  à 
ce  que  la  défense  y  trouve  toutes  les  garanties 
auxquelles  elle  a  droit  et  qui  lui  ont  jusqu'alors 
fait  défaut  pour  une  trop  grande  partie.  Les  chan- 
gements porteront  principalement  sur  la  compo- 
sition des  tribunaux,  où  devra  siéger  une  plus 
grande  quantité  de  juges,  où  seront  appelés  des 
pairs  ou  jurés,  sur  leur  nombre  et  sur  leur  répar- 
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tiLioii,qui  pormettront  aux  citûyens  de  se  faire  ju- 
ger sans  aller  à  une  trop  grande  distance  de  leur 
domicile,  sur  leurs  pouvoirs  enfin,  et  à  ce  propos, 
on  remarquera  l'insistance  avec  laquelle  est  ré- 
clamé un  second  degré  de  juridiction  pou"  les  af- 
faires des  plus  graves. 

L'instruction  qui  se  fera  devant  les  tribunaux 
ainsi  réformes  subira  elle-même  des  réformes  non 
moins  profondes.  Il  faudra  qu'elle  devienne  plus 
simple,  plus  rapide  et  moins  coûteuse.  Des  pré- 
cautions sont  proposées  en  ce  qui  touche,  soit  les 
dénonciations,  les  plaintes  et  les  rapports,  soit  la 
polioe  judiciaire  ;  l'excès  des  pouvoirs  confiés  au 
juge  d'instruction,  à  un  juge  unique,  est  un  mal 
qui  peut  être  corrigé  de  plusieurs  manières  ;  de 
nombreux  cahiers  n'hésitent  pas  à  demander  que 
l'instruction  préparatoire  soit  publique;  mais  le 
danger  d'une  publicité  prématurée  apparaît  à 
quelques-uns  et  plus  d'une  réserve  est  faite  sur  ce 
point;  la  communication  des  charges  à  l'accusé 
ne  soulève  pas  les  mêmes  critiques,  bien  qu'il  y 
ait  quelque  difficulté  à  fixer  le  moment  où  elle  se 
fera  ;  les  mesures  qui  tendent  à  faire  comparaître 
une  personne  devant  la  justice,  en  usant  de  con- 
trainte au  l)esoin,  sont  assujetties  à  certaines  rè- 
gles protectrices;  le  serment  de  l'accusé  doit 
disparaître;  il  connaîtra  les  dépositions  des  té- 
moins à  temps  pour  les  contredire  et  la  crainte 
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d'une  condamnation  pour  faux  témoignage  n'em- 
pêchera plus  ceux-ci  de  se  rétracter  ;  les  faits  jus- 
tificatif.-? pourront,  sans  distinction,  être  produits 
à  tout  moment  de  la  procédure  ;  clergé  et  laï- 
ques, peut-être  par  des  motifs  différents,  récla- 
ment contre  les  monitoires;  s'ils  ne  sont  pas 
supprimés,  l'usage  en  doit  être  singulièrement 
restreint,  car  ils  compromettent  à  la  fois  le  res- 
pect dû  au  premier,  l'indépendance  à  laquelle 
aspirent  les  seconds. 

L'assistance  d'un  défenseur  en  matière  crimi- 
nelle sera  désormais  nécessaire.  Les  dissentiments, 
tout  à  fait  secondaires,  ne  portent  que  sur  des 
points  de  détail:  qui  pourra  être  choisi?  à  quel 
moment  les  communications  seront-elles  lib'.'es 
entre  l'avocat  et  son  client?  quand  le  premier 
aura-t-il    connaissance   de  la    procédure  écrite? 

A  l'audience,  plus  de  sellette  ;  à  la  délibération, 
les  cahiers  exigent  souvent  plus  de  la  majorité 
simple  pour  la  condamnation  ;  les  juges  doivent 
se  conformer  strictement  à  une  loi  qui  aura  tout 
prévu  ;  ils  ne  pourront  plus  condamner  que  sur 
des  preuves  complètes  ;  l'accusa  acquitté  recevra 
une  indemnité;  les  jugements  seront  motivés;  la 
pu])Ucité  la  plus  large  assurera  l'observation  des 
règles  posées  ;  nulle  torture  d'aucun  genre,  ni 
avant,  ni  après  le  jugement. 

Les  cahiers  portent  leur  attention  sur  la  police 
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locale  ;  ils  veulent  corriger  doux  grands  maux^ 
l'abus  des  règlements  et  la  multiplicité  des  pou- 
voirs; un  code  de  police  sera  rédigé;  s'il  n'en 
peut  être  fait  un  seul  pour  tout  le  royaume,  les 
autorités  chargées  d'en  donner  à  cha({ue  pays  se- 
ront déterminées  ;  les  peines,  m  tout  cas,  seront 
modérées,  les  amendes  spécialement  ;  un  grand 
nombre  de  cahiers  réclament  la  juridiction  pour 
les  municipalités  ;  tous  n'osent  pas  aller  jusqu'à 
l'abolition  des  juges  seigneuriaux  ;  l'étendue  des 
pouvoirs  confiés  aux  tribunaux  n'est  pas  toujours 
la  même. 

La  passion  de  la  liljcrté  et  les  illusions  sur  la 
bonté  des  hommes  en  général  n'empêchaient  pas 
de  songer  à  la  sécurité  de  tous  les  instants  ;  on  rê- 
vait un  Etat  parfait  ;  mais  on  y  faisait  une  place 
à  la  maréchaussée.  Elle  devait  être  réorganisée, 
augmentée,  mieux  répartie  sur  le  territoire  ;  ses 
fonctions  de  police  étaient  maintenues  avec  pré- 
cision ;  mais,  en  général,  on  lui  enlevait  ses  attri- 
butions judiciaires,  qui  n'avaient  jamais  été  bien 
vues,  du  public  comme  des  parlements. 

La  liberté  individuelle  était  l'objet  des  plus 
vives  préoccupations.  Les  lettres  de  cachet,  les 
détentions  arbitraires  faisaient  horreur.  Plusieurs 
de  ceux  qui  les  avaient  combattues  avec  ardeur, 
allaient  siéger  à  l'Assemblée  constituante  ;  il  suffit 
de  citer  Mirabeau.  Et  cependant,  après  avoir  pro- 


—    XLV    — 


clamé  dans  les  torinos  les  plus  larges  le  principe 
de  la  liberté  individuelle,  on  reconnaissait  les  né- 
cessités de  la  pratique  ou  on  subissait  encore 
Tempire  des  anciennes  habitudes.  Il  fallait  bien 
que  la  justice  pût  ordonner  des  arrestations  ;  on 
ne  devait  pas  laisser  échapper  celui  qui  était  pris 
en  flagrant  délit  ;  du  moins  les  cas  où  un  citoyen 
serait  privé  de  sa  liberté  seraient  déterminés  avec 
netteté,  des  garanties  lui  seraient  accordées,  il  se- 
rait assuré  d'être  mis  le  plus  tôt  possible  en  pré- 
sence de  sesjuges  naturels.  Que  le  pouvoir  exécutif 
prêtât  aide  et  assistance  au  pouvoir  judiciaire  pour 
arriver  au  châtiment  des  coupables,  rien  de  plus 
naturel.  Mais  il  ne  devait  pas  entreprendre  pour 
son  propre  compte  sur  la  liberté  des  citoyens,  avec 
l'intention  de  ne  saisir  pas  la  justice,  avec  la  fa- 
culté de  prolonger  indéfiniment  une  détention 
qu'il  ne  pouvait  justifier;  des  précautions  minu- 
tieuses étaient  prises,  des  peines  sévères  étaient 
prononcées  contre  une  telle  usurpation.  Cepen- 
dant on  n'était  pas  sûr  qu'il  fût  possible  de  se 
passer  complètement  de  ces  lettres  de  cachet  si 
détestées.  Certains  cahiers,  un  assez  grand  nombre 
même  les  soumettaient  à  des  restrictions  plutôt 
qu'ils  n'en  sollicitaient  la  suppression  complète  ; 
on  en  acceptait  le  maintien,  sous  certaines  condi- 
tions, soit  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  soit  dans  celui 
des  familles. 
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Les  vœux  portaient  eiiriii  sur  les  prisons.  Il  fal- 
lait qu'elles  fussent  plus  sûres  et  que  le  régime  en 
devînt  meilleur,  que  riiumanité  y  fût  respectée, 
que  la  corruption  n'y  fit  pas  de  déplorables  con- 
quêtes ;  séparation  des  sexes,  séparation  de  ceux 
qui  étaient  détenus  pour  dettes  et  de  ceux  à  qui 
étaient  imputés  des  crimes,  distinction  entre  le 
mal  et  le  malheur,  telles  étaient  les  principales 
idées  qui  se  retrouvaient  dans  les  cahiers:  on  y 
trouve  des  documents  d'un  sérieux  intérêt  pour 
rhistoire  pénitentiaire . 


IV 


Les  vœux  de  la  nation  ne  tardèrent  pas  à  se  réa- 
liser. L'Assemblée  constituante  proclama,  soit  dans 
la  Déclaration  des  droits  de  Chomme,  soit  dans  des 
lois  séparées,  les  principes  les  plus  importants 
parmi  ceux  que  contenaient  les  cahiers;  les  élec- 
teurs avaient  eux-mêmes  demandé  que  les  États- 
énéraux  statuassent  quant  à  présent  ■èWT  ceviniu^ 
points,  sans  attendre  le  moment  d'une  réforma- 
tion générale,  qui  pouvait  être  trop  éloigné.  Puis 
de  véritables  codes  furent  rédigés  sur  les  matières 
criminelles  ;    l'Assemblée   se  flatta    d'v     donner 
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satisfaction  à  touB  les  besoins  légitimes  et  à 
toutes  les  idées  justes,  en  assurant  à  la  défense 
les  garanties  indispensables  dont  celle-ci  avait 
été  trop  longtemps  privée,  sans  rien  refuser  à  la 
société  de  ce  qui  lui  était  nécessaire,  de  ce  qui  lui 
était  dû. 

Son  œuvre  fut  malheureusement  loin  d'être  ir- 
réprochable ;  elle  pécha  par  un  excès  contraire  à 
celui  qu'elle  prétendait  corriger.  Les  électeurs, 
naturellement  inexpérimenté.-;,  entraînés  par  un 
vif  sentiment  de  réaction  contre  une  législation 
dont  ils  ressentaient  profondément  les  abus,  con- 
fiants sans  réserve  dans  leurs  idées  philosophi- 
ques, demandaient  trop,  et  les  élus  allèrent  plus 
loin  encore  que  les  électeurs. 

Le  mandat  de  1789  fut,  en  toute  matière,  singu- 
lièrement dépassé,  sous  Tempiro  de  causes  très- 
diverses.  Les  sentiments  acquièrent  toujours  plus 
de  force  par  cela  seul  que  les  hommes  qui  les 
éprouvent  sont  rassemblés.  Tous  sont  entraînés 
jusqu'à  un  point  où  chacun  n'aurait  osé  ou  voulu 
aller.  Le  monde  où  nous  vivons  ne  peut  prolonger 
et  améliorer  un  peu  son  existence  toujours  pré- 
caire et  souvent  pénible  qu'au  prix  de  transac- 
tions entre  les  idées,  de  conciliation  entre  les  per- 
sonnes. La  logique  absolue  n'est  pas  plus  faite 
pour  nous  que  la  perfection  morale  ;  mais,  quand 
on  aspire   à    la    perfection,    s'il   n'est  pas  donné 
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d'atteindre  le  but,  on  s'en  rapproche  du  moins  ; 
celui  à  qui  la  faiblesse  de  sa  nature  ne  permet  pas 
de  devenir  parfait  peut  devenir  nieilleur;  quand 
on  prétend  soumettre  la  vie  des  hommes  et  des 
sociétés  à  une  exacte  logique,  on  est  exposé  à  ne 
commettre  que  des  fautes,  avec  cette  aveugle  tran- 
quillité que  donne  le  fanatisme  intellectuel.  Les 
transactions  entre  les  idées  sont  encore  plus  né- 
cessaires que  la  conciliation  entre  les  personnes, 
quand  il  s'agit  des  affaires  publiques,  à  la  diffé- 
rence des  affaires  privées.  En  1789,  les  cœurs  ne 
demandaient  pas  mieux  que  de  s'entendre,  mais 
l'esprit  de  système  ne  le  permettait  pas.  Enfin  les 
hommes,  déjà  poussés  en  avant  par  la  force 
même  qui  se  dégageait  de  leur  réunion  comme 
par  la  direction  naturelle  de  leurs  propres  prin- 
cipes, furent,  les  uns  exaltés,  les  autres  dominés 
par  l'influence  toute-puissante  du  dehors,  tantôt 
exaspérés  par  les  dernières  résistances  qui  les 
g-ênaient  tantôt  asservis  par  les  passions  qui  les 
effrayaient.  ' 

'  Sur  ce  fait  iucontostiible  que  les  députés  do  1789  dépassèrent 
les  limites  du  maudat  dont  ils  avaient  été  investis,  nous  ne  rappor- 
Icrous  que  les  témoignages  de  deux  contemporains. 

«  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  ayons  été  envoyés  pour  constituer 
la  royauté  ou  toute  autre  forme  de  g  )uveruemenf ,  mais  bien  pour 
régler  l'exercice  du  pouvoir  conformément  à  nos  instructions...  H 
ne  s'agissait  que  de  signaler,  de  réformer  les  abus  que  le  temps, 
l'oubli  des  formes  et  des  iiriocipes  avaient  introduits...  »  (.Malouet, 
Mciiioircs,  t.  I,  p.   2o0   et   231).    —  «  Je  pose  en   fait    que  ce  n'est 
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Si  l'Assemblée  eonstituante  maintint  la  peine 
de  mort,  elle  supprima  les  peines  perpétuelles, 
qui  lui  semblaient  plus  cruelles,  se  retirant  ainsi 
le  moyen  d'établir  une  juste  gradation  dans  la 
répression  des  faits  les  plus  graves.  Elle  prétendit 
bien  pourvoir  à  la  sécurité  du  sol  français  en 
établissant  la  déportation  contre  ceux  qui,  après 
avoir  été  condamnés  pour  un  premier  crime,  en 
commettaient  un  second,  mais  il  eût  fallu  qu'elle 
l'org-anisat,  après  l'avoir  établie  ;  elle  n'indiqua  ni 
le  lieu  où  les  criminels  la  subiraient,  ni  le  régime 
qui  en  serait  la  conséquence.  Ce  fut  pour  les  mi- 
nistres qu'elle  sembla  réserver  toute  sa  prévoyance 
et  toute  sa  sévérité,  énumérant  en  grand  nombre 
les  crimes  qui  pouvaient  être  commis  par  eux, 
leur  appliquant  sans  ménagement  les  châtiments 
les  plus  sévères,  la  peine  de  mort.  La  confiance 
était  illimitée  dans  les  autorités  électives,  spécia- 
lement dans  les  municipalités  ;  c'était  à  elles  qu'é- 
tait confié  le  soin  de  désigner  aux  directoires  des 

pas  la  nation  qui  a  fait  la  Révolution  de  1780;  c"est  son  assemblée 
dite  Constituante.  Cette  assemblée  fameuse  ne  représentait  plus  le 
vœu  de  sys  commettants  le  jour  où  elle  fit  main-basse  sur  l'an- 
cien régime  tout  entier.  Pour  arriver  à  l'œuvre  de  cette  destruction 
générale,  elle  avait  commencé  par  enfrendre  son  mandat.  C'est  une 
vérité  historique,  toutes  les  dénégations  du  monde  ne  la  détrui- 
ront pas...  »  {Mémoires  d'un  avocit  au  parlement  de  Paris,  di'putà 
il  l'Assemblée  législative,  E.  A.  Hua,  pul)liés  par  son  petit-fils,  E.  .M. 
François  Saint-Maur,  1872).  L'auteur  des  mémoires  revient  plu- 
sieurs fois  sur  c-^ttt!  idée  (v.  p.  40  et  53). 
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départements  «  des  hommes  d'un  caractère  et  de 
mœurs  irréprochables,  »  pour  garder  les  prisons  ', 
à  elles  qu'était  donné  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  la  réhabilitation  aux  condamnés.  En  même 
tempsl'Assemblée  comprenait  le  droit  de  grâce, dont 
le  principe  n'avait,  pour  ainsi  dire,  pas  été  contesté 
par  les  cahiers,  dans  l'interdiction  qu\^lle  portait 
contre  «  tous  actes  tendant  à  empêcher  ou  suspendre 
l'exercice  de  la  justice  criminelle*  »  et  qu'elle  au- 
rait dû,  si  elle  avait  suivi  les  indications  de  ses 
électeurs,  restreindre  au  droit  réellement  abusif, 
l'abolition  avant  toute  poursuite.  La  suppression 
du  droit  de  grâce  causa  une  profonde  impression. 
On  sentit  d'abord  le  coup  porté  à  la  royauté  ;  on 
ne  tarda  pas  à  sentir  le  coup  porté  à  la  vraie  jus- 
tice. Un  effort  fut  tenté  sous  l'Assemblée  législa- 
tive pour  le  rétablir  :  il  ne  pouvait  être  qu'inu- 
tile \ 

Mais  ces  concessions  faites  par  l'Assemblée 
constituante  à  un  esprit  qui  n'avait  jamais  été 
celui  de  ses  électeurs  n'avaient  que  peu  d'impor- 

'  Loi  du  29  sept,  (101,  tit.  XIV,  art.  3. 

-  Code  pénal  du  2o  sept.  IIGI,  l'"  partie,  tit.  VII,  art.  13. 

•■'  M.  Hua  rapporte  (p  101)  qu'il  lit  au  nom  du  comité  de  léj^islatiou 
à  rAs.semblée  législative  un  rapport  sur  la  nécessité  de  rétablir  le 
droit  de  grâce  :  «  Ah  !  dit-il,  comme  je  fus  reçu,  sifflé  par  les  tri- 
bunes, insulté  et  vingt  fois  interrompu  par  le  côté  gauche  !  C'est 
pour  le  coup  que  je  fus  regardé  comme  un  fier  aristocrate  !  Ce  fut 
à  graud'peine  que  le  côté  droit  fit  ordonner  Timpression  de  ce  rap- 
port. Je  ne  sais  ce  qu'il  est  devenu...  » 
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tance  auprès  de  la  manière  dont  elle  organisa 
l'administration  de  la  justice.  Poussant  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  jusqu'aux  plus  ex- 
trêmes conséquences,  elle  voulut  que  les  juges 
fussent  élus  par  le  peuple.  Elle  tenait  à  les  affran- 
chir de  rinfluence  royale;  elle  aurait  dû  songer 
qu'elle  les  asservissait  aux  coteries  locales  et  aux 
passions  politiques.  Cette  institution  du  ministère 
public,  dont  la  nation  avait  tant  de  fois  sollicité 
le  développement,  allait  devenir  impuissante  par 
la  faute  de  ceux  qui  s'imaginèrent  la  rendre  indé- 
pendante ;  ce  fut  aussi  à  l'élection  que  dut  être 
désigné  l'accusateur  public.  Les  fonctions  confé- 
rées par  le  suffrage  populaire  ne  peuvent  guère 
être  perpétuelles  ;  l'altente  de  la  réélection  devait 
avoir  raison  de  ceux  dont  la  conscience  aurait  pu 
être  en  désaccord  avec  les  intérêts  et  les  sentiments 
d'une  majorité  ou  de  ceux  qui  la  menaient.  On 
s'était  plaint  avant  1789  qu'il  fût  possible  à  quel- 
ques-uns d'entrer  dans  la  magistrature  sans  avoir 
de  mérite,  à  des  parties  de  gagner  leurs  procès 
sans  avoir  raison,  et  il  se  trouva  qu'il  y  eut  beau- 
coup moins  de  capacité  et  d'impartialité  dans  les 
tribunaux  nouveaux  que  dans  les  anciens.  L'élec- 
tion disposa  de  la  police  judiciaire  comme  de  la 
justice,  comme  du  ministère  public:  «L'Assemblée 
nationale,  porte  l'instruction  du  29  sept.  1791,  n'a 
point  créé  de  nouveaux  mandataires  pour  exercer 
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la  police  de  sûreté  ;  elle  l'a  confiée  à  des  agents 
déjà  honorés  par  la  constitution  da  dépôt  d'une 
grande  confiance;  c'est  principalement  aux  juges 
de  paix  qu'elle  en  a  conféré  la  plénitude. ..  » 

Les  principes  dont  1789  avait  exagéré  l'applica- 
tion au  point  de  compromettre  la  société  en 
prétendant  la  régénérer,  1793  les  répudia  haute- 
ment pour  faire  la  Terreur.  Tous  les  abus  qui 
avaient  été  justement  reprochés  à  l'ancien  régime 
reparurent^  mais  cent  fois  plus  insupportables  et 
plus  odieux'. 

Une  législation  unique  avait  été  promise  à  la 
France  et  pendant  deux  années  au  moins  les  mu- 
nicipalités et  les  représentants  en  mission  s'attri- 
buèrent l'exercice  du  pouvoir  législatif  pour  don- 
ner satisfaction  aux  plus  basses  et  aux  plus  san- 
guinaires passions.  En  1789,  on  avait  éncrgique- 
ment  réclamé  pour  que  les  délits  et  les  peines 
fussent  déterminés  avec  la  plus  exacte  précision  ; 
en  1792  et  en  1793,  on  laissa  ou  plutôt  l'on  intro- 
duisit, à  dessein  le  vague  dans  les  incriminations 
et  l'arlntraire  dans  les  pénalités  ;  le  crime  de  lèse- 
nation  fut  infiniment  plus  redoutable  que  ne  l'avait 
été  l'ancien  crime  de  lèse-majesté.  Que  les  châti- 


*  V.  notamment  M.  Campardou,  Le  tribunal  révolutloniiaire  de 
Paris,  Paris,  1866.  —  M.  Walloa,  Histoire  du  tribunal  révolution- 
naire de  Paris,  Paris,  1880-1882.  —  M.  L.  Sciout,  Histoire  de  la  cons- 
titiition  civile  du  clergé  [1780-1801).  Paris,  1872-1881. 
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ments  soient  proportionnés  aux  délits,  disaient  les 
cahiers,  qu'ils  soient  modérés,  autant  qu'ils  pour- 
ront l'être  sans  que  la  sûreté  de  tous  soit  compro- 
mise ;  les  lois  révolutionnaires  prodiguèrent  la 
mort  sans  distinction  entre  les  crimes  les  plus 
graves  et  les  fautes  les  plus  légères,  l'appliquèrent 
au  libre  usage  de  la  parole  et  de  la  plume,  réten- 
dirent à  des  faits  dans  lesquels  un  pouvoir  plus 
humain  et  plus  sensé  n'aurait  vu  que  l'exercice 
légitime  des  droits  les  plus  respectables.  La  nation 
consultée  avait  voulu  que  tous  ses  enfants  fussent 
égaux  devant  la  loi,  surtout  devant  la  loi  pénale  ; 
des  ordres  privilégiés  la  Terreur  fit  des  catégories 
de  suspects  ;  jadis  l'inégalité  sociale  n'avait  en- 
traîné que  des  différences  de  juridiction  et  de  châ- 
timent ;  désormais  c'était  le  seul  fait  d'apparte 
nir  aux  classes  maudites  qui  constituait  un 
crime. 

On  était  loin,  sous  la  Convention,  de  ce  délai 
d'un  mois  que,  peu  d'années  plus  tôt,  on  jugeait 
indispensable  de  mettre  entre  le  jugement  et  l'exé- 
cution. Ceux  dont  le  dernier  acte  devait  être  de 
faire  retourner  vers  l'échafaud  la  charrette  du  9 
thermidor,  malgré  la  tardive  pitié  du  peuple, 
semblaient  craindre  qu'un  retour  bien  peu  vrai- 
semblable aux  sentiments  de  justice  et  d'huma- 
nité n'arrachât  quelques-unes  de  leurs  victimes 
au  bourreau,  qui  en   avait  suie  nombre  avant  la 


LIV 


condamiiatioii  prononcée  ;  après  avoir  mis  tant  de 
précipit'ition  ù  faire  juger  qu'ils  ne  se  donnaient 
pas  le  temps  d'observer  les  formes  prescrites  par 
la  plus  simple  équité  et  consacrées  par  les  dispo- 
sitions les  plus  expresses,  non  moins  pressés  de 
voir  11'  supplice  que  de  rendre  l'arrêt,  ils  laissaient 
à  peine  quelques  heures  aux  malheureux  qu'ils 
frappaient;  du  Palais-de-Justice  les  condamnés 
allaient  directement  à  la  place  du  Trône;  si  quel- 
que chose  retardait  leur  supplice,  c'était  la  len- 
teur d'une  marche  pendant  laquelle  ceux  qui 
ellaient  mourir  étaient  laissés  ou  plutôt  offerts  en 
butte  aux  insultes  d'une  foule  ignoble  ;  c'était  les 
raffinements  de  cruauté  dont  on  usait  envers  l'an- 
cien président  de  l'Assemblée  constituante,  l'an- 
cien maire  de  Paris,  Bailly  ;  on  ne  s'inquiétait  pas 
de  laisser  à  ceux  qui  se  voyaient  sur  le  point  de 
comparaître  devant  le  juge  suprême  le  temps  de 
se  repentir  ou  de  se  recueillir  ;  le  dernier  roi  de 
Franco  avait  eu  le  dernier  confesseur  ;  la  cons- 
cience n'était  pas  plus  respectée  que  la  vie. 

La  règle  d'après  laquelle  la  peine  de  mort 
devait  toujours  être  subie  de  la  même  manière,  au 
moyen  de  la  guillotine,  n'empêcha  point  de  mi- 
trailler et  de  sabrer  à  Lyon,  de  noyer  à  Nantes. 
Le  respect  qu'on  avait  professé  pour  la  mort,  afin 
d'avoir  un  grief  de  plus  contre  l'ancien  régime 
qui  faisait  des  procès  aux  cadavres,    n'arrêta  pas 
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Fûuqiiicr-Tiuvillc  le  juur  où  il  diMiiaiula  que  Va- 
lasé  qui  s'était  tué  fût  porté  sur  l'échafaud. 

Après  la  Terreur,  Montesquieu  n'aurait  pas  pu 
éerire  :  «  On  est  fatigue  de  voir,  dans  Thistoire 
des  empereurs,  le  nombre  infini  de  gens  qu'ils 
firent  mourir  pour  confisquer  leurs  biens,  \021s  ne 
trouvons  rien  dp.  semblable  dans  nos  historiens  mo- 
dernes^. »  —  «La  guillotine  a  expédié  hier  et  au- 
jourd'hui quarante-trois  scélérats  qui  ont  laissé  à 
la  République  près  de  trente  millions,  »  écrivait 
Maignet,  en  mission  à  Marseille,  au  comité  de 
Salut  public  -. 

La  séparation  des  pouvoirs,  célébrée  comme  le 
principe  essentiel  du  nouvel  ordre  constitutionnel, 
fut  laissée  de  coté  ;  la  Convention,  qui  exerçait  le 
pouvoir  exécutif  en  môme  temps  que  le  pouvoir 
législatif,  se  substituait  au  pouvoir  judiciaire  en 
mettant  hors  la  loi  ceux  qui  n'avaient  pas  été  con- 
damnés par  un  triljunal.  Si  l'on  avait  fiétri  avec 
raison  l'aljus  des  commissions  sous  la  monarchie, 
que  dire  de  ce  jury  dont  les  membres  étaient 
directement  désignés  par  l'Assemblée  souveraine, 
triés  d'un  commun  accord  et  avec  un  égal  mépris 
de  toute  équité  parle  président  et  par  l'accusateur 
[lublic,  sans  que  la  récusation  fût  laissée  à  la  dé- 
fense? Les  représentants  en  mission  ne  reculaient 

•  Grandeur  et  décadence  fies  Romains,  clmp.  XV. 
»  M.  Sciout,  t.  IV,  p.  87. 
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même  pas  devant  le  nom  qui  avait  autrefois  sou- 
levé tant  de  méfiance  et  n'hésitaient  pas  à  établir 
des  commissions  révolulionnaires,  quand  les  tri- 
bunaux qui  portaient  déjà  la  même  épithète  leur 
paraissaient  concevoir  trop  de  scrupules  et  agir 
avec  trop  de  lenteur.  Il  ne  suffisait  pas  que  les 
condamnations  fussent  sûres  ;  il  fallait  qu'elles 
fussent  immédiates. 

Une  justice  ainsi  organisée  ne  pouvait  s'embir- 
rasser  des  règles  posées  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense ;  quand  on  veut  condamner  à  tout  prix,  ce 
n'est  pas  la  vérité  qu'on  recherche.  Jamais  les 
interrogatoires  n'avaient  été  aussi  captieux  sous 
l'ancien  régime  qu'ils  le  devinrent  sous  la  Ter- 
reur; pas  de  question  dont  la  mauvaise  foi  ne 
fît  un  piège,  pas  de  réponse  dont  elle  ne  fît  un 
péril.  L'insolence  et  la  pe  fidie  du  président  à 
l'audience  dépassaient  encore  celles  dont  l'accusé 
avait  eu  à  souffrir  dans  l'instruction.  Les  commu- 
nications entre  l'accusé  et  le  défenseur  subis- 
saient toute  sorte  d'entraves.  La  peur  de  Danton 
fit  fermer  la  bouche  à  la  défense  elle-même.  A 
ceux  qui  seraient  acquittés  la  Convention  avait 
promis  une  indemnité  ;  à  qui  la  réclamait,  Fou- 
quier-Tinville  refusait  les  pièces  nécessaires  ;  le 
bonheur  inespéré  d'un  acquittement  devait  suf- 
fire ;  il  ne  fallait  pas  s'exposer  à  passer  de  nou- 
veau en  justice,  au  mépris  de  la  chose  jugée. 
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Que  devint  alors  pour  tous  les  citoyens  cette  li- 
berté individuelle  au  nom  de  laquelle  tant  de  com- 
bats avaient  été  livrés  I  L'ancien  régime  du  moins 
n'avait  pas  eu  peur  de  ces  vers  : 

Arrêter  un  Romain  sur  de  simples  soupçons, 
C'est  agir  en  tyrans,  nous  qui  les  punissons. 

Il  ne  prenait  pas  toute  maxime  généreuse  pour 
un  reproche  et  pour  une  attaque.  Le  despotisme 
des  comités  révolutionnaires  dans  les  départe- 
ments fut  autrement  lourd  que  ne  l'avait  jamais 
été  celui  des  intendants  ;  les  motifs  des  incarcéra- 
tions furent  plus  frivoles  et  plus  bas,  les  influences 
qui  les  faisaient  décréter  plus  injustifiables,  les 
conséquences  plus  terribles.  Les  conditions  dans 
lesquelles  se  subissait  la  détention  n'étaient  pas 
moins  contraires  à  l'humanité  que  celles  dans 
lesquelles  s'opérait  l'arrestation  ne  l'étaient  à  la 
justice  :  un  régime  horrible,  nuls  ménagements, 
nuls  adoucissements^  sauf  ceux  qu'on  achetait, 
les  portes  fermées  devant  la  charité  compatis- 
sante des  étrangers  comme  devant  la  tendresse 
et  le  dévouement  des  proches,  le  mauvais  aména- 
gement des  prisons^  l'entassement  des  détenus, 
l'insuffisante  et  détestable  nourriture  faisant  d'in- 
nombrables victimes,  tous  ces  malheureux  ayant 
à  craindre  d'otre  massacrés  sous  les  yeux,  avec  la 
complicité,  peut-être  même  à  l'instigation  des  au- 
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torités,ou  d'être  impliquées  dans  des  conspirations 
imaginaires  par  de  faux  témoignages  qu'accueil- 
laient, que  provoquaient,  que  payaient  des  magis- 
trats indignes. 

La  justice  révolutionnaire  frappa  un  certain 
nombre  des  écrivains  qui  avaient  combattu  les 
excès  de  notre  ancien  droit  criminel,  depuis 
Brissot  et  Robespierre  jusqu'à  Boucher  d'Argis. 
Il  y  en  eut  du  moins  dont  les  consciences  purent 
être  tranquilles;  car  ils  n'avaient  pas,  au  mé- 
pris de  tous  les  principes  récemment  professés 
par  eux-mêmes,  contribué  à  établir  cette  pré- 
tendue justice,  à  l'investir  de  la  toute-puissance 
dont  elle  fit  un  si  effroyable  usage.  Il  y  en  eut 
d'autres  qu'il  est  impossible  de  plaindre  ou  d'ex- 
cuser, quoique  tout  le  monde  n'ait  pas  renoncé  à 
les  réhabiliter  ;  ils  avaient  foulé  aux  pieds  la  justice 
et  l'humanité  au  nom  desquelles  ils  avaient  com- 
mencé par  réclamer. 

La  France  avait  appris  une  fois  de  plus  et  par 
la  plus  cruelle  des  expériences  à  connaître  le  prix 
des  garanties  que  ses  citoyens  avaient  unanime- 
ment réclamées  en  1789.  La  Convention  rendue 
à  elle-même  eut  horreur  des  crimes  commis  pen- 
dant la  première  partie  de  son  existence,  et  elle 
voulut  en  prévenir  le  retour;;  mais  elle  aperçut 
aussi,  du  moins  en  partie,  les  erreurs  où  étaient 
tombées  les  assemblées  précédentes,  et  elle  songea 
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à  les  réparer.  Elle  crut  assurer  à  la  société  um-. 
protection  complète  en  votant  le  Gode  des  délits  et 
des  peines,  du  3  brumaire  an  IV,  mais  elle  n'y  fit  pas 
encore  assez;  les  vices  de  sa  législation,  auxquels 
venaient  s'ajouter  ceux  d'un  gouvernement  violent, 
mais  faible,  ne  permirent  pas  au  pays  de  goûter 
cette  sécurité  que  l'on  attend  d'un  droit  criminel 
bien  conçu,  de  pouvoirs  publics  bien  constitués  ; 
de  nouvelles  lois  furent  nécessaires  pour  fortifier 
sur  des  points  importants  une  répression  mani- 
festement insuffisante.  Le  Code  d'iîistri/ction  crimi- 
nelle, en  1808,  le  Code  pénal,  en  1810,  donnèrent 
enfin  à  la  France  l'œuvre  d'ensemble  qui  devait 
régir  définitivement  la  société  issue  de  1789. 

L'esprit  qui  avait  présidé  à  toute  la  réorganisa- 
tion consulaire  et  impériale  se  retrouve  dans  ces 
deux  codes,  un  esprit  de  transaction.  Le  législateur 
restait  fidèle  à  1789;  il  proclamait, lui  aussi, ces  senti- 
ments d'équité  généreuse,  qu'on  avait  eu  seule- 
ment le  tort  d'ex  agérer,mais  il  redemandait  à  l'an- 
cienne France  les  conseils  de  l'expérience,  qu'où 
avait  eu  le  tort  de  dédaigner;  c'était  l'œuvre  de  1789 
qu'il  prétendait  continuer,  mais  l'application  qui  en 
avait  été  faite  lui  avait  montré  les  points  sur  lesquels 
elle  avait  besoin  d'être  améliorée,  et,  pour  y  intro- 
duire les  améliorations  nécessaires,  il  crut  sou- 
vent n'avoir  autre  chose  à  faire  que  de  rétablir 
d'anciennes  règles  imprudemment  abrogées.  Une 
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parfaite  mesure  fut-elle  observée  dans  ce  travail 
de  transaction  ?  On  ne  saurait  le  prétendre.  Les 
deux  codes  n'ont  pas  été  plus  épargnés  que  l'or- 
donnance de  1670.  Les  reproches  ont  été  empreints 
d'exagération,  mais  il  est  vrai  que  la  répression 
obtenait  trop,  après  avoir  eu  une  part  insuffisante 
en  1791  et  en  l'an  IV,  Les  régimes  si  divers  qui, 
depuis  le  premier  empire,  ont  gouverné  la  France 
se  sont  tous  appliqués  à  corriger  ce  qu'il  y  avait 
d'excessif  dans  notre  droit  criminel  ;  il  a  été  cons- 
tamment amélioré,  sans  être  transformé  d'une 
manière  complète;  il  est  devenu  plus  humain,  et 
il  n'a  pas  cessé,  jusqu'à  ce  jour  du  moins,  d'être 
suffisamment  ferme  et  prévoyant  ;  les  désirs  gé- 
néreux de  ceux  qui  élurent  l'assemblée  cons- 
tituante ont  été  réalisés  pour  la  plus  grande  partie 
et  les  erreurs  dans  lesquelles  l'assemblée  elle- 
même  était  tombée  ont  pu  en  général  être 
évitées.  Le  progrès  n'est  cependant  pas  arrivé  à 
son  terme,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  et  l'on  doit 
louer  ceux  qui  travaillent  encore  à  modifier  notre 
législation,  en  promettant  de  la  rendre  plus  par- 
faite, mais  à  une  condition.  Bien  des  fautes  furent 
commises,  il  y  a  près  d'un  siècle^  par  des  hommes 
qui,  pour  la  plupart,  avaient  des  intentions  pures; 
ce  qui  les  égara  le  plus  souvent,  ce  fut  l'excès 
de  leur  confiance  dans  la  bonté  et  dans  les  lumières 
naturelles  de  leurs  semblables,  le  peu  d'habitude 
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des  affaires,  le  dédain  des  faits,  le  désir  de  voir 
régner  sans  partage  des  principes  qui,  selon  eux^ 
étaient  incontestables  et  qui  devaient  être  im- 
muables. Si  des  fautes  semblables  ou  égales 
étaient  commises  aujourd'hui,,  les  causes  seraient 
différentes,  les  excuses  seraient  moins  faciles  à 
trouver;  notre  temps  n'est  plus  celui  de  l'inexpé- 
rience ;  on  ne  pèche  plus  par  excès  d'illusion  sur 
la  perfection  native  de  l'homme  ;  ce  qui  manque 
souvent,  c'est  moins  la  sagesse  que  le  courage  ; 
la  crainte  de  trouver  les  hommes  méchants  a  plus 
d'empire  que  l'espoir  de  les  trouver  bons  ;  on  n'ose 
pas  combattre  certaines  erreurs,  qui  ont  le  grand 
nombre  pour  elles  ;  les  incidents  de  la  veille  ou  du 
jour  déterminent  à  changer  ces  règles  générales 
qu'on  appelle  des  lois;  un  fait  particulier  a  main- 
tenant l'empire  que  possédaient  à  la  fin  du  siècle 
dernier  des  principes  abstraits  ;  on  travaille  pour 
un  parti,  on  risque  de  perdre  la  société.  L'œuvre 
de  réforme  que  nos  législateurs  ont  entreprise  ne 
mériterait  que  des  éloges,  si  elle  échappait  à  l'in- 
fluence de  ces  dispositions,  malheureusement  trop 
communes,  pour  ne  s'inspirer  que  de  la  justice 
et  du  bien  général. 
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Nous  avons  suivi  le  te\lo  des  caiiicrs  donné  par  MM.  Ma- 
AÎdal  et  Laurent  dans  les  Aixhivcs  parlementaires  de  1787 
ù  1860,  Première  série  (1789  à  1799).  11  ne  nous  a  pas  semblé  né- 
cessaire, en  citant  les  expressions  ou  en  rapportant  les  opi- 
nions des  électeurs  de  1789,  de  rappeler  les  distinctions  éta- 
blies entre  les  assemblées  des  divers  degrés  et  les  assemblées 
générales,  entre  les  cahiers  particuliers  et  les  cahiers 
généraux.  Les  uns  et  les  autres  ont  une  égale  autorité 
quand  il  ne  s'agit  j)lus  que  d'une  étude  historique.  Sur  les 
cahiers,  sur  la  manière  dont  ils  furent  rédigés,  on  peut  con- 
sulterM.  Chassin,  op.  cit.,  1. 1,  p.  145  et  siiiv.,  p.  318  et  sidv., 
l'ièees  JKstifieativcs  et  éclaircissements,  n.  \,Lcs  cahiers,  pi'ocbs- 
xerbaux  et  autres  actes  relatifs  aux  élections  de  1789.  Le  tome 
n  de  son  ouvrage  contient  im  résumé  des  vœux  relatils  aux 
matières  criminelles,  particulièrement  à  la  procédure,  sous  c^ 
titre:  La  Liberté  individiieUo  (Liv.  ni,  ch.  n). 
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CHAPITRE  PREMIER 

LA   RÉFORMATION    DU   DROIT   CRIMINEL   EN   GÉNÉRAL 

La  nécessité  de  procéder  à  une  réformation  générale 
de  notre  droit  criminel,  proclamée  par  les  publicistes, 
avouée  par  les  magistrats,  attestée  par  ces  assemblées 
provinciales  dont  le  rôle  a  été  si  bien  mis  en  lumière  de- 
puis quelques  années  ',  s'était  imposée  au  gouvernement, 
auquel  on  avait  longtemps  reproché  sa  négligence  ou  sa 
lenteur  '.  Dans  le  fameux  lit  de  justice  du  8  mai  1788,  le 
garde  des  sceaux,  M.  de  Lamoignon,  annonçait  en  ces 
termes  une  déclaration  du  Roi,  relative  à  l'ordonnance 
criminelle  :  «  Messieurs,  la  nécessité  de  réformer  l'ordon- 


*  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  par  M.  L.  de  Laver- 
gne.  Sur  la  réforme  des  loi?  civiles  et  criminelles, voir,  chap.  XIII, 
*e  vœu  de  l'assemblée  tenue  à  Riom  en  oct.  1788. 

*  Observations  sur  les  lois  criminelles  de  France,  par  M.  Boucher 
d'Argis,  Amsterdam,  1782  :  «  Si  le  gouvernement  daigne  s'occuper 
quelque  jour  de  la  réformatiou  de  notre  code  pénal  (p.  78).  » 
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nance  criiiiiuclle  et  le  eode  pénal  esl  universellement 
reconnue.   » 

La  pensée  et  l'étendue  de  la  réforme,  les  moyens  de 
l'accomplir  étaient  indiqués  dans  le  préambule  de  la  dé- 
claration. Le  Roi,  «  en  conservant  le  plus  grand  nombre 
des  dispositions  »  de  l'ordonnance,  pensait  pouvoir  «  en 
changer  avantageusement  plusieurs  articles  principaux 
et  la  réformer  sans  l'abolir.  »  Tel  fut  l'espoir  de  Louis 
XVI  dans  tout  ce  qu'il  entreprit.  Les  commissaires  de 
1670  n'avaient  pu  tout  prévoir,  les  procès-verbaux  de 
leurs  conférences  montraient  «  qu'ils  furent  souvent  di- 
visés sur  des  points  importants,  et  que  la  décision  ne 
parut  pas  confirmer  toujours  les  avis  les  plus  sages  »; 
d'ailleurs  <(  le  progrès  des  lumières  »  prescrivait  de  met- 
tre les  lois  d'accord  avec  la  raison  publique.  Le  temps 
avait  pu  «  introduire  ou  dévoiler,  dans  l'exécution  de 
l'ordonnance  crimmelle,  des  abus  essentiels  à  réformer; 
elle  avait  plus  de  cent  ans  de  date,  elle  avait  dépassé  la 
durée  à  laquelle  les  législateurs  de  l'antiquité  bornaient 
l'empire  de  leurs  lois,  pour  les  faire  retomber  sous  le 
jugement  de  la  nation  '.  «  L'exemple  de  l'antiquité  est 
invoqué  avant  comme  après  1789,  par  la  royauté  comme 
par  les  factions  ou  par  les  pouvoirs  révolutionnaires. 

Le  Roi  comptait  s'entourer  de  toutes  les  lumières  qu'il 

'  «  Les  ordonnances  de  Louis  XIV,  tant  sur  la  procriliin'  civile  que 
sur  la  procédure  criminelle,  sont  des  monuments  do  sag'sse;  mais 
lin  siècle  et  plus  de  leur  pratique  habituelle  a  dû  nécessairement  y 
découvrir  quelques  i,inconvéuieuts,  quelques  omissions  (Boucher 
d'Argis.  p.  74).  » 
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pourrait  réunir  ;  il  invitait  tous  ses  sujets  h  concourir  à 
l'œuvre  en  adressant  leurs  observations  au  garde  des 
sceaux  :  «  Nous  élèverons  ainsi  au  rang  des  lois  les  ré- 
sultats de  l'opinion  publique.  » 

Le  travail  serait  long  sans  doute;  il  n'était  point  néces- 
saire d'en  attendre  la  fin  pour  porter  remède  aux  maux 
les  plus  pressants  :  «  S.  M.,  disait  le  garde  des  sceaux,  a 
voulu  d'abord  qu'on  établit  dans  l'ordonnance  criminelle 
une  distinction  précise  entre  les  abus  qui  tiennent  à  l'en- 
semble de  la  législation  et  les  abus  qui,  n'étant  pas  de 
même  inhérens  à  la  loi,  peuvent  en  être  détachés  avant 
la  rédaction  générale  de  la  réforme.  » 

Nous  allons  retrouver  dans  les  cahiers  les  sentiments 
qui  inspiraient  les  résolutions  et  le  langage  du  Roi  et  de 
ses  ministres  ;  nous  n'y  trouverons  pas  toujours  la  con- 
fiance qui  devrait  naître  de  la  conununauté  des  vues. 

La  réformation  du  droit  criminel  est  demandée  unani- 
mement par  les  cahiers.  Le  désir  est  le  même  chez  tous  ; 
l'expression  en  est  presque  uniforme.  Il  y  a  peu  de  cahiers 
importants  où  l'on  ne  trouve  un  vœu  sur  la  réformation 
du  code  civil  et  criminel.  L'expression  de  code  embrasse 
ici  l'ensemble  du  droit  ({ui  régit  soit  les  matières  civiles, 
soit  les  matières  criminelles.  On  ajoute  quelquefois  le 
code  de  police,  le  code  des  chasses  (Beaujolais,  Tiers, 
art.  13;  Bourg-en-Bresse,  les  trois  ordres,  ch.  II,  ai't. 
i,  etc.). 

Combien  cette  réformation  n'est-elle  pas  nécessaire, 
«  la  jurisprudence  civile  et  ciiininelle  présentant  une 
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multitude  d'abus  qui  compromettent  la  tranquillité  et  la 
fortune,  la  liberté,  la  vie  et  l'honneur  du  citoyen  »  (Bar- 
sur-Seine,  Clergé,  ch.  I,  art.  7)  !  C'est  aux  lois  criminel- 
les qu'on  s'en  prend  avec  le  plus  de  vivacité  :  «  Les  re- 
gards de  l'ordre  de  la  noblesse  (Blois,  art.  3)  se  sont 
arrêtés  plus  douloureusement  encore  sur  nos  lois  crimi- 
nelles; établies  dans  un  temps  d'ignorance  et  de  barbarie, 
elles  participent  à  la  férocité  des  mœurs  qui  régnaient 
alors...  (cf.  Paris  intra  tnuros, Tiers, Législation,  art.  2).  » 
On  se  montre  toutefois  moins  sévère,  quand  on  se  rap- 
pelle qu'on  s'attaque  à  l'ordonnance  de  1670  :  «  Nous  ré- 
clamons, dit  le  tiers-état  de  Saintes  (Administration  de 
la  justice  criminelle),  non  la  subversion  totale  de  votre 
ordonnance  criminelle,  on  remplacerait  difficilement  pour 
cet  immense  travail  les  grands  hommes  qui  s'en  occu- 
pèrent en  1670,  mais  la  suppression  des  abus  qu'on  ne 
prévoyait  point  alors,  et  dont  l'expérience,  la  raison  et 
l'équité  exigent  aujourd'hui  le  redressement...  »  C'est  le 
langage  de  Louis  XVI  lui-même.  Les  trois  ordres  de 
Villiers-la-Montagne,  dans  le  Barrois,  régis  par  l'ordon- 
nance du  duc  Léopold,  «  regardée  comme  un  chef-d'œu- 
vre, »  se  bornent  à  dire  qu'elle  «  a  encore  besoin  d'un 
second  coup  d'œil  de  la  raison.  » 

A  ces  lois,  ou  vicieuses  dès  leur  origine,  ou  viciées 
par  les  abus  postérieurs,  il  en  faut  substituer  «  qui  puis- 
sent garantir  l'honneur,  la  vie  et  les  propriétés  de  cha- 
que citoyen  et  prévenir  les  funestes  effets  de  l'erreur  et 
de  l'injustice  (Autun,  Nohl,  art.  2  ;  cf.  ville  d'Angoulême, 


Tiers,  Lois  crim.,  14°).  »  Au  fond,  on  les  fera  plus  hu- 
maines (Besançon,  Clergé,  art.  34),  à  l'imitation  de  cette 
législation  anglaise,  «  justement  célèbre  dans  l'Europe 
(Vire,  art.  17);  »  on  A-eillera  à  ce  que  «  la  loi  soit  plus 
analogue  à  nos  mœurs,  (à  ce)  que  la  procédure  soit 
moins  longue,  les  frais  diminués,  les  accusés  mieux  dé- 
fendus et  la  peine  toujours  proportionnée  au  délit  (An- 
goumois,  Nohl.,  Adm.  de  la  justice,  art.  22;  cf.  Aval, 
Clergé,  art.  25  ;  Annonay,  Nohl.,  art.  10,  et  Tiers,  art.  25; 
Armagnac,  Tiers,  cahier  général,!^,  etc).  »  La  forme  en  sera 
simple,  littérale,  précise  et  invariable  :  «  En  conséquence, 
qu'on  interdise  à  tous  les  juges,  soit  supérieurs,  soit  in- 
férieurs, l'usage  de  ce  qu'ils  appellent  la  jurisprudence 
de  la  cour,  qui  les  rend  arbitres  de  la  loi,  lorsqu'ils  ne 
devraient  en  être  que  les  organes  (Ghâlons-sur-Marne, 
Clergé,  sur  la  justice,  3°).  »  La  noblesse  de  Béziers  (Cafiier 
d'instructions,  art.  3)  désire  «  l'établissement  d'un  code 
de  lois  uniforme,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel, 
sauf  les  privilèges  des  provinces  régies  par  le  droit  écrit,  » 
désirs  qui  se  contredisent  eux-mêmes  quelque  peu  et 
auxquels  il  ne  sera  pas  très-facile  de  satisfaire.  D'ailleurs, 
le  temps  est  proche  où  l'on  ne  s'occupera  pas  plus  de 
respecter  les  privilèges  du  droit  écrit  que  de  donner  le 
dernier  coup  d'œil  à  l'ordonnance  du  duc  Léopold. 

Le  travail  que  demande  la  réformation  est  aussi  éten- 
du qu'important.  Qui  en  charger?  On  trouve  encore 
assez  souvent,  surtout  dans  les  cahiers  du  clergé,  ces 
expressions  :    «   Le    Roi   sera  supplié...   »  En  somme, 
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d'après  l'opinion  générale,  le  dernier  mot  doit  appar- 
tenir aux  Etats-généraux  qui  émettront  un  vote  et  au 
Roi  qui  donnera  ensuite  sa  sanction  (Auch,  Nohl.,  Ar- 
ticles fondamentaux.,  art.  26;  Auxois,  Nohl.,  2™" 
cahier,  art.  24,  et  Tiers,  art.  34  ;  Maine,  Tiers,  tit.  III, 
art.  7,  etc.).  Mais  comment  sera  préparé  le  projet  sur 
lequel  portera  le  vote  et  qui  sera  soumis  à  la  sanction 
royale  ? 

Il  y  a  déjà  longtemps  qu'on  pense  à  cette  réforma- 
tion si  vivement  désirée  ;  c'est  le  Roi  lui-même  qui  en 
a  pris  l'initiative  ;  il  a  chai'gé  des  commissaires  d'y 
travailler  ;  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  simple,  ce  serait 
de  mettre  à  profit  leur  travail;  le  tiers  de  Châtillon-sur- 
Seine  (baill.  de  la.  Montagne,  chap.  II.  art.  2)  demande 
que  les  projets  préparés  par  ordre  du  Roi  soient  pré- 
sentés aux  Etats-Généraux.  La  méfiance  commence  à 
percer  chez  la  noblesse  d'Anjou,  qui  veut  que  les  Etats 
examinent  si  la  commission  instituée  par  le  Roi  est  suf- 
fisante (ch.  II,  art.  3).  Aux  commissaires  nommés  an- 
térieurement on  pourrait  en  réunir  d'autres  dont  la 
nomination  serait  faite  par  les  Etats  (Colmar  et  Schles- 
tadt,  Nohl,  art.  4;  Coutances,  Nohl,  art.  3).  Enfin,  si  l'on 
veut  que  tout  date  de  la  réunion  des  Etats,  mais  si  l'on 
tient  aussi  à  montrer  quelque  déférence  au  Roi,  il  n'y 
aura  qu'à  faire  nommer,  soit  une  commission  unique, 
soit  deux  commissions  distinctes,  à  la  fois  par  le  Roi  et 
par  la  future  assemblée  (Flandre  maritime,  Noblesse,  art. 
10;  Bordeaux,  Tiers,  Admi)tistration  de  la  justice;  Caen, 


Tiers,  art.  72).  La  iilupait  des  cahiers  veulent  une  ou 
plusieurs  commissions  nouvelles,  à  la  nomination  des 
Etats-généraux  seuls  (Bar-sur-Seine,  Clergé,  l.  cit.  ;  baill. 
de  Chûteauroux,  Sect.  II,  art.  32  ;  Blois,  Noblesse,  art.  3; 
Agénois,  Noblesse,  16°;  Maine,  Tiers,  l.  cit..;  Mantes, 
Noblesse,  ch.  III,  art.  2  ;  Montargis,  Noblesse,  tit.  III,  ch. 
II,  art.  1  ;  Paris  intra-muros,  Tiers,  Législ.,  art.  3). 

Mais  ce  n'est  pas  à  leurs  propres  membres  qu'on  pense 
le  plus  souvent  à  confier  la  tâche  ;  on  la  juge  trop  consi- 
dérable pour  des  hommes  qui  auront  tant  à  faire  ;  le  tiers 
de  Nemours  le  dit  expressément  {Remontrances,  moyens 
et  avis,  §  4)  ;  il  faut  que  les  commissaires  soient  pris  en 
dehors  des  Etats,  pour  qu'ils  puissent  mener  leur  travail 
spécial  à  bonne  fin  «  a^■ant  la  clôture  de  l'Assemblée  na- 
tionale. »  C'est  seulement  «  sous  l'inspection  des  Etats- 
Généraux  »  que  travaillera  le  «  conseil  national  »  à 
nommer  (Paris  intra-muros,  9^  département,  assemblée 
partielle  de  la  noblesse,  19°). 

Quand  il  s'agit  de  dire  quelles  personnes  il  faut  pren- 
dre pour  commissaires,  les  cahiers  sont  loin  d'être  d'ac- 
cord, et  des  idées  qui  exerceront  plus  tard  une  grande 
influence  sur  les  délibérations  de  l'Assemblée  consti- 
tuante se  manifestent  à  ce  propos.  Le  clergé  d'Auxois 
(art.  24)  veut  qu'on  choisisse  des  jurisconsultes  éclai- 
rés; la  noblesse  de  Cacn  {Instructions  relatives  à  la  ma- 
gistrature), indique  les  magistrats  des  cours  souveraines, 
la  noblesse  d'Auch  {l.  cit.  art.  1)  «  les  magistrats  des  par- 
lemens  et  autres  personnes  les  plus  instruites  en  matière 


de  législation  ;  »  le  clergé  de  Clermont-Ferrand  propose 
de  prendre  des  magistrats  et  des  juges  éclairés  dans  la 
capitale  et  dans  les  différentes  provinces  (art.  15  ;  cf.  Tiers, 
Lois  et  Admiïiistration  de  la  justice,  art.  1)  ;  le  tiers 
du  Maine  accepte  une  composition  analogue,  mais  il 
veut  que  les  magistrats  des  sièges  de  province  soient 
«  en  nombre  égal  au  moins  à  celui  des  sièges  supérieurs 
(Tit.  III,  art.  7).  »  D'autres  cahiers,  et  en  grand  nombre, 
désirent  associer  aux  jurisconsultes  de  profession  des 
citoyens  éclairés  sans  doute,  mais  étrangers  à  la  science 
et  à  la  pratique  du  droit;  ils  en  donnent  la  raison  en 
termes  plus  ou  moins  obligeants  pour  les  magistrats  et 
pour  les  praticiens  :  «  Ce  conseil,  dit  la  noblesse  de 
Blois  (l.  cit.),  ne  doit  pas  être  composé  seulement  de 
magistrats  et  de  jurisconsultes;  la  vertu  la  plus  éclairée 
n'est  pas  à  l'abri  de  la  séduction  du  préjugé.  Il  est  néces- 
saire d'y  admettre  des  citoyens  de  tous  les  états,  de  tous 
les  ordres,  et  de  ceux  surtout  qui  ont  été  à  portée  d'étu- 
dier la  jurisprudence  criminelle  de  l'Angleterre.  »  Les 
trois  ordres  de  Langres  s'expriment  de  même  (Lois  cri- 
minelles):  «  Le  principe  (de  tous  les  abus  delà  procédure 
et  spécialement  de  la  procédure  criminelle),  ...  c'est  que 
l'établissement  et  la  forme  de  la  procédure,  soit  civile, 
soit  criminelle,  ont  toujours  été  entièrement  et  exclusi- 
vement confiés  à  des  magistrats.  »  On  professe  une 
haute  estime  pour  leurs  talents  et  pour  leurs  vertus  ;  on 
fait  retomber  les  torts  sur  leur  temps  et  un  peu  sur  leur 
état.  C'est  une  vertu  pour  eux  que  d'être  attachés  aux 
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maximes  et  aux  formes  antiques,  qui  deviennent,  «  dans 
des  mains  moins  pures,  les  ressources  de  la  chicane  et 
les  œuvres  de  l'iniquité.  »  Langres  ne  va  pas  jusqu'à 
les  bannir  de  la  commission,  mais  il  n'admet  pas  qu'ils 
la  composent  exclusivement.  Les  connaissances  spéciales 
conmiençent  à  paraître  inutiles,  et  l'on  n'est  pas  très-éloi- 
gné  de  croire  qu'elles  doivent  être  nuisibles. 

Des  préoccupations  que  l'on  comprend  sans  peine  font 
demander  qu'on  prenne  des  commissaires  dans  tous  les 
ordres,  dans  tous  les  états,  dans  toutes  les  provinces, 
nous  venons  de  le  voir  (add.  Bordeaux,  Tiers,  l.  cit.  ; 
Bourg-en-Bresse,  l.cit.,  qui  demande  la  moitié  des  places 
pour  le  tiers  ;  Evreux,  Noblesse,  Administration;  Paris 
intra-muros,  Tiers,  Législation,  art.  3). 

La  plupart  ne  songent  qu'à  une  seule  commission  à 
laquelle  on  donne  et  le  civil  et  le  criminel  à  réformer;  on 
parle  quelquefois  en  termes  généraux  de  plusieurs  bu- 
reaux ou  comités  (Auxois,  Tiers,  art  31  ;  Paris  intra- 
muros,  Tiers,  l.  cit.);  la  besogne  est  trop  lourde  pour 
qu'on  ne  sente  pas  le  besoin  de  la  diviser.  Le  tiers  du 
Maine  {^l.  cit.)  met  à  part  le  droit  criminel  ;  le  tiers  de 
Nemours  obéit  à  une  autre  idée  ;  comme  il  demande 
pour  le  droit  criminel  même  deux  Codes,  un  code  pénal 
et  un  code  de  procédure,  il  propose  pour  la  matière 
deux  commissions,  qui  devront  d'ailleurs  travailler  dans 
le  même  esprit  {l.  cit.) 

Il  faudra  que  les  commissaires  «  s'occupent  sans  délai 
des  projets  les  plus  avantageux  pour  opérer  »  la  réforma- 
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tiun  (Auxois,  Tiers,  l.  cit.).  On  désire  que  l'œuvre 
soit  terminée  par  les  Etats-généraux  qui  vont  s'ouvrir 
(Nemours,  Tiers,  l.  cit.).  Elle  peut  l'être  entre  deux  tenv£s 
(Agénois,  Noblesse,  l.  cit.). 

On  attache  une  grande  importance  à  ce  que  les  com- 
missaires soient  constamment  en  communication  avec  le 
public,  avec  la  nation  tout  entière;  d'une  part, ils  pourront 
recevoir  des  avis  qui  les  éclaireront  ;  d'autre  part  et  sur- 
tout on  sera  sûr  qu'une  loi  ainsi  préparée  sera  bien  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale.  Les  commissaires  dresse- 
ront, si  l'on  a  égard  au  vœu  de  la  noblesse  de  Mantes  (l. 
cit.,  ait.  3),  un  catalogue  de  questions,  qui  sera  publié  dans 
les  assemblées  de  paroisse,  de  district  ou  de  province,  et 
qui  provoquera  les  réflexions  de  tous  les  citoyens.  Les 
projets,  une  fois  qu'ils  seront  arrêtés  et  avant  d'être  sou- 
mis aux  Etats-généraux,  recevront  une  grande  publicité 
(Auxois,  Tiers,  l.  cit.  ;  cf.  Annonay.  Clergé,  art.  14-),  ils 
seront  imprimés  et  on  laissera  ensuite  un  certain  temps  aux 
commissaires  pour  leur  permettre  de  revoir  leur  travail 
(Maine,  Tiers,  l.  cit).  Des  prix  seront  même  fondés  pour 
ceux  qui  leur  auront  apporté  le  plus  précieux  concours  (Ne- 
mours, Tiers,  l.  cit.)  La  seconde  raison  est  plus  fortement 
exprimée  que  la  première;  ce  qu'on  désire  avoir,  c'est  le 
consentement  de  la  nation  plutôt  que  les  conseils  des  gens 
qui  peuvent  ou-veulent  en  donner  :  «  Le  nouveau  code  des 
lois,  dit  la  noblesse  d' Auxois  (art.  '24),  sera,  avant  d'être 
promulgué  et  mis  en  exécution,  soumis  à  la  censure  delà 
nation  en  rendant  les  projets  publics  par  la  voie  de  l'im- 
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pression  pendant  un  délai  suffisant  qui  sera  déterminé...  » 
Le  tiers  de  Blois  {l.  cit.)  est  plus  précis  encore  :  «  Que  ce 
travail  soit  communiqué  dans  c^haque  bailliage  un  an  avant 
le  retour  des  prochains  Etats-généraux,  avec  pouvoirs  ù 
leurs  députés  d'accéder  audit  projet  en  son  entier  ou  de 
déduire  les  motifs  qui  les  en  empêcheraient.  »  On  trouve 
un  moyen  plus  simple  dans  le  cahier  du  tiers  de  l'Agé- 
nois  :  «  Si  le  comité  de  jurisprudence  était  chargé  de  cor- 
respondre avec  les  états  particuliers  et  s'il  recevait  par 
eux  le  consentement  des  provinces...»  La  simplification 
est  complète  dans  celui  de  la  noblesse  de  Provins,  qui 
veut  charger  les  Etats  provinciaux  de  faire  les  plans  de 
réforme  à  soumettre  aux  Etats-généraux  (ild/J^^n^stmf ion, 
13o). 

De  telles  propositions  ne  permettent  guère  d'espérer 
que  la  réformation  complète  soit  promptement  terminée. 
La  plupart  des  cahiers  le  reconnaissent;  aussi  deman- 
dent-ils d'urgence  une  réformation  partielle  sur  les  points 
les  plus  importants.  Cette  demande  revient  constamment  : 
«  Que  néanmoins  les  vices  les  plus  choquants  de  notre 
législation  soient  réformés  sans  délai.  »  (Bigorre,  Clergé, 
justice  civile  et  criminelle,  6«).  Il  s'agira,  par  exemple,  de 
vider  les  prisons  et  de  rendre  plus  salubres  celles  qu'on 
ne  détruirapas  (Bordeaux,  A^obï.  sect.  II,  art.  6)  ;  la  noblesse 
de  Montargis  indique  {l.  cit.)  sept  points  qu'on  retrouve 
souvent  ailleurs  avec  plus  ou  moins  de  changements  (cf. 
Anjou,  Noblesse,  ch.  II,  art.  3)  :  publicité  de  l'instruction, 
conseil  donné  à  l'accusé,  communication  à  lui  faite  sur 
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sa  demande  de  la  copie  de  son  interrogatoire,  abolition  de 
la  sellette,  suppression  de  la  peine  de  mort  contre  tous 
autres  que  les  homicides  volontaires  et  les  incendiaires, 
«  que  le  crime  du  coupable  soit  énoncé  d'une  manière 
précise  dans  l'arrêt  de  la  condamnation,  qu'il  ne  puisse 
être  exécuté  sans  la  signature  personnelle  du  Roi.  » 
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CHAPITRE  II 

PRINCIPES  FONDAMENTAUX  DE  LA  RÉFORMATION 

D'après  le  préambule  de  la  déclaration  royale,  on  de- 
vait chercher  tous  les  moyens  d'adoucir  la  sévérité  des 
peines  sans  compromettre  le  bon  ordre  et  la  sûreté  gé- 
nérales, en  fuyant  l'esprit  systématique,  en  évitant  tout 
excès,  «  celui  même  de  la  clémence  auquel  il  serait  si 
doux  de  se  livrer,  s'il  n'enhardissait  au  crime  par  l'espoir 
de  l'impunité.  » —  «  Notre  objet  invariable,  ajoutait  le  Roi, 
dans  la  révision  de  nos  lois  criminelles,  est  de  prévenir 
les  déhts  par  la  certitude  et  l'exemple  des  supplices,  de 
rassurer  l'innocence  en  la  protégeant  par  les  formes  les 
plus  propres  à  la  manifester,  de  rendre  les  châtiments 
inévitables,  en  écartant  de  la  peine  un  excès  de  rigueur 
qui  porterait  à  tolérer  le  crime  plutôt  qu'à  le  dénoncer 
à  nos  tribunaux,  et  de  punir  les  malfaiteurs  avec  toute 
la  modération  que  l'humanité  réclame  et  que  l'intérêt  de 
la  société  peut  permettre  à  la  loi.  » 

Ces  idées,  développées  par  Reccaria,  communiquées 
par  tant  d'écrits  à  tant  de  lecteurs,  devaient  être  accueil- 
lies et  reproduites  par  ceux  qui  se  faisaient  représenter 
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aux  Élats-généruux,  mais  elles  ne  leur  suffisaient  pas. 
Dans  le  droit  criminel  comme  dans  les  autres  parties  de 
la  législation,  on  ne  se  contentait  pas  de  voir  corriger  ce 
qui  avait  toujours  été  défectueux  ou  ce  qui  l'était  devenu 
avec  le  temps;  les  prétentions  étaient  plus  hautes  ;  la  plu- 
part pensaient  que  la  philosophie  leur  avait  dicté  les  pré- 
ceptes de  la  raison  ;  ils  remplissaient  un  devoir  en  ren- 
dant hommage  aux  principes  et  ils  espéraient  que  ces 
principes  fourniraient  le  plus  solide  des  fondements  aux 
règles  sous  lesquelles  on  devait  vivre  désormais. 

La  théorie    du   contrat    social    est  celle    du   grand 
nombre  des  cahiers.  Souvent' invoquée  d'une  manière  in- 
cidente, elle  est  développée  par  la  ville  de  St-Sever  :  «  Les 
hommes  ne  se  sont  réunis  en  société  que  pour  se  mettre 
en  sûreté  sous  l'égide  des  lois  qu'ils  se  sont  données  et  de 
la  puissance  publique  qu'ils  ont  reconnue...  De  la  sûreté 
individuelle  découle   naturellement   la  nécessité  d'une 
réforme  de  la  justice  criminelle,  puisque  ses  abus  exis- 
tants portent  sur  la  vie,  l'honneur  et  la  liberté  des  ci- 
toyens... (art.  4).  —  Les  hommes  sont  nés  libres.  En  se 
réunissant  en  société,  ils  ont  dû  sacrifier  une  partie  de 
cette  liberté  originaire  et  indéfinie,  qui  se  serait  natu- 
rellement heurtée  contre  celle  des  autres  et  aurait  trou- 
blé l'ordre  public;  mais  ces  hommes   n'ont  jamais  pu 
renoncer  à  la  faculté  de  disposer  à  leur  gré  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  actions  tant  qu'ils  ne  blessent  pas  les 
lois  ;  de  là,  la  suppression  de  toutes  ces  entraves  qu'on 
a  mises  au  droit  naturel  d'aller  où  l'on  veut  (art.  5.)  » 
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Dès  lors  la  loi  ne  peut  être  que  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale.  Ces  mots  mêmes  sont  employés  par  les 
trois  ordres  de  À{ontfort-rAmaury(Cons(tù<ùon)  :  «  Toute 
autorité,  dit  le  tiers  de  Mont-de-Marsan  (1°),  réside  dans 
la  nation  ;  c'est  d'elle  seule  qu'émanent  tous  les  pou- 
voirs ;  c'est  d'elle  qu'ils  doivent  dépendre  ;  tout  est 
tait  i)ar  elle,  pour  elle,  et  a  son  bonheur  pour  objet;  elle 
a  le  pouvoir  de  créer,  de  détruire,  de  changer  tout  ce 
qui  est  relatif  à  ce  but.  »  C'est  de  ces  principes  que  part 
ce  cahier  pour  réclamer  des  garanties  en  faveur  de  la 
liberté  individuelle. 

La  théorie  du  droit  au  bonheur,  énoncée  par  le  tiers 
de  Mont-de-Marsan,  reçoit  plus  de  développement  dans 
le  cahier  de  la  noblesse  de  Blois  :  i)  Le  but  de  toute  insti- 
tution sociale  est  de  rendre  le  plus  heureux  possible 
ceux  qui  vivent  sous  ses  lois.  Le  bonheur  ne  doit  pas 
être  réservé  à  un  petit  nombre  d'hommes  ;  il  appartient 
à  tous  ;  ce  n'est  point  un  privilège  exclusif  qu'il  faut  dis- 
puter ;  c'est  un  droit  commun  qu'il  faut  conserver,  qu'il 
faut  partager,  et  la  félicité  publique  est  une  source  dans 
laquelle  chacun  a  droit  de  puiser  la  sienne.  » 

■L'une  et  l'autre  théorie  en  présupposent  une  autre, 
celle  des  droits  naturels  appartenant  à  tout  homme  in- 
distinctement. Les  cahiers  demandent  très  souvent  une 
proclamation,  une  déclaration  des  droits  (Châtillon-sur- 
Seine,  haill.  de  la  Montagne,  Nohl.;  Mantes,  Noblesse, 
chap.  I,  la  déclaration  des  droits;  Mont-de-Marsan, 
Tiers  ;  Nemours,  Tiers,  Remontrances,  c!i.  I,  de  la  )u'cessitc 
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d'étahlir  quels  so)it  les  droits  des  hommes  et  des  citoyenSy 
et  d'en  faire  une  déclaration  qu'ils  puissent  opposer  à 
toutes  les  espèces  d'injustice  ;  Nivernais,  Noblesse,  cahier 
général,  art.  2  ;  Paris  hors-les-murs,  sect,  II  ;  Paris  in- 
tra-muros, Noblesse  et  Tiers  ;  Rennes,  Tiers,  tit.  II). 

Il  s'agit  de  «  ces  droits  sacrés  »  que  le  clergé  de  Me- 
lun  (art.  8)  trouve  écrits  «  au  livre  de  la  nature  et  de  l'hu- 
manité ainsi  qu'au  code  de  la  justice  et  de  la  raison  ;  »  — 
qui,  dit  la  noblesse  de  Mantes  {l.  cit.,  art.  1).  «  appartien- 
nent à  tous  les  hommes  en  leur  qualité  d'être  sensibles, 
raisonnables  et  capables  d'idées  morales,  droits  qui  sont 
antérieurs  à  toute  institution  sociale  :  et  nous  déclarons 
en  même  temps,  ajoute-t-elle,  que  tous  les  hommes  sou- 
mis aux  lois  françaises  doivent  jouir  de  ces  droits  sans 
qu'aucune  autorité  puisse  légitimement  y  porter  at- 
teinte. » 

Il  est  nécessaire  que  des  droits,  si  sacrés  pour  la  rai- 
son, si  importants  en  pratique,  soient  reconnus  le  plus 
tôt  possible  par  les  États-généraux,  «  après  les  règle- 
ments nécessaires  pour  l'ordre  intérieur  et  extérieur  de 
l'Assemblée,  »  dit  encore  la  noblesse  de  Nantes  (i&), 
avant  toute  délibération  sur  un  sujet  quelconque  (i&.,  art. 
5),  spécialement  sur  les  objets  des  finances  (Nivernais, 
l.  cit.) 

Ce  n'est  point  seulement  par  la  théorie  du  contrat 
social  et  par  celle  du  bonheur  universel  que  la  déclara- 
tion des  droits  se  rattache  à  la  législation  criminelle. 

Les  droits  que  celle-ci  a  pour  objet  légitime  de  res- 
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treindre  ou  de  retirer  complètement  aux  hommes  dans 
certains  cas,  auxquels,  si  elle  est  mal  conçue,  elle 
peut  porter  des  atteintes  illégitimes,  sont  de  ceux  qui 
doivent  être  garantis  à  tous  en  principe  par  l'ordre  même 
de  la  nature,  c'est  la  liberté  de  la  personne  et  des  biens 
(Chàtillon-sur-Seine,  l.  cit.),  ce  sont  «  la  sûreté  et  la  liberté 
des  personnes,  la  sûreté  et  la  liberté  des  biens  et  l'égalité 
des  droits  politiques  et  civils  (Mantes,  Noblesse,  l.  cit.^ 
art.  2),  »  —  «  la  liberté  individuelle  et  sacrée  de  tous  les 
citoyens  (Nivernais,  Noblesse,  l.  cit.)  » 

Plusieurs  cahiers  en  viennent  à  un  détail  plus  précis 
et,  déduisant  des  premiers  principes  des  conséquences 
encore  très-générales,  posent  des  règles  qui  doivent  do- 
miner toute  la  législation  criminelle. 

«  Nous  lui  prescrivons  (au  député),  en  conséquence, 
dit  la  noblesse  de  Mantes  (l.  c,  art.  3),  de  déclarer  d'abord, 
quant  aux  personnes,  l"  qu'aucun  individu  ne  pourra 
être  condamné  à  aucune  peine,  sinon  pour  une  violation 
grave  du  droit  d'un  autre  homme  ou  de  celui  de  la  so- 
ciété, et  à  moins  que  la  peine  n'ait  été  décernée  d'avance 
contre  cette  violation  par  une  loi  précise  et  légalement 
promulguée  ;  qu'il  ne  pourra  être  jugé  que  par  un  tribu- 
nal établi  ou  reconnu  par  la  nation,  sans  que  les  juges 
puissent  modifier  ni  interpréter  la  loi,  sans  que  les  cau- 
ses puissent  être  évoquées  pour  aucun  motif,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  rendant  les  juges 
responsables  de  l'autorité  qui  leur  est  confiée,  enfin  avec 
cette  condition  expresse  que,  dans  l'instruction,  la  loi  ré- 
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serve  toujuuis  à  l'accusé  le  libre  usage  de  ses  moyens 
naturels  de  défense  ;  S»  qu'aucun  individu  ne  pourra  être 
emprisonné  que  sur  une  accusation  de  crime  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante,  ni  retenu  en  prison  que  sur 
le  décret  d'un  tribunal  et  en  vertu  d'une  loi  qui  détermine 
les  causes  générales  de  ces  décrets  et  veille  à  ce  que  la 
détention  ne  puisse  jamais  être  indéfinie.  Article  qui  ren- 
ferme la  proscription  de  tout  ordre  illégal,  et  la  nécessité 
de  restreindre  à  une  juste  mesure  envers  les  citoyens 
l'obéissance  illimitée  ou  militaire.  » 

Le  tiers-état  de  Nemours  {l.  cit.)  contient  un  dévelop- 
pement analogue  ;  il  insiste  plus  encore  sur  les  garanties 
dues  à  la  liberté  individuelle  (art.  15  à  17)  ;  il  proclame 
le  droit  de  l'accusé  reconnu  innocent  à  une  indemnité 
(art.  19  et  20);  il  pose  ep  principe  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  délit  dans  les  paroles  ou  dans  les  écrits  que  l'injure 
et  la  calomnie.  Le  tiers  de  Paris-hors-les-murs  ajoute, 
dans  une  é numération  semblable,  qu'il  est  du  droit  natu- 
rel de  tout  citoyen  de  ne  pouvoir  être  condamné  en  ma- 
tière criminelle  que  sur  la  décision  de  ses  pairs  {l.  cit., 
art.  9). 

Ces  idées  s'imposent  aux  États,  «  les  principes  de  la 
politique  étant  aussi  absolus  que  ceux  de  la  morale  » 
(Mantes,  Noblesse,  ch.  II,  art.  5).  Il  faut  «  se  persuader, 
dit  la  noblesse  de  Clermont-en-Beauvoisis  {Pouvoirs  et 
instructions),  que  les  vérités  politiques  sont,  comme  les 
vérités  géométriques,  liées  les  unes  aux  autres  ;  que  leur 
graduation  naturelle  est  nécessaire  à  parcourir  et  que  la 
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nation  qui  voudrait  s'affranchir  de  ces  règles  immuables 
rendrait  sa  marche  vers  le  bien  incertaine  et  sans  soli- 
dité. » 

On  comprend  sans  peine  que  des  droits  établis  par  la 
nature  elle-même,  que  des  principes  absolus  et  rigoureu- 
sement enchaînés  entre  eux  ne  puissent  dépendre  en 
rien  de  la  volonté  d'un  homme,  cet  homme  fût-il  le  Roi. 
Quand  on  le  nomme,  quand  on  lui  rend  grâces,  on  lui 
fait  encore  sentir  à  quoi  se  borne  sa  puissance  ;  il  a  voulu 
«  rétablir  et  fixer  pour  jamais  et  d'une  manière  qui  ne 
puisse  être  (l'objet)  d'aucune  altération  les  droits  naturels, 
essentiels,  sacrés  et  imprescriptibles  de  la  nation  (Ghâ- 
tillon-sur-Séine,  l.  cit.).  »  Il  «  invite  la  nation  à  rentrer  dans 
ses  droits  depuis  longtemps  oubliés  (Clermont-en-Beau- 
voisis,  Noblesse,  l.  cit.).  »  Mais  il  ne  fait  que  remplir  un 
devoir  ;  ces  droits,  ce  n'est  pas  de  lui  que  des  sujets  les 
tiendront,  car  c'est  la  nature  qui  les  a  donnés  à  des 
hommes,  c'est  la  société,  prenant  possession  d'elle- 
même,  qui  va  les  garantir  à  des  citoyens.  ' 

'  Le  contrat  social  «  lie  les  associés  eutro  eux.  C'est  une  idée  fausse 
et  dangereuse  que  de  supposer  un  contrat  entre  un  peuple  et  son 
gouvernement.  La  nution  ne  contracte  point  avec  ses  mandataires, 
elle  commet  h.  l'exercice  de  ses  pouvoirs.  »  (Sieyès,  Qu'est-ce  que  le 
titrs-état,  cli.  IV,  §  !!,  note  1. 
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CHAPITRE  III 

RÉDACTION    d'un   CODE   PÉNAL 

A  vrai  dire,  c'est  seulement  l'orclonnance  criminelle 
qu'il  s'agit  de  réformer;  quant  au  code  pénal,  il  est  à  créer  : 
«  Nous  avons  une  ordonnance  criminelle  et  nous  n'avons 
point  de  code  pénal,  »  disent  les  trois  ordres  de  Langres 
(Lois  criminelles).  Il  faut  faire  disparaître  cet  amas 
d'ordonnances  rendues  en  différents  siècles  qui  ne  forme 
qu'une  législation  incohérente,  où  «  l'opprobre  et  la  mort 
sont  prodigués  sans  discernement,  »  où  manquent  éga- 
lement la  distinction  des  faits  punissables  et  la  propor- 
tion des  peines  ;  il  faut  avoir  «  un  ensemble  sage,  hu- 
main, modéré,  équitable.  »  Le  tiers-état  de  Briey 
(Instructio7is,  20°)  réclame  «  l'établissement  d'un  code 
pénal  qui  gradue  exactement  les  crimes  et  les  peines 
dans  une  juste  proportion,  l'établissement  de  nouvelles 
lois  qui  n'avilissent  pas  la  nature  humaine  comme  les 
anciennes,  »  la  noblesse  d'Etain  (Pétitions,  IS»)  «  un 
code  pénal  aussi  doux,  aussi  précis  qu'il  soit  possible 
et  qui  concilie  enfin  les  droits  de  l'humanité  avec  ceux 
de  la  justice....  en  proportionnant  les  peines  au  délit.... 
(cf.  Chartres,  Tiers,  art.  145).  » 
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Ainsi  les  cahiers,  en  réclamant  un  code  pénal,  font 
connaître  l'esprit  dans  lequel  ils  entendent  qu'il  soit 
rédigé. 

Ce  qu'ils  veulent  d'abord,  c'est  la  détermination  et  la 
classification  des  délits  et  des  peines. 

Ser\'^an  était  un  de  ceux  qui  en  avaient  le  plus  ardem- 
ment soutenu  la  nécessité  :  «  Il  ne  faut  pas  craindre  de 
l'avouer,  disait-il  '  ;  nos  lois  criminelles  sont  bien 
éloignées  de  cette  perfection  ;  au  lieu  de  former  par  une 
gradation  bien  suivie  des  peines  et  des  délits  une  double 
chaîne  dont  toutes  les  parties  se  correspondent  pour  en- 
velopper toute  la  société  politique,  elles  sont  éparses, 
sans  liaison,  et  laissent  entre  elles  de  grands  espaces 
vides,  où  le  magistrat  peut  s'égarer.  —  En  effet,  nos  lois 
n'ont  distingué  ni  les  délits  ni  les  peines,  elles  n'ont  fait 
aucune  division  des  crimes  par  leur  genre,  par  leur 
espèce,  par  leur  objet,  par  leurs  degrés. . .  —  Si  nous  avons 
établi  quelque  distinction  pour  les  crimes,  elle  est  pire 
qu'une  entière  confusion  ;  car  on  démêle  mieux  des 
objets  qui  n'ont  aucun  ordre  que  ceux  qui  en  ont  un 
mauvais.  Connaissons-nous  bien,  en  effet,  les  vraies 
limites  des  délits  communs,  et  des  délits  privilégiés,  des 
cas  royaux  et  des  cas  ordinaires  ?  que  de  questions 
indécises  sur  ce  point  !...  » 

Le  défaut  de  détermination  au  sujet  des  peines  n'avait 


'   Discours    sur    l'administration   de   ta  Justice  criminelle,    17(50. 
Œuvres  choisies  de  Servan,  Paris,  182.Ï,  t.  II,  p.  70. 
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pas  seulement  pour  effet  de  produire  l'équivoque  et  l'obs- 
curité ;  il  en  résultait  pour  les  juges  un  pouvoir  qui 
n'aurait  pas  dû  leur  être  laissé. 

«  Avons-nous  mieux  déterminé  les  peines  que  les 
délits,  ajoutait  Servan  '  ?  Non,  sans  doute,  et  le  premier 
vice  entraîne  le  second.  C'est  une  espèce  de  maxime  que 
les  peines  sont  arbitraires  dans  ce  royaume  ;  cette  maxi- 
me est  accablante  et  honteuse.  »  Il  se  plaignait  de  ce  que 
l'on  ne  connaissait  pas  <(  la  juste  étendue  de  la  note  d'in- 
famie, »  de  ce  que  nos  lois  n'avaient  pas  fixé  la  durée 
du  bannissement  selon  les  cas,  de  ce  que  la  peine  des 
galères  variait  au  gré  du  juge  :  «  Des  magistrats  instruits 
des  vraies  maximes  de  la  justice  criminelle  ne  réclame- 
ront et  ne  regretteront  jamais  la  triste  et  dangereuse 
liberté  de  choisir  des  supplices  ;  ils  marcheront  avec  joie 
à  la  suite  des  lois,  et  trembleront  si  jamais  ils  sont  forcés 
de  les  guider  *.  » 

La  même  pensée  fait  demander  par  le  clergé  de  la  gou- 

'  Ib.  p.  78.  Cf.  Boucher  d'Argis,  qui  se  sert  des  mêmes  expres- 
sions, l.  cit.,  p.  6. 

*  P.  81.  —  Chose  remarquable,  ce  n'était  pas  dans  une  pensée 
défarorable  à  la  défense  qu'on  s'était  attaché  au  système  des  peines 
arbitraires.  L'auteur  d'un  livre  remarquable  sur  les  OfjiciaUUs  au 
moyen-âçie  (Paris,  Pion,  iSSO),  M.  Paul  Fournier,  dit  (p.  274'»  :  •<  Il  est 
intéressant  de  constater  que  le  système  qui  remet  à  l'arbitraire  du 
juge  la  détermin.iliiin  des  peines  a  été  introduit  dans  une  procédure 
inspirée  par  nue  id'-e  plus  favorable  au  prévenu.  On  sait,  en  effet 
que,  à  la  suite  d'une  accusation  (intentée  par  un  particulier),  le  juge 
était  tenu  d'appliquer  la  peine  lé^rale.  Or  le  juge  a,  dans  la  procé- 
dure d'inquisition  (dirigée  par  lui-même),  des  pouvoirs  assez  larges 
pour  modérer  la  p  îiue  selon  les  circonstances  de  chaque  espèce.   » 
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vernance  de  Lille  qu'il  n'y  ait  plus  de  peines  arbitraires 
(art.  34),  par  le  tier?;  de  Draguignan,  que  les  peines 
«  soient  surtout  fixées  de  manière  que  le  juge  soit  lié 
et  que  la  loi  seule  condamne  (Législation,  4°),  »  par  celui 
d'Autun,  «  que  tout  soit  prévu  et  rien  laissé  à  l'arbitraire 
des  juges  (art.  31).  » 

C'était^  en  second  lieu,  la  douceur  des  peines  qui 
préoccupait  les  rédacteurs  des  cahiers,  et  sur  ce  point 
encore  ils  n'avaient  qu'à  reproduire  les  idées,  les  ex- 
pressions même  des  maîtres  les  plus  autorisés. 

Montesquieu  avait  réclamé  des  peines  modérées  : 
«  Dans  les  pays  où  les  châtiments  sont  modérés,  on 
les  craint  comme  dans  ceux  où  ils  sont  tyranniques  et 
affreux.  »  Usbek  remarquait  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de 
crimes  en  Europe  qu'en  Asie  '.  Parlant  en  son  propre 
nom,  Montesquieu  disait  plus  tard  :  «  La  sévérité  des 
peines  convient  mieux  au  gouvernement  despotique, 
dont  le  principe  est  la  terreur,  qu'à  la  monarchie  et  à  la 
république,  qui  ont  pour  ressort  l'honneur  et  la  vertu  '.  » 
Un  gouvernement  violent  établit  des  peines  cruelles 
quand  il  redoute  un  danger  :  «  Mais  on  use  le  ressort  du 
gouvernement  :  l'imagination  se  fait  à  cette  grande  peine, 
comme  elle  s'étoit  faite  à  la  moindre...  Les  vols  sur  les 
grands  chemins  étoient  communs  dans  quelques  états  ; 
on  voulut  les  arrêter  ;  on  inventa  le  supplice  de  la  roue, 


'  Lettres  Persanes,  I.  80. 

*  Esprit  (les  Lois,  1.  vi.  cli.  ?. 
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qui  les  suspendit  pendant  quelque  temps.  Depuis  ce 
temps,  on  a  volé  comme  auparavant  sur  les  grands  che- 
mins '.  » 

La  leçon  donnée  par  Montesquieu,  répétée  par  Bec- 
caria*,  par  Servan  \  par  Voltaire*  et  par  tant  d'autres" 
n'était  pas  perdue  pour  les  cahiers. 

Les  textes  que  nous  avons  cités  plus  haut  ne  sont  pas 
les  seuls  où  l'adoucissement  soit  réclamé,  entre  autres 
améliorations  (V.  Lauraguais,  Tiers,  Justice,  art.  20  ; 
Châlons-sur-Marne,  Tiers,  Administration  de  la  justice, 
art.  19  ;  Clermont-en-Beauvoisis,  Tiers).  Le  clergé 
d'Evreux  le  demande  spécialement  pour  les  peines  afflic- 
tives  [Justice).  Cet  adoucissement  s'entend  de  deux 
manières  différentes;  tantôt  il  consiste  à  punir  moins 
sévèrement  un  fait  quelconque,  par  exemple,  à  restrein- 
dre le  nombre  des  cas  entraînant  une  peine  capitale  ; 
tantôt  il  s'applique  aux  peines  elles-mêmes,  on  abohra 
les  peines  atroces  (ville  de  Vienne,  des  lois  et  des  tri- 
bunaux), les  «  supplices  qui  révoltent  l'humanité  » 
(Evreux,  Clergé,  l.  cit.),  ou  même  seulement  «  les  sup- 


'  Id,  ib.,  ch.  12. 

*  Traité  des  délits  et  des  peines,  §  27 . 
'  L.  cit.,  p.  81  et  siiiv. 

*  Commentaire  du  livre  des  Délits  et  des  peines,  XV. 

'^  V.  not.  Marat,  Plan  de  législation  criminelle,  Paris,  1100,  p.  29. 
Cet  ouvrage  avait  été  composé  t-n  1718  pour  un  concours  ouvert 
en  Suisse.  Cf.  Bri.-sot  de  Warville,  Les  moi/ens  d'adoucir  la  rigueur 
des  lois  pénale?  en  France  saiis  nuire  à  la  sûreté  publique,  ou  Dis- 
cours couronnés  par  l'académie  de  Châlons-sur-Marne,  1780,  p.  49. 
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plices  douloureux  »  (St-Gratien,  Des  lois  criminelles  et 
pénales).  L'excès  des  peines  tend  «  à  endurcir  les  âmes 
et  à  rendre  les  mœurs  cruelles,  en  familiarisant  l'ima- 
gination avec  des  spectacles  atroces  ;  elle  diminue 
l'horreur  du  crime  et  en  favorise  souvent  l'impunité,  en 
excitant  la  compassion  en  faveur  du  criminel  »  (Paris 
intra-muros,  Tiers,  Législation,  art.  6,  en  matière  crimi- 
nelle, 11°).  —  «  La  cruauté  dans  les  lois  et  peines  ne 
rendit  jamais  les  hommes  meilleurs  ;  elle  les  habitue  à 
bannir  la  pitié  de  leurs  coeurs  ;  elle  les  rend  plus  mé- 
chants. »  (Gien,  Noblesse,  Lois  criminelles). 

Montesquieu  tenait  aussi  à  «  la  proportion  qui  doit  être 
entre  les  fautes  et  les  peines  ;  »  il  y  voyait  «  comme 
l'âme  des  Etats  et  l'harmonie  des  empires  '.  »  Un  cha- 
pitre de  YEsprit  des  lois  *  est  intitulé  :  De  la  juste 
proportion  des  peines  avec  le  crime  :  «  Il  est  essentiel,  y 
est-il  dit,  que  les  peines  aient  de  l'harmonie  entre  elles, 
parce  qu'il  est  essentiel  que  l'on  évite  plutôt  un  grand 
crime  qu'un  moindre,  ce  qui  attaque  plus  la  société 
que  ce  qui  la  choque  moins  —  C'est  un  grand  mal,  parmi 
nous,  de  faire  subir  la  même  peine  à  celui  qui  vole  sur 
un  grand  chemin  et  à  celui  qui  vole  et  assassine. 
Il  est  visible  que,  pour  la  sûreté  publique,  il  faudroit 
mettre  quelque  différence  dans  la  peine.  » 

Cette  idée  n'avait  pas  trouvé  moins  de  faveur  que  la 


'  Lettres  persanes,  1.  102. 
*  Liv.  VI,  ch.  16. 
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précédente  auprès  des  écrivains  qui  contribuèrent  si 
puissamment  à  former  l'opinion  publique  *.  Aussi  de- 
vait-elle être  accueillie  avec  empressement  par  les 
cahiers.  (Bordeaux,  Tiers,  Administration  de  la  justice  ; 
Caen,  Tiers,  Constitution,  art.  11  ;  Castres,  Tiers,  83  ; 
Châlons-sur-Saône,  Tiers,  Administration  de  la  justice^ 
art.  2  ;  Chartres,  Tiers,  art.  146  ;  Etampes,  Tiers,  ch.  II, 
art.  ï3  ;  Forcalquier,  Tiers,  Législation  ;  La  Rochelle, 
Tiers,  art.  68  ;  Mantes,  Clergé,  Administratio7i  de  la 
justice,  2",  4).  Le  tiers  de  Ploermel  applique  le  même 
principe,  quand  il  demande  «  que  les  peines  afflictives 
et  infamantes  soient  désormais  réservées  pour  les  gi^ands 
crimes  et  qu'on  ne  puisse  plus  les  prononcer  pour  cas 
de  fraude  »  (art.  40).  Le  tiers  de  Draguignan  réclame  un 
«  nouveau  code  où  les  peines  soient  graduées  et  propor- 
tionnées aux  délits,  aux  circonstances  à  l'âge.  »  (l.  cit) 

'  Beccaria,  l.  cit.,  §  6;  Voltaire,  /.  cit.,  et  Prix  de  la  justice  et 
de  Vhumanité,  art.  I  ;  Servan,  l.  cit.,  et  Discours  sur  les  connais- 
sances humaines  en  général,  t.  III,  p.  131  et  175;  Boucher  d'Argis, 
/.  cit.,  p.  108  —  :  «  Il  est  de  l'intérêt  de  la  société  qu'elles  (les  peines) 
soient  toujours  proportionnées  aux  délits,  parce  qu'il  est  de  son 
intérêt  qu'on  évite  plutôt  les  crimes  qui  la  détruisent  que  les  crimes 
qui  la  troublent.  »  (Marat,  l.  cit.) 
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CHAPITRE  IV 


DES   PEINES 


Par  rapport  aux  délits,  les  peines  doivent  être  déter- 
minées avec  précision,  graduées  avec  discernement,  mo- 
dérées, proportionnées.  Considérons-les  maintenant  en 
elles-mêmes. 

De  l'égalité  des  iteines. 

Elles  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  identiques  pour 
tous  les  coupables  ;  désormais  le  principe  de  l'égalité, 
déjà  posé  par  Beccaria  ',  doit  régner  en  cette  matière  : 
«  Tous  les  ordres  de  l'Etat  seront  détournés  du  crime 
par  les  mêmes  motifs  de  crainte  :  en  conséquence, 
les  peines  seront  uniformes  (Anjou,  Tiers,  Constitution, 
art.  22).  »  Tous  les  cahiers  de  quelque  importance 
insistent  sur  ce  point  ;  le  clergé  et  la  noblesse  ne 
s'opposent  pas  à  ce  que  réclame  le  tiers,  dont  leurs 
écrivains    ont   déjà  soutenu    les    droits  *  ;    la  noblesse 

'  §  "21,  Dfs  cfitUinienis  des  nobles. 

*  Sieyès,  Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat?  ch.  III,  §  3,  Ecrivains  patriotes 
f/es deux  pre)iiiers ordres '.uC'i^i^lunechosc  ri'iijarqna])le  que  la  cause 
du  Tiers  ait  été  défendue  avec  plus  d'eaipressemout  et  de  force 
par  des  écrivains  ecclésiastiques  et  nobles  que  par  les  nou-privi- 
légiés  eux-mêmes .  » 
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d'Artois,  par  exemple,  demande  «  que  la  différence  dans 
les  peines  ne  soit  déterminée  que  par  la  nature  des 
délits  et  non  par  la  qualité  des  personnes  (Sect.  II,  art. 
7).  »  A  peine  de  temps  en  temps  trouve-t-on  quelques 
réserves  ou  une  certaine  hésitation  ;  quand  le  tiers  de 
Bourg-en-Bresse  (ch.  II,  art.  2)  propose  aux  deux  autres 
ordres  d'exprimer  le  vœu  «  que  la  différence  des  peines 
entre  les  trois  ordres  soit  supprimée,  »  le  clergé  adhère 
à  l'article,  en  réservant  les  peines  canoniques,  ce  qui  se 
comprend,  et  la  noblesse  se  borne  à  le  déférer  aux  Etats- 
généraux. 

Quelques  cahiers  tiennent  à  montrer  combien  le  prin- 
cipe d'égalité  a  d'importance  pour  eux  ;  l'égalité  «  sur  ce 
point  étant  au  moins  aussi  précieuse  qu'en  fait  d'impôt,  » 
dit  le  clergé  d'Auxerre,  49".  Ce  qui  est  plus  significatif 
encore,  c'est  qu'il  n'est  peut-être  pas  de  déclaration  des 
droits  où  il  ne  trouve  sa  place  ;  il  ne  devra  rien  à  la  lé- 
gislation positive  ;  il  ne  sera  même  pas  fondé  sur  la  seule 
équité  ;  avant  d'être  proclamé  par  les  hommes,  il  a  été 
établi  par  la  nature  elle-même. 

On  développe  parfois  les  arguments  qui  ne  permettent 
pas  de  le  contester.  Non-seulement  «  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  que  ceux  en  qui  le  crime  aurait  dégradé  la 
noblesse  jusque  dans  leur  extraction  en  conservent  les 
prérogatives  jusque  dans  les  châtiments  que  la  loi  leur 
inflige  (Amiens,  Tiers,  5"  partie,  10"j,  »  mais  encore 
«  il  est  injuste  que  de  deux  coupables  du  même  crime,  le 
supplice  de  l'un  soit,  pour  ainsi  dire,  un  titre  d'honneur 
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delà  famille,  et  que  le  supplice  de  l'autre  soit  pour  la 
sienne  une  marque  ineffaçable  d'opprobre  et  d'infamie 
/Château-Thierry,  Tiers.  !■■«  partie,  art.  10).  »  —  «  Il 
est  révoltant  que,  après  un  crime  commis  de  com- 
plicité par  un  noble  et  un  roturier,  l'un  soit  déshonoré 
par  la  peine  capitale  qu'a  subie  son  père,  tandis  que  le 
fils  du  noble  peut  attester,  comme  un  titre  probatif  de 
la  noblesse  de  son  extraction,  le  supplice  du  sien  (La 
Rochelle,  Tiers,  art.  70).  »  On  disait,  en  effet,  dans 
l'ancienne  France,  que  le  coupable  qui  avait  la  tête  tran- 
chée fournissait  la  preuve  de  sa  noblesse.  Ainsi  la  peine 
était  moins  sévère  pour  ceux  qui,  étant  les  plus  haut 
placés,  étaient  les  plus  coupables  (Nemours,  Tiers,  Rem., 
moyens  et  avis,  4)  '. 

La  réforme  est  d'autant  plus  désirée  qu'elle  doit 
amener  celle  d'une  autre  et  criante  injustice  :  «  Ils  (les 
députés)  observeront  que  l'opinion  qui  a  fait  rejaillir 
l'infamie  du  supplice  sur  la  famille  du  coupable  a  pris  sa 
source  dans  l'inagalité  des  peines  infligées  au  noble  et  au 
roturier  (La  Rochelle,  Tiers,  l.  cit.).  »  C'est  en  faisant  dis- 
paraître cette  inégalité  que  l'on  «  détruira  ou  affaiblira... 
le  préjugé  qui  flétrit  les  parents  d'un  homme  condamné 
par  la  justice.  »  (Bordeaux,  Tiers,  Adininistration  de  la 
justice;  cf.  Besançon,  Clergé,  art.  35,  et  Tiers,  de  la 
Constitution  nationale  et  provinciale,  art.  15;  Metz,  Tiers, 


'  D'autaut  plus  criuiiuel  que  plus   noble  est  sou  rang.  (Gilbert, 
Héroïde  III ■. 
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art.  40).  11  n'y  a  inènie  pas  d'autre  moyen,  d'après  le 
tiers  de  Lyon  (eh.  III,  sect.  III). 

Ce  n'est  pas  déroger  au  principe  de  l'égalité  que  de 
proposer  «  la  punition  moins  rigoureuse  pour  les  com- 
plices que  pour  ceux  qui  auront  commis  les  délits  (Char- 
tres, Tiers,,  art.  149).  »  Ce  n'est  plus  sur  l'inégalité  dans 
la  condition  des  personnes,  c'est  sur  l'inégalité  dans 
l'importance  de  la  participation  au  crime  que  sera  fondée 
la  difTérence  de  traitement. 

De  la  personnalité  des  peines. 

Robespierre,  élu  membre  de  l'académie  d'Arras,  en 
1784,  avait  composé  un  discours  de  réception  sur  l'ori- 
gine, l'injustice  et  les  inconvénients  du  préjugé  qui  fai- 
sait rejaillir  sur  les  parents  des  criminels  l'infamie  atta- 
chée à  leurs  supplices,  et  ce  discours,  complété  en  ce  qui 
touchait  les  moyens  de  remédier  au  mal,  devint  le  mé- 
moire qui  fut  couronné  en  1785  par  la  Société  royale  des 
arts  et  des  sciences  de  Metz.  Pour  ruiner  le  préjugé,  il 
ne  veut,  dit  son  historien,  M.  Hamel,  «  ni  lois  spéciales 
ni  intervention  de  l'autorité,  laquelle,  d'ailleurs,  a  rare- 
ment prise  sur  l'opinion  publique  ;  il  lui  suffit  d'éclairer 
le  pays,  de  modifier  certaines  institutions  auxquelles  est 
essentiellement  attaché  l'abus  dont  il  réclame  le  retran- 
chement. »  La  confiscation  doit  être  supprimée,  les  peines 
doivent  devenir  égales,  le  genre  de  supplice  réserve 
jusqu'alors  aux  nobles  sera  étendu  à  tous  les  citoyens, 
comme  étant  «plus  doux,  plus  humain  et  plus  équitable,» 
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les  chefs  iFeiiipire  laisseront  désormais  la  voie  des 
honneurs  et  des  charges  ouverte  aux  familles  dont  un 
membre  aura  encouru  le  dernier  supplice  et  l'influence 
des  souverains  entraînera  les  peuples'. 

Que  les  peines  soient  exclusivement  personnelles,  que 
celui-là  seul  soit  frappé  qui  a  mérité  de  l'être,  c'est  un 
principe  non  moins  important  dans  la  pratique,  non 
moins  sacré  pour  la  raison,  non  moins  méconnu  par  le 
passé  que  celui  de  l'égalité.  Mais  ici  c'est  aux  mœurs 
qu'il  faut  s'en  prendre  plutôt  qu'à  la  législation  elle- 
même.  Sans  doute  celle-ci  n'est  pas  encore  à  l'abri  de 
tout  reproche;  en  établissant  des  peines  inégales,  elle  a 
nécessairement  attaché  à  celles  des  roturiers  un  dés- 
honneur qui  s'étend  sur  leurs  familles  ;  en  admettant 
la  confiscation^  elle  a  frappé  elle-même  ces  familles  ;  ce- 
pendant, s'il  y  a  des  lois  à  changer,  il  y  a  surtout  un 
préjugé  à  détruire  ;  la  note  d'infamie  dont  on  parle 
souvent,  c'est  surtout  l'opinion  publique  qui  l'imprime  ; 
l'elïet  de  certaines  mesures  légales,  de  la  dégradation  de 
noblesse,  par  exemple,  se  communique  forcément  aux 
descendants,  mais,  à  défaut  même  de  loi,  la  répulsion 
inspirée  par  un  nom  qu'on  regarde  comme  souillé  ferme 
à  tous  ceux  qui  le  portent,  quelque  pure  que  soit  leur  vie, 
l'accès  des  emplois  ecclésiastiques,  militaires  et  civils. 

«  Qu'il  soit  reconnu  que  tout  déht  est  anéanti  lorsque 
le  coupable  à  satisfait  à  la  loi.  »  (Evreux,  Tiers,  art.  82). 

'Histoire  de  Robesjjierre,  liv.  1,  t.  I,  p.  47,  48,  51,  52. 


—  3:2  — 

—  Que  le  préjugé  contraire,  si  cruel,  si((  ridicule  »  (Pont- 
à-Mousson,  Tiers,  190),  soit  détruit.  Il  y  a  beaucoup  de 
cahiers  qui  n'en  disent  pas  plus  :  «  Que  le  Roi  couronne 
sa  nouvelle  législation  criminelle  par  la  destruction  abso- 
lue du  préjugé  qui  note  d'infamie  les  parents  des  suppli- 
ciés »,  dit  le  clergé  de  Bassigny  (ch.  II,  5").  C'est  tantôt  du 
Roi,  tantôt  des  Etats-généraux  qu'on  attend  une  mesure  si 
équitable.  Mais  comment  détruire  un  préjugé  ?  «  On  tâ- 
chera »    dit   modestement  le    clergé    de  Châtillon-sur- 
Seine  (Sect.  III,  art.  6)  —  «  Autant  du  moins  que  les 
lois  peuvent  influer  sur  cette  partie  de  l'opinion.  »  (Ne- 
mours, Tiers,  l.  cit.)  «  La  loi  ne  peut  rien  contre  les  pré- 
jugés, mais  le  cri  universel  de  la  raison  les  étouffe,  dit, 
d'un  ton  plus  assuré,  le  tiers  de  Toulon,  {Législation,  art. 
4).  Il  faut  donc  que  nos  députés  proposent  par  acclama- 
tion aux  Etats-généraux  de  proscrire  comme  barbare  l'o- 
pinion qui  couvre  d'infamie  la  postérité  des  coupables.  » 
(Cf.  Artois,  Nohl.,  l.  cit.)  Le  vote  d'une  assemblée,  même 
un  vote  par  acclamation,  n'est  pas  toujours  le  cri  univer- 
sel de  la  raison,  et,  quand  même  il  serait  sûr  que  ce  cri 
fût  poussé,  il  le  serait  beaucoup  moins  qu'il  fût  entendu. 
La  noblesse  (art.  20)  et  le  tiers  (art.  13)  de  Vie  sont  plus 
sages  quand  ils  disent  :  «  Que  le  Roi,  qui  gouverne  les 
opinions  comme  les  personnes,  soit  supplié  de  prendre 
tous  les  moyens  d'abolir  le  préjugé  injuste  ou  barbare...  » 
La  confiance  que  peut  inspirer  le  prestige  de  la  puissance 
royale  n'empêche  pas  de  croire  qu'il  faut  employer  d'au- 
tres moyens.  Beaucoup  demandent  qu'on  en  cherche  et 
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s'en  rapportent,  soit  au  Roi,  soit  aux  États  (Pont-à-Mous- 
son,  Tiers,  19"  ;  Châlons-sur-Marue,  Clergé,  sur  la  Justice, 
130,  et  Tiers,  Adm.  de  la  justice,  art.  20).  D'autres  en  pro- 
posent eux-mêmes. 

Le  premier  de  ces  moyens,  celui  qu'on  regarde,  en 
général,  comme  le  plus  efficace,  c'est  l'établissement  de 
l'égalité  dans  les  peines  :  «  Jusqu'à  ce  jour,  dit  le  bourg  de 
Néronde  en  Bourbonnais,  la  honte  du  châtiment  a  affecté 
les  familles  ;  ce  préjugé,  qui  n'a  pris  de  force  que  sur 
celles  du  tiers-état,  par  exception  à  la  noblesse,  doit  in- 
téresser la  bonté  du  Roi,  pour  faire  dissiper  ce  nuage 
d'obscurité  qu'une  famille  honnête  n'a  pu  écarter  et  dont 
elle  ne  s'est  pas  rendue  la  cause.  »  C'est  dans  l'application 
de  la  peine  de  mort  que  l'inégalité  est  la  plus  sensible,  et 
c'est  contre  les  membres  d'une  famille  qui  a  eu  le  mal- 
heur de  voir  un  des  siens  périr  sous  le  glaive  de  la  loi 
(Briey,  Tiers,  Instruction,  00)  que  le  préjugé  est  le  plus 
fort. 

On  pense  atteindre  au  même  résultat  en  abolissant  la 
confiscation  (Auxerre,  Clergé,  Justice,  51  ;  Evreux,  Tiers, 
art.  82  ;  Metz,  Tiers,  art.  46). 

Le  tiers  de  Metz  propose  encore  «  la  déclaration  précise 
que  les  enfants  et  parents  des  suppliciés  pourront  pos- 
séder et  exercer  toutes  dignités,  charges  et  emplois  ci- 
vils, militaires  et  ecclésiastiques,  lorsqu'ils  auront  d'ail- 
leurs la  capacité  requise.  »  —  «  On  demande,  dit  le  tiers 
de  Domfront  (art.  6),  la  suppression,  l'anéantissement 
du  préjugé  des  peines  infamantes  ;  l'on  dirait  en  vain  (lue 


—  34  — 

le  monarque  ne  peut  point  enchaîner  l'opinion;  l'on  ré- 
pondra que,  si  les  corps  ecclésiastiques,  civils  et  mili- 
taires ne  rejetaient  pas  l'infortuné  dont  le  parent  a  juste- 
ment subi  la  rigueur  des  lois,  ce  préjugé,  que  cette 
inadmissibilité  seule  a  entretenu  jusqu'ici,  s'éteindrait,  et 
le  souverain  peut  faire  une  loi  à  ce  sujet;  elle  sera  reçue 
avec  transport  par  toutes  les  classes  des  citoyens.  » 
(Cf.  Gouvernance  de  Lille,  Noblesse,  art.  38  ;  baill.  d'A- 
val, Tiers,  ch.  II,  art.  4;  Caen,  Tiers,  Constitution,  art.  11)» 

Le  tiers  de  Saintes  (Lettres  de  cachet)  va  plus  loin  : 
«  (^uc  toutes  les  corporations  de  l'État,  regardant  désor- 
mais les  fautes  comme  personnelles,  soient  exhortées  à 
favoriser,  à  encourager  par  des  distinctions  et  des  em- 
plois honorables  parmi  elles  ceux,  dont  les  sentiments, 
les  mœurs  et  le  patriotisme  contrasteront  le  plus  avec  la 
conduite  d'un  parent  noté  d'infamie.  » 

Le  tiers  de  Saintes  fait  une  proposition  plus  accep- 
table, quand  il  demande  «  que  des  peines  sévères  soient 
prononcées  contre  l'homme  téméraire  qui  reprocherait  à 
un  citoyen  la  peine  subie  par  un  proche.  »  (Cf.  ville 
d'Arras,  Doléances  générales,  art.  10;  Draveil,  art.  9). 

En  restreignant  l'effet  des  peines  à  ceux  qui  commet- 
tent des  crimes,  on  espère  rendre  les  lettres  de  cachet 
inutiles  dans  un  grand  nombre  de  cas  (v.  not.  Artois, 
Nobl.,  l.  cit.)  :  «  Ils  (les  députés)  s'attacheront  d'autant  plus 
à  procurer  à  la  nation  ce  grand  bien  que,  en  anéantis- 
sant cette  idée  barbare,  ils  ôteront  aux  agents  de  l'autorité 
arbitraire  le  prétexte  le  plus  spécieux  dont  ils  se  soient 
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jamais  servis  pour  justifier  les  lettres  de  cachet;  ils  con- 
cevront aisément  (jue  le  moyen  le  plus  sûr  pour  parve- 
nir à  leur  but  sera  de  faire  régler  que  nul  homme,  de 
quelque  classe  qu'il  soit,  ne  peut  échapper  aux  pour- 
suites rigoureuses  du  ministère  public  et  aux  peines  édic- 
tées par  la  loi  ;  ce  préjugé  n'ayant  dû  sa  naissance  qu'à 
l'orgueil  des  grands,  ils  seront  alors  les  premiers  inté- 
ressés à  sa  destruction  (Briey,  Tiers,  l.  cit.)  »  Citons 
aussi  le  cahier  de  Draveil  {l.  cit.),  où  est  développée  la 
même  idée  et  qui  dit  ensuite  :  «  Pour  éviter  qu'il  n'en 
reste  aucune  trace  (des  condamnations),  il  ne  sera  permis 
à  aucun  greffier  ni  dépositaire  de  procédure  criminelle 
de  délivrer  ni  inscrire  dans  aucun  acte  public  ni  le  vrai 
nom,  ni  le  domicile  d'aucun  condamné.  » 

L'idée  d'une  responsabilité  collective  pesant  sur  toute 
la  famille  d'un  condamné  n'est  pas  absolument  repous- 
sée par  tout  le  monde.  C'est  ce  que  nous  pourrons  voir 
à  propos  des  lettres  de  cachet.  Le  même  esprit  fait  ap- 
porter une  réserve  au  principe  de  la  personnalité  des 
peines  dans  le  cahier  de  Passy  :  «  A  moins  qu'on  ne  trou- 
vât au  procès  une  preuve  évidente  que  ceux  qui  devaient 
les  surveiller  (les  condamnés)  ont  négligé  de  le  faire, 
auquel  cas  eux,  mais  eux  seuls,  seraient  entachés  {Ma- 
ximes fondamentales,  art.  9)  '.  » 


'  Cette  idée  avait  reçu  ancienueincnt  uue  applicatiou  remarqua- 
ble en  Norinandle  :  u  De  ce  que  la  coutume  reccuuaissait  au  mari 
le  droit  de  châtier  ."^a  femme,  la  jurisprudence  avait  conclu  quu  le 
mari  doit  répondre  personnellement  des  délits  de  sa  femme,  s'il  ne 
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Des  diverses  peines 

Un  système  général  n'existait  pas  dans  notre  ancien 
droit.  A  vrai  dire,  on  n'en  trouve  pas  non  plus  dans  les 
cahiers  ;  il  n'y  a  que  des  indications  comme  celles-ci  : 
ce  En  dehors  (de  la  mort),  que  la  plus  forte  peine  soit  ou 
les  galères,  ou  les  travaux  publics,  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité (Charly,  art.  33).  »  —  «  Que  la  condamnation  à 
mort  n'ait  lieu  que  contre  les  meurtriers  ;  que  les  autres 
crimes  soient  punis  à  temps  ou  à  perpétuité  par  des 
condamnations  aux  travaux  publics,  à  la  détention  dans 
des  maisons  de  force,  à  des  amendes  pécuniaires  ou  à 
des  peines  proportionnées  à  la  nature  et  à  la  gravité 
des  délits  (Autun,  Tiers,  art.  31).  » 

Les  peines  perpétuelles  n'effrayaient  pas  nos  anciens 
publicistes;  d'une  part,  ceux  d'entre  eux  qui  combat- 
taient la  peine  de  mort  sentaient  bien  qu'elle  ne  pouvait 
être  supprimée  qu'à  la  condition  d'être  remplacée  ;  d'au- 
tre part,  il  y  avait  au  moins  certains  coupables  sur  l'a- 
mélioration desquels  on  n'osait  pas  compter  :  «  Il  est 
prouvé,  disait  Boucher  d'Argis  \  qu'un  banni  et  qu'un 
galérien  ne  se  corrigent  jamais.  » 

peut  pas  prouver  qu'il  a  usé  de  sou  droit  de  correction  pour  répri- 
mer ses  défauts.  De  là  l'art.  544  de  la  nouvelle  coutume  qui  dé- 
clare le  mari  obligé  civilement  pour  les  délits  de  son  épouse,  s'il 
prend  sa  défense  lorsqu'elle  est  poursuivie.  »  (M.  Glassou,  Histoire 
du  Droit  et  desinstitiitions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de  l'Angle- 
terre, t.  Il,  p.  286,  note  0). 
'  L.  cit.,  p.  ni. 
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C'est  au  sujet  des  diverses  peines  en  particulier  que 
nous  trouvons  des  vœux  émis  dans  les  cahiers. 

Peine  de  mort 

Notre  ancienne  législation  avait  abusé  de  la  peine  de 
mort  ;  notre  ancienne  jurisprudence  avait  souvent  cher- 
ché à  en  étendre  encore  l'application  déjà  excessive. 

Elle  poussait  à  l'étabhr  contre  tous  les  faits  qui  parais- 
saient odieux.  Louis  XIV  fut  vainement  sollicité  par  la 
Chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris  de  la  pro- 
noncer contre  les  bigames  '. 

Sous  Louis  XV,  MM.  de  la  Tournelle  du  parlement  de 
Rouen  «  désirent  de  pouvoir  traiter  un  accusé  qui  a 
abattu  un  chêne  comme  celui  qui  auroit  tué  un  homme,  » 
mais  d'Aguesseau,  «  quoiqu'il  aime  autant  ses  avenues 
que  chacun  peut  aimer  les  siennes  en  Normandie,  »  re- 
fuse de  proposer  au  Roi  une  loi  pareille  :  «  Il  est  juste, 
sans  doute,  de  punir  ceux  qui  dégradent  une  maison  ou 
un  bois  dans  la  seule  vue  de  faire  le  mal  pour  le  mal  ; 
mais  il  faut  que  la  qualité  des  peines  soit  proportionnée 
à  la  mesure  des  crimes  et  à  l'intérêt  plus  ou  moins  grand 
de  la  société  qu'ils  blessent  dans  des  degrés  différents. 
Quand  on  aura  épuisé  toute  la  rigueur  de  la  loi  contre 
celui  (jui  aura  coupé  un  arbre,  que  restera-t-il  contre  le 
criminel  qui  aura  ôté  la  vie  à  son  semblable?...  L'on  ne 

'  Correspondance  administratice  sons  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  II,  21 
nov.  1682,  p.  241. 


—  38  — 

doit  pas  compter  pour  rien  la  perte  de  la  liberté,  la  peine 
de  la  servitude  et  l'infamie  qui  sont  inséparables  de  toute 
condamnation  aux  galères  '.  y> 

C'était  quand  il  s'agissait  de  la  vie  et  de  la  mort  que 
les  esprits  généreux  se  résignaient  le  plus  difficilement  à 
la  disproportion  entre  le  mal  commis  et  le  châtiment  in- 
fligé. 

D'Aguesseau  blâme  l'usage  suivi  par  un  parlement  de 
condamner  à  mort  pour  vol  de  chevaux,  bœufs  et  autres 
bêtes  de  labour  :  «  La  peine  des  galères  à  temps  ou  même 
à  vie  n'est-elle  pas  une  grande  punition  et  plus  propor- 
tionnée à  la  nature  du  crime  que  celle  de  la  mort?  »  Le 
chancelier  admet  que  cette  dernière  puisse  être  pro- 
noncée, même  pour  vol,  dans  un  grand  nombre  de  cas  : 
«  C'est  avec  ces  tempéramens,  ajoute-t-il,  que  la  juris- 
prudence du  parlement  de...  peut  être  approuvée,  et  l'ex- 
périence fait  voir  que  les  peines  les  plus  sévères  ne  sont 
pas  toujours  les  plus  utiles,  parce  que  la  répugnance 
qu'on  a  naturellement  à  prononcer  la  peine  de  mort  en- 
gage les  juges  à  chercher  ou  dans  la  forme  ou  dans  le 
fond  un  prétexte  pour  ne  pas  trouver  la  preuve  com- 
plète, ou  pour  diminuer  la  gravité  du  crime  qui  demeure 
quelquefois  impuni  par  la  grandeur  même  de  la  peine 
que  l'on  craint  de  prononcer;  au  contraire,  lorsqu'on 
n'est  plus  frappé  de  cette  crainte  et  que  la  vie  du  cou- 
pable peut  être  en   sûreté,  on  &e  porte  plus  volontiers  h 

-  Œuvres,  t.  I.X,  Mat.  crim.,  Itttre  XCIX,  8  avril  1130,  p.  1"39. 
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■en  faire  une   punition  rigoureuse,   quoiqu'elle    le  soit 
moins  que  la  mort'  .  » 

Servan  développe  les  mêmes  idées  d'une  manière  plus 
générale  et  avec  plus  de  chaleur:  «  Quelle  différence 
avons-nous  mise  dans  nos  supplices?  La  mort,  toujours 
la  mort  et  presque  sous  la  même  forme  :  cependant, 
quelle  distance  dans  les  crimes  !  Le  plus  affreux  assassin 
n'est  pas  autrement  puni  que  le  malheureux  que  la  mi- 
sère et  la  faim  ont  entraîné  sur  un  grand  chemin,  pour 
arracher  par  la  violence  le  pain  que  les  hommes  refusent 
de  lui  donner  par  charité.  —  Un  serviteur  qui  aura  sous- 
trait, sans  aveu,  ce  que  son  maître  auroit  rougi  de  lui 
offrir  en  don  sera  attaché  au  même  gibet  que  celui  qui 
auroit  enlevé  toute  sa  fortune.  »  Il  revient  plus  loin  sur  ce 
sujet  :  «  Partout  et  sans  distinction  elles  (nos  lois)  prodi- 
guent la  peine  de  mort;  les  crimes  les  plus  différents  par 
leur  nature,  les  plus  atroces  et  quelquefois  les  plus  lé- 
gers sont  confondus  sous  le  même  supplice...»  —  «  Nos 
lois  ont  eu  d'abord  recours  à  la  peine  de  mort  ;  que  pou- 
voient-elles  après?  Elles  en  ont  un  peu  varié  la  forme: 
mais  cet  artifice  est  sans  effet...  Les  supplices  infligés 
aux  moindres  crimes  favorisent  l'impunité  des  phis 
grands  ^  > 

La  peine  de  mort  n'était  pas  seulement  appliquée  diins 
un  trop  grand  nombre  de  cas  ;  elle  l'était  aussi  avec 
trop  de   cruauté  et  de  raffinement.  Les  publicistes    du 

'  //;.,  li'UroCIX,  p.  150  .'t   ItlO. 
'-  Discours,  t.  11.  p.  7!>,  8i,sn. 
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dix-huitième  siècle  ne  cessèrent  de  réclamer  contre  les 
barbaries  qui  l'aggravaient  '.  Parmi  ces  réclamations 
nous  signalerons  celle  de  Boucher  d'Argis,  qui  s'ap- 
puyait sur  la  religion  :  «  On  a,  disait-il  \  grand  soin  d'ad- 
ministrer aux  criminels  tous  les  secours  spirituels  ;... 
comment  veut-on  que  ces  consolations  soient  reçues  par 
un  infortuné  entièrement  occupé  de  l'idée  des  tourments 
qu'il  va  souffrir,  quand  il  les  souffre  déjà...  Ce  malheu- 
reux sur  lequel  un  bourreau  appesantit  onze  fois  un 
bras  nerveux  armé  d'un  fer  tranchant  est-il  capable 
seulement  d'écouter  son  directeur  et,  quand  il  est  con- 
damné à  expirer  sur  la  roue,  lorsque  ses  os  brisés  et 
reployés  les  uns  sur  les  autres  déchirent  encore  ses 
flancs,  peut-il  bénir  ses  juges  et  le  ciel  dont  il  paroît 
abandonné?...  » 

Cependant  Brissot,  qui  ne  trouvait  pas  d'expressions 
assez  fortes  contre  le  régicide,  «  se  refuse  à  calculer  les 
peines  dues  à  ces  forfaits.  Je  craindrois,dit-il',égalementde 
manquera  la  société  ou  à  la  nature...  0  patrie  !  0  société  ! 
0  pères  des  peuples.  Non,  de  tels  attentats  désormais  ne 
souilleront  plus  vos  annales.  Cependant,  s'il  arrivoit  qu'un 
forcené...  Ah!  ma  voix  ne  s'est  élevée qice pour  la  défense 
de  l'humanité,  que  ce  monstre  soit  impitoyablement  ar- 
raché du  milieu  des  hommes  ;  que,  livré  à  tout  ce  que  la 
justice  humaine  a  de  plus  effrayant  et  de  plus  terrible, 

'  V.  Voltaire,  Commentaire,  II  ;  Prix  de  la  justice,  XXVI, 
'  L.  cit.  p.  12)  et  suiv, 
'  Les  Moyens,  p.  55. 
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l'affreuse  image  de  son  supplice  aille  dans  tous  les  Ages 
épouvanter  les  frénétiques  qui  seroient  tentés  de  l'imi- 
ter !  »  Sans  doute,  Brissot  écrivait  sous  Louis  XVI,  mais 
il  rangeait  Damiens  à  côté  de  Ravaillac,  parmi  «  ces 
monstres  vomis  par  l'enfer  pour  plonger  notre  nation 
dans  le  deuil.  » 

Les  exécutions  attiraient  des  spectateurs  alors  comme 
aujourd'hui.  Furetière'  met  en  scène  un  prévôt  ridicule, 
qui,  pour  gagner  le  cœur  d'une  maîtresse  non  moins  ridi- 
cule, «  lui  faisoit  bailler  place  commode  dans  les  lieux  pu- 
blics, pour  voir  les  pendus  et  les  roués  qu'il  faisoit  exécu- 
ter. »  Le  roman  reproduisait  exactement  la  réalité.  Au  siè- 
cle suivant,  Barbier  ne  rapporte  pour  ainsi  dire  pas  une 
seule  exécution  sans  constater  qu'elle  a  eu  lieu  «  en 
grande  compagnie  \  »  avec  «  un  concours  de  peuple 
prodigieux,  »  malgré  une  pluie  torrentielle':  «  Notre 
exempt  a  donc  été  exécuté,  samedi  16  (juillet  1737),  et 
comme  depuis  longtemps  il  n'y  avoit  eu  de  tète  coupée, 
il  y  avoit  un  monde  étonnant,  tant  aux  fenêtres  que  dans 
la  rue.  Et,  comme  l'endroit  de  la  rue  du  Trahoir,  autre- 
ment du  Tiroir,  est  assez  serré,  il  y  a  eu  plusieurs  per- 
sonnes estropiées  et  des  chevaux  étouffés.  Le  bourreau 
l'a  décollé  parfaitement  d'un  seul  coup  ;  il  a  pris  sa  tète 
et  l'a  montrée,  et  tout  le  peuple  a  claqué  des  mains  pour 


'  Le  Roman  bourgeou,  éd.  Pari=,  1854,  p.  281 
*  Journal,  éd.  Paritc,  1857,  t.  111,  p.  226. 
'  Ib.,  t.  V.  p.  247. 
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lui  faire  compliment  sur  son  adresse*.  »  Ces  applaudis- 
sements étaient  habituels  *.  On  montait  en  foule  sur  les 
toits,  sans  craindre  les  accidents  qui  arrivaient  parfois, 
comme  lors  de  l'exécution  de  Damiens.  On  pense  quelle 
multitude  devait  attirer  un  si  grand  crime  :  «  On  a  re- 
marqué, dit  encore  Barbier  ',  qu'il  y  avoit  beaucoup  de 
femmes  et  même  de  distinction,  et  qu'elle  n'ont  point 
quitté  les  fenêtres  et  qu'elles  ont  mieux  soutenu  l'horreur 
de  ce  supplice  que  les  hommes,  ce  qui  ne  leur  a  pas 
fait  honneur.  »  C'est  en  effet  une  femme  de  distinction 
que  cette  Iris  de  Gilbert,  «  l'humanité  même  »,  mais 

Que,  à  la  mort  coudamné, 
Lalli  soit  en  spectacle  à  l'échafaud  traîné, 
h.llt'  ira  la  première  à  celte  horrible  fête 
Acheter  le  plaisir  de  voir  tomber  sa  tête  *. 

Encore  si  cette  peine,  trop  souvent  appliquée  hors  de 
propos,  inutilement  aggravée  par  une  recherche  de  cru- 
auté, avidement  contemplée  comme  un  spectacle,  n'eût 
jamais  frappé  qu'à  coup  sûr  !  Mais  que  d'innocents  con- 


•  Ib.,  t.  m,  p.  86  et  87. 
^  Ib.,t.  VI,  p.  179. 

'  Ib.ib,  p.  507  et  508. 

*  Satire  I.  —  Mme  du  Deffand,  rendant  compte  de  l'exécution  de 
Lnlly,  écrivait.  «  Le  peuple  battoit  des  mains  pendant  l'exécution.  » 
Walpole  lui  répondit:  «...  On  a  bien  massacré  des  gens  chez  nous, 
mais  a-t-on  jamais  vu  battre  des  mains  pendant  qu'on  mettoit  à  mort 
un  pauvre  malheureux,  un  officier-général  qui  avoit  langui  pendant 
deux  ans  en  prison?  »  (v.  M.  Laboulaye,  Revue  des  cours  littéraires, 
2"  année,  de  l'administration  française  sous  Louis  XVI,  p.  752). 
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damnés,  exécutés  «  de  gaieté  de  cœur,  »  disait  Voltaire  ', 
sans  qu'il  restât  d'autre  ressource  que  de  rendre  tardi- 
vement l'honneur  à  leur  mémoire  !  La  réhabilitation  de 
plusieurs  d'entre  eux  avait  occupé  Voltaire  et  accru  en- 
core sa  renommée  ;  Servan,  magistrat  parlant  devant  des 
magistrats,  ne  craignait  pas  de  rappeler  «  ces  fatales 
erreurs  qui  ont  fait  périr  l'innocence  sous  les  apparences 
du  crime  '.  » 

Comment  espérer  d'y  échapper,  quand  la  sentence  de 
mort  pouvait  être  prononcée  à  uno  faible  majorité  "?  C'é- 
tait un  des  points  sur  lesquels  avait  insisté  Voltaire.  II 
rapportait  que  la  sentence  de  mort  prononcée  contre  le 
chevalier  de  la  Barre  avait  été  confirmée  au  parlement 
de  Paris  par  quinze  voix  contre  dix  :  «.  Est-il  possible, 
Monsieur,  que,  dans  une  société  qui  n'est  pas  sauvage, 
cinq  voix  de  plus  sur  vingt-cinq  suffisent  pour  arracher 
la  vie  à  un  accusé  et  très-souvent  à  un  innocent  ?  Il  fau- 
drait dans  un  tel  cas  de  l'unanimité;  il  faudrait  au  moins 
que  les  trois  quarts  des  voix  fussent  pour  la  mort  ;  en- 
core, en  ce  dernier  cas,  le  quart  des  juges  qui  mitigerait 
l'arrêt  devrait,  dans  l'opinion  des  cœurs  bien  faits,  l'em- 
porter sur  les  trois  quarts  des  bourgeois  cruels,  qui  se 


'  Dict.  ph.,  Lois  criminelles . 

*  DiscoM's,  p.  39. 

»  Ord.  de  1670,  tit.  XXV,  ait.  12:  «  Les  jugements,  soit  définitifs 
on  d'instrnction,  passeront  à  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus  sévère 
ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procès  qui  se  jugeront  à  la  charge 
de  l'appel  et  de  deux  dans  ceux  qui  se  jugeront  en  dernier  res- 
sort. » 


jouent  impunément  de  la  vie  de  leurs  concitoyens  sans 
que  la  société  en  retire  le  moindre  avantage  *.  » 

Ainsi  il  y  avait  une  disposition  de  l'ordonnance  qui  pou- 
vait produire  des  erreurs  judiciaires,  mais  il  y  en  avait  une 
autre  qui  empêchait  de  les  réparer.  D'après  l'art.  21  dutit. 
XXV,  combiné  avec  l'art.  6  du  tit.  XXVI,  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  condamnant  à  des  peines  corpo- 
relles devaient  être  exécutés  le  jour  même  où  ils  étaient 
prononcés,  c'est  à  dire  communiqués  h  l'accusé  ;  sur  ce 
point,  l'ordonnance  de  1670  n'avait  fait  que  confirmer  les 
ordonnances  antérieures. 

Le  Roi,  il  est  vrai,  envoyait  souvent  un  ordre  de  surseoir 
aux  condamnations  à  mort.  Le  premier  président  du  par- 
lement de  Rouen,  Pellot,  écrit  à  Colbert',  qu'il  en  a  reçu 
un  le  jour  même  où  l'on  devait  exécuter  quatre  condamnés 
pour  sortilège  :  «  L'on  surseoira  ainsi  le  jugement  de 
plus  d'une  vingtaine  qui  étoient  dans  nos  prisons  et  qui 
auroient  couru  une  même  fortune.  Ainsi  S.  M.  aura  tout 
le  temps  qu'il  faudra  pour  pourvoir  de  quelque  règlement 
touchant  ces  sortes  de  condamnations  où  il  y  avoit  beau- 
coup d'abus,  car  les  juges  les  fesoient  ou  par  ignorance, 
ou  par  préoccupation,  ou  pour  se  faire  craindre  et  consi- 
dérer '.  » 

'  Relation  de  la  mort  du  chevalier  de  la  Barre.  Cf.  Le  cri  du  sang 
imiocent. 

*  Correspondance  adminislratire  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  Il, 
19  juillet  1610,  p.  184. 

'  Cf.  Colbert  aulieulenaut  criminel  de  MoDtfort,^è.,—  16  juin  1682, 
}i.  240. 
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Un  parlement  ayant  fait  des  représentations  à  Louis  XV, 
sur  ce  qu'il  avait  ordonné  de  surseoir  à  une  exécution  ca- 
pitale, d'Aguesseau  répondit  :  «  Elle  (S.  M.)  m'ordonne 
de  vous  faire  savoir  qu'il  n'y  a  point  de  lois  ni  d'ordon- 
nances qui  mettent  des  bornes  ni  qui  en  puissent  mettre 
à  la  clémence  du  Roi,  surtout  lorsque,  la  condamnation 
étant  une  fois  prononcée  suivant  la  rigueur  des  lois,  S,  M. 
juge  à  propos  d'adoucir  cette  rigueur  et  de  diminuer  la 
peine  que  la  justice  n'a  pu  s'empêcher  de  prononcer. . . 
(L'ord.  de  1070,  tit.  XXV,  art.  21,  qui  porte  que  les  juge- 
ments seront  exécutés  le  jour  où  ils  seront  prononcés)  doit 
ètreentendue  sous  la  condition  tacite  et  qui  est  pour  ainsi 
■dire  de  droit,  qu'il  ne  survienne  aucun  ordre  de  S.  M.  pour 
suspendre  l'exécution  du  jugement,.,  sans  quoi  le  Roi 
seroit  toujours  dépouillé  d'un  des  plus  nobles  attributs 
de  la  majesté  royale,  qui  est  de  pouvoir  modérer  la  l'i- 
gueur  des  peines,  comme  elle  peut  les  remettre  entière- 
ment '  ». 

Mais  les  cas  où  la  salutaire  intervention  du  Roi  venait 
arrêter  l'effet  d'une  sentence  injuste  ou  excessive  étaient 
nécessairement  assez  rares.  L'exécution  immédiate  des 
condamnations  à  mort,  sans  que  le  souverain  en  eût  été 
instruit,  provoquaitles  réclamations  des  publicistes,  celles 
de  Voltaire  en  particulier  '. 

Suffisait-il  d'attaquer  les  abus  ?  n'était-ce  pas  la  peine 
de  mort  elle-même  qui  était  illégitime,funeste  et  qui  devait 

'  Œuvre.t,  t.  VIII,  Afrt^  crim.,  lettre  CLXXVIl,  16  juillet  1138,  p.  216. 
*  V.  not.  Comm.  du  livre  dea  Délits  el  des  peines,  XI. 
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être  supprimée?  Le  maître  de  la  seconde  moitié  du  dix- 
huitième  siècle  eu  ces  matières.  Beccaria,  l'avait  con- 
damnée: ((  La  peine  de  mort  n'est  appuyée  sur  aucun 
droit,  disait-il  '  ;  je  viens  de  le  démontrer.  »  Chacun  de 
nous  n'est  entré  dans  la  société  qu'en  aliénant  la  plus  pe- 
tite portion  possible  de  sa  liberté  :  une  aliénation  ainsi 
réduite  ne  saurait  comprendre  le  bien  sans  égal,  la  vie. 
D'ailleurs,  disposer  de  sa  propre  vie  n'est  pas  permis  à 
l'honmie.  La  société,  qui  n'a  pas  le  droit  de  faire  mourir 
un  de  ses  membres,  n'y  a  pas  non  plus  d'intérêt  ;  la  pei- 
ne de  mort  intimide  moins  que  la  privation  de  la  liberté 
à  perpétuité  sous  les  regards  de  l'association  tout  entière. 
Une  seule  exception  était  apportée  au  principe  :  «  Dans 
ces  moments  de  trouble  où  une  nation  cherche  à  redeve- 
nir libre  ou  touche  à  la  perte  de  sa  liberté  ;  dans  ces 
temps  d'anarchie,  où  les  lois  se  taisent  et  sont  remplacées 
par  le  désordre  et  la  contusion,  si  un  citoyen,  quoique 
privé  de  sa  liberté,  peut  encore,  par  ses  relations  et  son 
crédit,  porter  quelque  atteinte  à  la  sûreté  de  son  pays, 
si  son  existence  peut  produire  une  révolution  dangereuse 
dans  le  gouvernement,  il  est  sans  doute,  nécessaire  de 
l'en  priver.  »  C'est  une  exception  unique  :  mais  on  ne  sau- 
rait en  admettre  une  seule  sans  ébranler  singulièrement 
le  principe. 

Voltaire  attaque  aussi  la  peine  de  mort,  mais  d'une  tout 
autre  manière  ;  il  songe  beaucoup  moins  à  dénier  le  droit 


'  §  -^i. 
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de  vie  et  de  mort  à  la  société  en  vertu  d'un  raisonnement 
philosophique  qu'à  montrer  qu'elle  en  fait  un  mauvais 
usage,  qu'il  ne  peut  en  être  autrement,  que,  en  l'exerçant, 
elle  sert  bien  mal  ses  propres  intérêts.  Il  rappelle  les 
erreurs  judiciaires  qui  ont  fait  périr  des  innocents  ;  il  mon- 
tre le  dernier  supplice  prodigué,  hors  de  proportion  avec 
le  plus  grand  nombre  des  faits  auxquels  il  est  attaché  *  : 
—  «  Il  est  évident,  dit-il  *,  que  vingt  voleurs  vigoureux, 
condamnés  à  travailler  aux  ouvrages  publics  toute  leur 
vie,  servent  l'Etat  par  leur  supplice,  et  que  leur  mort  ne 
fait  de  bien  qu'au  bourreau  que  l'on  paie  pour  tuer  les 
hommes  en  public  ;  »  il  en  revient  toujours  aux  cas  dou- 
teux :  «  Rarement  les  voleurs  sont-ils  punis  de  mort  en 
Angleterre;  on  les  transporte  dans  les  colonies,  »  ajoute-t- 
il,  et  il  rend  hommage  aux  deux  impératrices  de  Rus- 
sie, Elisabeth  et  Catherine  II,  dont  la  première  a  pro- 
noncé et  la  seconde  maintenu  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  :  «  Il  arrive  presque  toujours  que  les  coupables  re- 
légués en  Sibérie  y  deviennent  gens  de  bien.  »  Il  est  permis 
de  croire  que  Voltaire  eût  été  embarrassé  pour  dire  sur 
quelles  preuves  il  appuyait  cette  dernière  proposition,  et 
un  examen,  qui  n'aurait  pas  eu  besoin  d'être  fort  attentif, 
aurait  pu  lui  apprendre  que  le  gouvernement  le  plus  des- 
potique peut  abolir  la  peine  de  mort  sans  aucun  dan- 
ger, lorsqu'il  la  remplace  par  la  Sibérie. 


*    Dictionnaire  philosophique,  Supplices. 

'  Commentaire  du  livre  des  délits  et  des  peines,  X. 
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Il  se  déclare  ailleurs  '  contre  la  peine  de  mort,  même 
appliquée  au  meurtre,  non  qu'il  veuille  encourager  les 
meurtriers,  mais  il  demande  qu'on  les  punisse  «  sans  un 
meurtre  nouveau  :  »  Toutefois  il  réserve,  lui  aussi,  un  cas, 
unique,  il  est  vrai,  «  celui  où  il  n'y  aurait  pas  d'autre 
moyen  de  sauver  la  vie  du  plus  grand  nombre.  C'est  le 
cas  où  l'on  tue  un  chien  enragé.  Dans  toute  autre  occur- 
rence, condamnez  le  criminel  à  vivre  pour  être  utile  ; 
qu'il  travaille  continuellement  pour  son  pays,  parce  qu'il 
a  nui  à  son  pays.  Il  faut  réparer  le  dommage,  la  mort 
ne  répare  rien.  »  '. 

'  P)ix  de  la  justice  et  de  V  humanité, 

-  <<  Je  pense,  dit  Mirabeau  {des  Lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'état, 
l'"  partie,  chap.  Y,  délivres,  t.  T^  p.  83,  note  1),  avec  le  marquis  de 
Beccaria  et  quelques  autres  philosophes,  que  la  société  n'a  point  le 
droit  de  vie  et  de  mort  et  que  le  prince  qui  ne  tient  que  d'elle  ce 
pouvoir  commet  un  crime  de  lèse-)najesté  divi?ie  (pour  me  servir  d'une 
expression  très-bizarre  mais  vulgaire),  quand  il  se  l'arrogé.  »  Boucher 
d'Argis  combine  les  idées  de  Beccaria  avec  celles  de  Voltaire.  Il  em- 
prunte l'opinion  qu'il  émet  sur  la  peine  de  mort  à  «  un  ouvragebien 
estimable,  c'est  le  Traité  des  délits  et  des  peines.  »  Lui  aussi,  il  croit 
que  cette  peine  *  n'a  jamais  empêché  des  hommes  déterminés  de 
nuire    à  la    société,  »  que  «  l'esclavage   perpétuel    est  en  quelque 
sorte  »  plus  cruel,   tout  en  n'attaquant  pas  <  aussi  esseutiellement 
les  droits  de  l'humanité  »  et  eu  tournant  <<  au  profit  de  l'Etat  et  du 
public  »  (P.  154).  Combien  ce  changement  ne  serait-il  pas  utile  à  la 
chose  publique?  «  Ne  sauroit-on.. .  suppléer  à  des  peines  atroces 
par  des  punitions  qui,  laissant  la  vie  au  coupable,  le  forceroient  de 
vivi'e  pour  se  repentir  longtemps,  en  servant  l'Etat  dans  un  esclava- 
ge qui  seroit  plus  ou  moins  étendu,  suivant  la  nature  de  son  crime? 
La  France  est  coupée  par  une  foule  de  chemins  impraticables  ;  leur 
défectuosité  interrompt  le  commerce  et  la  circulation  des  denrées; 
qu'on  établisse  des  ateliers  publics. . .   »  Ainsi  parle  Boucher  d'Argis, 
et  il  explique  les  avantages  de  ces  ateliers  ;  il  indique  la  manière,  fa- 
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Quelque  embarras  se  trahit  aussi  chez  J.-J.  Rousseau  ; 
il  voudrait  supprimer  la  peine  de  mort  ;  mais  il  n'ose  pas 
aller  jusque-là;  le  contrat  social  lui  fournit  le  moyen  de 
la  justifier  en  principe  et  il  cherche  dans  la  pratique  à  en 
réduire  autant  que  possible  l'application  ;  «  C'est,  dit-il  ', 
fidèle  à  la  théorie  qui  lui  fait  supposer  l'abandon  anticipé 
par  chacun  de  sa  propre  existence  au  cas  où  il  commet- 
trait un  crime,  pour  n'être  pas  victime  d'un  assassin  qu'on 

consent    à   mourir  si  on  le  devient Quand  on  fait 

mourir  le  coupable,  c'est  moins  comme  citoyen  que  comme 

ennemi —  Il  en  doit  être  retranché  (de  l'état,  dont  il 

n'est  plus  menibi-e,  ayant  rompu  le  pacte  social)  par  l'exil 
comme  infractcur  du  pacte,  ou  par  la  mort  comme  en- 
nemi public,  car  un  tel  ennemi  n'est  pas  une  personnemo- 
rale,  c'est  un  homme,  et  c'est  alors  que  le  droit  de  la 
guerre  est  de  tuer  le  vaincu.  »  Plus  loin  il  dit  encore: 
«  Il  n'y  a  pas  de  méchant  qu'on  ne  pût  rendre  bon  à 
quelque  chose.  On  n'a  droit  de  faire  mourir,  même  pour 
l'exemple,  que  celui  qu'on  nepeut  conserver  sans  danger.  » 

Mably,  par  l'organe  du  philosophe  suédois  qu'il  met 
en  scène  ',  défend  de  même  la  peine  de  mort  au  moyen 
<lu  contrat  social,  mais  tout  autrement  entendu  ;  ce  que 
chacun  de  nous  a  cédé  à  la  société,  ce  n'est  pas  le  droit 

<îile  selon  lui,  d"y  organiser  la  surveillance  et  d'empêcher  lea  éva- 
sions (P.  38  et  suiv.),  Brissot  (p.  81  et  sji/y.)  proposait  de  supprimer 
la  peine  de  mort  et  de  la  remplacer  par  l'esclavage  et  les  travaux 
perpétuels. 

*  Contrat  social,  liv.  II,  ch  v.  du  Droit  de  vie  et  de  mort. 

'  De  la  législation  ou  principes  des  lois,  liv.  III,  ch,  4. 

4 


—  50  — 

.sur  sa  propre  existence,  c'est  le  droit  résultant  pour  lui 
(lu  crime  sur  l'existence  du  criminel  :  «  Dans  l'état  de  na- 
ture, j'ai  droit  de  mort  contre  celui  qui  attente  à  ma  vie, 
et,  en  entrant  en  société,  j'ai  résigné  ce  droit  au  magis- 
trat ;  pourquoi  n'en  useroit-il  pas  ?  »  On  veut  substituer 
à  la  peine  de  mort  des  châtiments  qu'on  dit  plus  terribles  ; 
s'ils  le  sont  vraiment,  que  devient  l'humanité  '?  mais  on 
n'en  peut  trouver  pas  même  l'équivalent;  il  ne  suffit 
ni  de  l'emprisonnement  le  plus  dur,  fût-ce  à  perpétuité, 
ni  des  travaux  pénibles,  auxquels  on  peut  toujours  se 
dérober  par  la  fuite.  Le  peine  de  mort  doit  être  main- 
tenue, mais  elle  sera  réservée  pour  l'assassin  et  pour 
celui  qui  trahit  sa  patrie,  en  la  livrant,  soit  au  pouvoir  ar- 
bitraire, soit  à  l'étranger.  Encore  faudra-t-il  qu'elle  soit 
infligée  de  la  manière  la  moins  cruelle  et  que  l'on  n'y 
ajoute  aucune  torture. 

Marat,  malgré  toute  la  sensibilité  dont  il  fait  preuve 
dans  son  Plan  de  législation  criminelle,  ne  supprime  pas 
la  peine  de  mort  ;  il  se  contente  de  la  restreindre  ;  une 
note  de  la  page  32  montre  que,  si,  à  la  veille  de  la  révolu- 
tion, il  en  est  un  adversaire,  il  est  prêt  à  en  devenir  bien- 
tôt le  partisan  :  «  Une  considération  qui  devroit  bien  en- 
gager les  législateurs  à  renoncer  à  tant  de  peines  capitales, 
c'est  qu'il  n'est  pas  encore  démontré  si,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  le  souverain  a  droit  de  nu  ut  sur  les 
sujets  vu  l'origine  injuste  de  tous  les  gouvernements  de 
la  terre mais  ne  déchirons  pas  le  voile,  contentons- 
nous  d'en  soulever  un  coin.  »  Le  voile  ne  tarda  pas  à 
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être  déchiré,  et,  l'origine  du  gouvernement  cessant  d'être 
injuste  aux  yeux  de  Marat,  ses  scrupules  se  dissipèrent. 
En  général,  ceux  qui  soutiennent  l'abolition  admettent 
encore  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  de  lèse-patrie 
et  d'assassinat,  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  soit  à  titre  d'ex- 
ception facile  à  justifier,  soit  à  titre  de  concession  à  des 
faiblesses  et  à  des  préjugés  sur  lesquels  il  n'est  guère 
possible  de  remporter  immédiatement  une  victoire  com- 
plète '.  Ceux  qui,  au  contraire,  regardent  la  peine  de 
mort  comme  légitimes  ne  veulent  plus  la  laisser  appliquer 
que  dans  un  très  petit  nombre  de  cas,  dans  ces  mêmes 
hypothèses,  on  peut  le  voir  d'après  Mably  '.  Le  désac- 
cord n'est  pas  aussi  grand  qu'on  le  croirait  au  premier 
abord. 


^  «  Qui  sait,  dit  Servau  {l.  cit.  p.  94),  jusqu'où  notre  courage  peut 
aller?  qui  sait  si  nous  n'imiterons  pas  cette  auguste  souveraine  qui 
marqua  l'avènement  de  son  règne  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort?  » 
11  s'attendrit  à  cette  pensée:  »  Nous  avilirions-nous  jusqu'à  nous 
croire  incapables  d'une  règle  si  douce?  »  Mais  il  est  forcé  de  borner 
ses  vœux  :  «  Si  cependant  on  craignoit  de  tomber  dans  les  excès  de 
l'impunité  eu  réprimant  ceux  du  châtiment,  si  l'on  vouloit  ramener 
les  esprits  pas  à  pas,  qu'on  laisse  encore  subsister  cette  irrévocable 
peine  de  mort;  mais  du  moins  gardons-la  pour  notre  dernière  res- 
source :  il  faudroit  la  reléguei*  vers  l'extrémité  de  nos  lois  crimi- 
nelles, pour  lui  abandonner  d'inexpiables  forfaits,  et  nous  délivrer 
des  scélérats  peu  communs  qu'on  ne  pourroit  conserver  sans  danger,  i 

'  Monstesquieu  avait  dit  :  u  Un  citoyen  mérite  la  mort  lorsqu'il 
a  violé  la  sûreté  au  point  qu'il  a  ôté  la  vie  ou  qu'il  a  entrepris  de 
l'ôter  {Esprit  des  lois,  liv.  XII,  ch.  4).  •  C'était  déjà  un  titre  de  gloire 
pour  un  souverain  que  d'avoir  réservé  la  peine  de  mort  au  châtiment 
des  assassins,  (v.  Servan,  t.  .11,  Epitre  dédicatoire  au  margrave  de 
Brandebourg-AjQspach,  p.  108,  et  Éclaircissements  p.  112). 
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De  quelque  faveur  que  jouissent  les  idées  nouvelles 
auprès  de  ceux  qui  expriment  leurs  vœux  et  surtout  de 
ceux  qui  rédigent  les  cahiers,  on  ne  demande  pas  en 
général  que  la  peine  de  mort  soit  abolie,  mais  on  la  trouve 
appliquée  à  des  cas  trop  nombreux,  et  elle  paraît  souvent 
hors  de  proportion  avec  les  fautes  commises.  On  souhaite 
qu'elle  «  soit  abrogée  en  tant  que  faire  se  pourra  (Mont- 
fort  l'Amaury,  les  Trois  ordres,  Justice),  »  qu'elle  soit  «  ra- 
rement »  prononcée  (Vannes,  art.  52),  «  infiniment  plus 
rare  »  (Dourdan,  Nobl.,  Justice),  «  réduite  à  peu  de  cas  » 
(Auxerre,  Clergé,  47),  réservée  au  plus  petit  nombre  de 
cas  et  aux  plus  atroces  (Paris  intra-muros,  Tiers,  Législa- 
tion, en  mat.  crim...  12"),  à  ceux  où  «  la  perte  de  l'hon- 
neur, de  la  liberté  et  des  biens  ne  serait  pas  un  moyen 
suffisant  pour  contenir  le  vice  par  l'exemple  du  châti- 
timent  (Montpellier,  Tiers,  ch.  Vil,  art.  16).  » 

Les  derniers  extraits  contiennent  déjà  une  indication 
sur  l'application  qu'on  entend  donner  désormais  à  la  peine 
de  mort.  Il  y  en  a  de  plus  précises,  qui  ne  font  que  dé- 
velopper la  première. 

«  Que  la  condamnation  à  mort  n'ait  lieu  que  contre  les 
meurtriers,  »  dit  le  tiers  d'Autun  (art.  21  ;  cf.  Gien,Nohl., 
Lois  crim.)  Le  tiers  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  exprime 
la  même  idée  :  «  Que  nul  individu  de  la  société  ne  puisse 
être  condamné  au  dernier  supplice,  s'il  n'a  tué  ou  attenté 
d'une  manière  non  équivoque  à  la  vie  d'un  citoyen.  »  Le 
tiers  de  Chartres  y  soumet  (art.  147)  les  assassins,  les 
incendiaires  et  les  empoisonneurs,  mais  en  réclame  (art. 
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148)  l'abrogation  pour  les  vols,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  (cf.  Etampes,  Tiers,  ch.  Il,  art.  13  ;  Gien,  Tiers, 
gme  division,  art.  31)  ;  Lyon,  Tiers,  i.  cit.  ;  Forcalquier,  Tiers, 
Législation).  Le  tiers  de  la  Rochelle  ne  la  maintient  que 
pour  le  vol  avec  effraction  (art.  68).  Celui  de  Corse  {Légis- 
lation criminelle,  art.  2)  la  restreint  aux  crimes  de  lèse- 
majesté,  parricide  et  assassinat  prémédité,  le  clergé  de 
Mantes  {Adm"^  de  la  justice,  2°,  5  et  6)  aux  «  grands  cri- 
mes, tels  que  ceux  de  lèse-majesté  divine  et  humaine  et 
les  assassinats.  »  Bonneuil- sur-Marne  l'applique  (art.  15) 
aux  assassins,  empoisonneurs,  voleurs  de  grands  chemins 
ou  d'église  ;  Charly,  (art.  33)  aux  homicides  volontaires, 
duels,  parricides,  fratricides,  infanticides,  poison,  vol  avec 
profanation  des  choses  saintes  et  crime  de  lèse-majesté 
dans  tous  les  cas  spécifiés  par  l'ordonnance  (cf.  St-Pierre- 
le-Moutier,  Tiers,  art.  85  :  incendie,  poison,  assassinat  et 
vol.  —  Toulon,  Tiers,  législation,  art.  2  :  meurtre  suivi 
de  mort,  parricide,  assassinat,  lèse-majesté.  — VitroUes- 
lès-Martigues,  art.  22  :  assassinat  prémédité  ou  recèle- 
ment  de  part,  etc.) 

Dans  les  cas  où  elle  cessera  de  s'appliquer,  elle  pourra 
être  remplacée  par  la  prison  perpétuelle  ou  temporaire 
(Bonneuil-sur-Marne,  l.  cit.),  par  les  galères  à  perpétuité  ou 
l'emprisonnement  selon  le  sexe  (Fleury-Mérogis,  Code 
criminel),  par  «  d'autres  peines  qui,  en  imprimant  sur  le 
front  du  coupable  l'opprobre  et  l'infamie,  le  sépareraient 
du  reste  delà  société.  »  (Poitou,  baill.  de  Vouvans,  art.  13). 

La  manière  dont  se  subit  la  peine  de  mort  donne  lieu  à 
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une  double  inégalité,  fondée,  la  première  sur  la  différence 
de  qualité  entre  les  personnes  condamnées  ',  la  seconde 
sur  la  différence  de  gravité  entre  les  faits  qui  entraînent  la 
condamnation.  La  première  est  contraire  aux  droits  na- 
turels de  l'homme,  la  seconde  mène  à  l'inhumanité. 

(f  Que  désormais  il  n'y  ait  d'autre  supplice  que  d'avoir 
la  tête  tranchée,  »  dit  le  tiers  d'Autun  (art.  30  ;  cf.  Lyon, 
Nohl.,  Lois  civiles  et  crim.  ;  La  Piochelle,  Tiers,  art.  72).  C'est 
le  «  seul  moyen,  ajoule-t-il,  de  détruire  le  préjugé  natio- 
nal qui  entache  de  flétrissure  les  familles  des  condam- 
nés, préjugé  qui  est  une  des  causes  de  l'impunité  et  de  la 
multiplicité  des  crimes.  »  Il  faut  faire  disparaître  surtout 
le  supplice  de  la  corde  auquel  le  préjugé  est  principale- 
ment attaché  (La  Rochelle,  Tiers,  art.  71). 

La  noblesse  de  Dourdan  souhaite  que  la  peine  de  mort 
«  ne  soit  exécutée  que  d'une  seule  manière,  la  moins  dou- 
loureuse {Justice).  »  —  «  Que  la  peine  de  mort  la  plus  grande 
qui  puisse  être  encourue  soit  la  privation  de  la  vie,  dit 
la  noblesse  de  Beauvais  [Justice-police,  4°/,  et  que  les 
douloureux  supphces  qui  n'auraient  jamais  dû  être  connus 

'  I  La  loi  dicte  des  peines  différentes  pour  le  privilégié  et  celui 
qui  ne  l'est  pas;  elle  semble  suivre  avec  tendresse  le  noble  criminel 
et  vouloir  l'honorer  jusque  sur  l'échafaud.  A  cette  abominable  dis- 
tinction, qui,  au  fond,  ne  peut  paroîlre  bonne  à  conserver  qu'à 
ceux  qui  projeitt'roient  quelque  crime,  est  attachée,  on  le  sait, 
la  peine  d'infamie  pour  le  famille  entière  du  malheureux  qui  a  été 
exécuté  sans  privilège  ;  la  loi  est  coupable  de  cette  atrocité,  et  l'ou 
refiiseroit  de  la  réformer!  L'obligation  est  la  même  pour  tous,  Vin- 
fraction  est  lanirnie  ;  pourquoi  la /)e/ne  serait-elle  différente ?(Sieyès, 
/.  cit.,  ch.lll,  §4^.  >. 
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chez  un  peuple  renommé  par  la  douceur  de  ses  mœurs 
soient  abolis  à  jamais.  »  De  ce  nombre  est  la  peine  de  la 
roue  dont  l'abolition  est  réclamée  par  le  tiers  de  Corse 
{Législation  criminelle,  art.  2),  par  le  tiers  de  Versailles, 
(art.  18),  qui  demande  aussi  celle  de  la  peine  du  feu. 

Fleury-Mérogis,  cependant,  voudrait  «  que  contre  tout 
assassinat  la  peine  ordinaire  fût  changée  en  une  plus  ter- 
rible et  plus  effrayante,  attendu  que  c'est  le  comble  de 
la  dépravation  (Code  criminel),  et  le  tiers  de  Toulon,  en 
proposant  la  peine  de  mort  «  uniforme,  sans  gradation  de 
douleurs,  »  réserve  le  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chei (Législation,  art.  2). 

L'atrocité  des  supplices  n'a  pas  seulement  le  déplorable 
effet  «  d'inspirer  au  peuple  qui  en  est  spectateur  un  carac- 
tère de  férocité  ;  elle  expose  aussi  le  malheureux  qui  les  en- 
dure à  perdre  le  fruit  salutaire  des  secours  de  la  religion.  » 
(Vie,  Clergé,  art.  37).  La  noblesse  de  Dourdan  exprime 
{l.cit.)\es  mêmes  idées,  quand  elleveut  proscrire  à  jamais 
«  ces  supplices,  stérilement  barbares,  qui  répugnent  aux 
mœurs  d'une  nation  douce,  et  qui  offensent  la  religion 
autant  que  l'humanité,  en  dévouant  à  la  rage  les  derniers 
moments  du  condamné.  » 

La  religion  revendique  ses  droits  d'une  manière  plus 
positive  encore.  Le  clergé  de  Nantes  (l.  c,  il")  émet  le 
vœu  «  qu'on  accordât  la  communion  aux  condamnés  à 
mort  lorsqu'ils[demanderaient  cette  grâce,  »  le  clergé  de 
Belfort  et  Huningue  celui  «  qu'il  ne  soit  point  mis  empê- 
chement à  l'administration  du  saint-viatique  auxcondam- 


—  sé- 
nés au  supplice,  lorsque  l'Eglise  aura  trouvé  bon  de  l'or- 
donner. »  (eh.  II,  art.  10). 

La  justice  humaine  est  satisfaite  (juand  la  peine  est 
subie  ;  le  cadavre  recevra  la  sépulture  ordinaire  et  il  ne 
sera  fait  dans  l'acte  de  décès  aucune  mention  du  genre  de 
mort  (Paris-hors-les-Murs,  Tiers,  Sect.  IV,  quant  aux  lois 
criminelles  ;  Troyes,  Tiers,  art.  89). 

Le  besoin  de  donner  des  garanties  spéciales  contre  la 
possibilité  d'une  erreur  à  ceux  que  menaçaient  des  con- 
damnations capitales  avait,  dans  la  déclation  de  mai  1788, 
art.  4,  fait  exiger  pour  toute  sentence  prononçant  en 
dernier  ressort  la  peine  de  mort  une  majorité  de  trois 
voix. 

Dans  les  cahiers,  on  demande  quelquefois  un  nombre 
plus  considérable  de  juges,  souvent  un  chiffre  de  voix 
supérieur  à  la  majorité,  quand  il  s'agit  de  prononcer  une 
peine  qui  a  une  certaine  gravité  et  surtout  la  mort  (v.  St- 
Sever,  art.  A).  Tantôt,  c'est  la  noblesse  de  Lyon  qui  dit  : 
«  Que  nulle  condamnation  à  mort  ou  à  peine  corporelle  ne 
puisse  être  prononcée  qu'à  la  pluralité  des  trois  quarts 
des  voix  (Lois  civiles  et  criminelles)  ;  »  tantôt  on  fait  une 
distinction,  comme  la  ville  de  Gravelines  :  «  Que  les  trois 
quarts  des  voix  soient  de  nécessité  absolue  pour  con- 
damner à  mort  et  les  deux  tiers  dans  le  petit  criminel  et 
les  affaires  civiles  un  peu  importantes  (11°)  ;  »  tantôt  on 
ne  parle  que  de  la  peine  de  mort  comme  la  noblesse  de 
Bar-sur-Seine  (2°)  :  «  Il  serait  à  désirer  que  l'avis  de  la 
mort  ne  prévalût  pas,  à  moins  qu'il  n'y  eût  trois  voix  de 


—  57  — 

plus  ;  »  tantôt  enfin  c'est  l'unanimité  qu'on  demande 
(Vannes,  art,  52). 

Le  Quesnoy  (Noblesse,  art.  14,)  limite  le  pouvoir  des 
juges  en  souhaitant  «  qu'il  soit  décidé  provisoirement 
que,  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  décerné  de  peine  capi- 
tale sur  un  véhémentement  soupçonné  »  et,  rappelant  à 
ce  propos,  des  principes  dont  l'application  est  générale, 
ajoute  :  «  et  qu'aucune  peine  capitale  ne  puisse  être  in- 
fligée arbitrairement,  et  d'après  l'exemple  d'arrêts  rendus 
par  d'autres  juges  en  circonstances  pareilles....  » 

Des  précautions  sont  prises  enfin  contre  les  tribunaux 
d'exception  :  «  Que  la  vie  de  chaque  citoyen,  quoiqu'il  soit, 
lui  étant  infiniment  plus  précieuse  que  la  liberté  indi- 
viduelle, la  peine  de  mort,  ne  fût-elle  que  civile,  prononcée 
contre  lui,  ne  doit  point  avoir  d'effet,  si  elle  n'est  con- 
firmée par  les  juges  naturels,  et  que,  conformément  à  ce 
principe,  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  prévôts- 
généraux  des  maréchaussées  ou  leurs  lieutenants  sera 
porté  aux  tribunaux  supérieurs.  »  (Chaumont-en-Vexin, 
Tiers,  ch.  VIII,  1°). 

La  déclaration  de  1788  avait  aussi  tenu  à  corriger,  en 
ce  qui  touchait  la  peine  de  mort,  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  1670  qui  exigeait  que  le  jugement  prononcé 
en  dernier  ressort  fût  immédiatement  suivi  de  l'exécution. 

D'après  l'art.  5,  un  mois  devait  s'écouler  entre  tout  juge- 
ment prononçant  la  peine  de  mort  naturelle  et  l'exécution, 
sauf  ordre  contraire  du  Roi  ;  l'art,  6  prescrivait,  par  excep- 
tion, l'exécution  immédiate  des  sentences  qui  seraient 
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rendues  «  pour  le  cas  de  sédition  ou  émotion  populaire.  » 
Le  préambule  exprimait  l'intention  de  rendre  efficace 
l'appel  au  Roi,  et  il  répondait  de  la  manière  suivante  à 
une  objection  nouvellement  produite  :  «  Notre  humanité 
n'est  point  effrayée  de  mettre  en  intervalle  entre  la  signi- 
fication des  arrêts  de  mort  et  leur  exécution.  Nous  avons 
reconnu  que  les  condamnés  étaient  presque  toujours 
instruits  d'avance  de  leurs  jugements  dans  les  prisons.  » 
Le  garde  des  sceaux  défendit  l'innovation  en  ces  termes  : 
«  C'est  pour  prévenir  de  funestes  erreurs  qui  sont  rares 
sans  doute,  mais  dont  les  fastes  des  tribunaux  ne  fournis- 
sent encore  que  trop  d'exemples,  que,  en  accordant  aux 
grands  bailliages  le  dernier  ressort  en  matière  crimi- 
nelle, le  Roi  veut  assurer  à  tous  les  condamnés  le  temps 
nécessaire  pour  solliciter  sa  clémence  ou  pour  éclairer 
sa  justice.  »  Le  parlement  blâmait  l'article  6,  mais,  en 
fait,  les  condamnés  connaissent  presque  toujours  leur  sort, 
«  dès  qu'il  est  irrévocablement  fixé....  Quand  même  ce 
serait  une  innovation,  si  elle  est  juste  et  salutaire,  la  com- 
passion qu'on  lui  oppose  a-t-elle  le  droit  d'y  mettre  obs- 
tacle? »  La  compassion,  de  la  part  du  législateur,  consiste 
à  mitiger  les  peines  dans  la  mesure  du  possible  et  à 
«  ménager  aux  condamnés  tous  les  moyens  légitimes 
d'éviter  le  supplice.  » 

Les  raisonnements  du  garde  des  sceaux  ne  désarmèrent 
point  la  résistance  ;  mais  quand  la  nation  fut  consultée, 
ce  ne  fut  point  au  parlement  qu'elle  donna  raison,  ce  fut 
au  Roi  ;  plusieurs  cahiers  se  référèrent  expressément  à 


—  59  — 

la  déclaration  (Gien,  Noblesse,  Lois  criminelles  ;  Nemours, 
Tiers,  Rem.,  §  4). 

«  Pour  conserver  au  souverain  le  privilège  du  pardon 
et  donner  aux  juges  le  loisir  et  les  moyens  de  rectifier 
leurs  erreurs,  nul  arrêt  portant  peine  de  mort  civile  ou 
naturelle  ne  pourra  s'exécuter  qu'après  la  confirmation 
du  prince.  »  (Toulon,  Tiers,  Législation,  art.  9;  cf.  Autun, 
Tiers,  art,  31,  etc.) 

Sur  la  forme  de  cette  confirm .-il ion,  on  n'est  pas  tout  à 
fait  d'accord.  Il  y  a  des  cahiers  qui  demandent  la  signature 
royale  au  bas  de  l'arrêt  (Bergues-St-Winox,//abifaus,8"; 
Etampes,  Tiers,  ch.  II,  art.  15,  etc).  Mais  le  Roi  en  per- 
sonne peut-il  paraître  autrement  que  pour  exercer  sa 
miséricorde?  Le  président  de  Bellièvre  avait  détourné 
Louis  XIII  de  siéger  dans  le  procès  du  duc  de  la  Valette  en 
lui  disant  «  que  les  rois  ne  s' étoient  réservé  que  les  grâces  et 
qu'ils  renvoy oient  les  condamnations  vers  leurs  officiers,» 
qu'il  était  «  contre  tous  les  exemples  du  passé  jusqu'à  huy 
qu'un  roi  de  France  eût  condamné,  en  qualité  déjuge,  par 
son  avis  un  homme  à  mort  '.  »  Le  tiers  de  Draguignan,  au 


'  M.  Garsonuet,  Cours  de  Procédure,  p.  14,  renvoie  pour  cette 
citation  à  la  suite  des  Mémoires  de  Montrésor.  Cf.  Montesquieu, 
Esprit  des  lois.  liv.  VI,  ch.  5. 

«  On  a  trouvé  extraordinaire  qu'un  arrêt  du  Conseil  d'en  haut,  le 
Roi  y  étant,  prononce  une  peine  à  exécuter  par  le  bourreau.  Ou  dit 
que  cela  ne  s'est  jamais  vu  et  que  cela  ne  convient  pas  dans  la  bou- 
che du  Roi,  »  (Barbier,  avril  1132,  t.  II,  p.  259).  Il  ne  s'agissait  ce- 
pendant que  d'écrits  brûlés  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil. 

L'art.  485  du  Code  de  procédure  pénale  pour  l'empire  d'Allema- 
gne, porte  :  «  Les  juj,'emonts  portant  condamnation  capitale  n'ont 
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moins,  ne  demande  qu'un  visa  (Législation,  19").  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  conforme  aux  idées  reçues  de  tout  temps  sur 
le  caractère  de  la  puissance  royale,  c'est  de  s'en  tenir  à  une 
confirmation  résultant  de  ce  que  la  grâce  n'est  pas  accordée 
(Montpellier,  Tiers,  ch.  VII,  art.  18).  Quoiqu'il  en  soit,  on 
voit  que,  en  1789,  les  idées  qui  devaient,  peu  de  temps 
après,  faire  supprimer  le  droit  de  grâce  étaient  encore 
bien  étrangères  à  la  nation. 

L'examen  préalable  par  le  Roi,  voilà  la  chose  nécessaire; 
c'est  le  chancelier  ou  le  garde  des  sceaux  qu'on  préviendra 
du  jugement  rendu  et  qui  sera  naturellement  chargé 
d'aider  le  prince  (Saint-Sever,  art.  4.) 

Un  délai  est  indispensable  entre  la  sentence  et  l'exécu- 
tion, pour  que  la  cause  soit  examinée  par  celui  qui  tient 
le  pardon  entre  les  mains.  Il  est  réclamé  quelquefois 
pour  les  peines  afflictives  en  général,  fréquemment  pour 
la  peine  de  mort  en  particulier.  Tantôt  on  laisse  aux  Etats- 
généraux  le  soin  de  le  fixer  (Flandre maritime.  Tiers,  Légis- 
lation, 13°);  tantôt  et  plus  souvent  les  cahiers  en  in- 
diquent un;  généralement  il  est  d'un  mois,  (Saint-Sever, 
art. 4  ;  Draguignan,  Tiers,  l.  cit.,  un  mois  après  que  l'ar- 
rêt de  mort  a  été  publié  à  l'audience  et  visé  par  le  Roi  ; 
Mantes,  Clergé,  Admon  ^q  la  justice,  2°,  trente  jours  au  plus 


besoin  d'aucune  confirmation  pour  être  exécutoires.  Néanmoins  la 
peine  ne  pourra  être  exécutée  que  lorsque  le  chef  de  l'État  ou  s'il 
s'agit  d'affaires  jugées  eu  première  instance  parle  tribunal  de  l'Em- 
pire, l'Empereur  aura  déclaré  qu'il  n'entend  point  user  du  droit  de 
grâce.  »  Ainsi  sont  au  moius  sauvées  les  apparences. 
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selon  la  distance).  Les  trois  ordres  de  Bayonne,  41,  se 
contentent  d'une  suspension  pendant  quinze  jours  au 
moins,  en  ajoutant  :  «  Cette  loi  avait  déjà  été  demandée 
par  les  Etats  '  en  1626  pour  les  nobles  ;  sans  elle  le  droit 
de  faire  grâce  est  illusoire  ;  »  le  tiers  de  Lyon,  au  contraire, 
veut  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  pendant  trois  mois 
(ch.  m,  sect.  IIIj. 

L'idée  d'une  suspension  avait  rencontré  quelque  opposi- 
tion ;  on  rappelait  de  temps  en  temps  qu'elle  avait  été  consa- 
crée par  le  Roi  lui-même  dans  l'édit  du  10  mai  1788,  donton 
demandait  l'exécution  ;  mais  on  se  souvenait  aussi  qu'elle 
avait  été  combattue  par  le  parlement  de  Paris  :  «  L'afTreuse 
prétention  où  sont  les  cours  de  faire  exécuter  les  condamna- 
tions à  mort  aussitôt  après  leurs  jugemens  est  effrayante 
pour  la  sûreté  des  citoyens,  »  disait  la  noblesse  de  Gien 
{l.cit,)  :  «  On  s'efforcera,  disaient  de  leur  côté  les  trois  or- 
dres de  Langres  (Proc .  crim.)  d'intéresser  votre  humanité 
par  la  crainte  de  prolonger  les  supplices  en  les  faisant 
connaître  d'avance.  Mais  c'est  un  fait  connu  que  presque 
toujours  les  accusés  sont  instruits  de  leur  jugement, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  présents  au  moment  où  il  est 
rendu.  Les  coupables  ne  désirent  que  voir  retarder 
l'exécution  surtout  quand  ils  espèrent  obtenir  leur  grâce, 
les  innocens  béniront  cent  fois  l'heureux  délai  qui  leur 
assurera  une  ressource  suprême.  » 


*  On  sait  qu'il  n'y  eut  oas  d'Etats-généraux,  mais  seulement  une 
assemblée  de  notables  eu  16-26. 
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On  faisait,  du  reste,  la  part  de  la  principale  objection.  L'ar- 
rêt ne  devait  pas  être  lu  au  condamné  pendant  le  temps  du 
sursis  (Etampes,  Tiers,  l.  cit.)  ;  il  devait  même  être  ignoré 
de  lui  (Lyon,  Tiers,  l.  cit.  ;  Mantes,  Clergé,  l.  cit.  etc)  ;  la 
communication  en  serait  faite  au  défenseur  seul  (Nemours, 
Tiers,  l.  cit.,  §  4),  et  le  condamné  n'en  aurait  connais- 
sance que  vingt-quatre  heures  avant  le  moment  où  il 
devrait  expier  son  crime  (Ponthieu,  Tiers,  Législ.,  art.  13)  ; 
ainsi  était  écarté  le  reproche  d'inhumanité  adressé  au 
système  du  sursis. 

Le  sursis,  dans  la  pensée  du  tiers  de  Lyon  (l.  cit.), 
parait  avoir  encore  une  autre  utilité  ;  le  procès  serait  révisé 
dans  les  huit  jours  qui  précèdent  l'exécution;  le  temps  a 
permis  à  la  justice,  soit  de  s'éclairer,  soit  de  se  calmer. 

Selon  la  plupart,  le  sursis  devait  être  de  droit.  Le  tiers 
de  Montpellier  (ch.  VII,  art.  18)  proposait  un  système  à 
part  :  «  Que,  pour  les  crimes  que  les  juges  souverains  trou- 
veraientgraciables  par  leurs  circonstances  ou  leurs  causes, 
ils  puissent  ordonner  le  sursis  à  l'exécution,  jusqu'à  ce 
que  S.  M.  l'ait  permise  sur  le  vu  delà  procédure,  qui  sera 
envoyée  aux  frais  du  domaine.  »  La  question  de  frais 
préoccupe  toujours. 

Une  exception  est  quelquefois  apportée  à  la  règle  du 
sursis  par  ceux  même  qui  veulent  laisser  un  temps  suffi- 
sant au  Roi,  pour  exercer  sa  clémence,  à  la  justice,  pour 
réparer  ses  erreurs  On  réserve  le  petit  nombre  des  cas 
qui  exigent  une  punition  prompte  et  exemplaire  (St  Sever, 
l.  cit.),  celui  de  sédition  notamment  (Lyon,  Tiers^  l.  cit.}. 
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C'est  dès  à  présent  que  le  tiers  du  Pouthieu  veut  faire 
établir  le  délai  {l.  cit.);  la  noblesse  de  Gien  demande  que 
l'ordonnance  du  10  mai  1788  soit  appliquée,  en  attendant 
la  nouvelle  ordonnance  criminelle. 

Ce  que  tous  réclament  pour  les  condamnations  capitales, 
quelques-uns  le  demandent  même  pour  les  sentences  qui 
n'ont  plus  rien  d'irréparable,  pour  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort  prononçant  peine  afflictive  ou  peine  de 
mort  (Besançon  Tiers  de  la  justice,  art.  23).  —  «  Qu'il 
soit  sursis  pendant  un  mois  à  l'exécution  des  arrêts  et 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  en  matière  criminelle, 
portant  peine  corporelle,  »  disent  les  trois  ordres  de 
Bourg-en-Bresse  (chap.  II,  art.  3),  et  la  noblesse  veut  qu'il 
soit  «  référé  à  la  commission  établie  ou  à  établir  pour  raison 
des  modifications  que  la  surséance  à  l'exécution  doit  ad- 
mettre. »  Quelquefois  (Evreux,  Clergé,  Justice;  prévoté 
d'Agimont,  art.  9)  c'est  en  termes  généraux,  sans  distinc- 
tion entre  les  juridictions  que  le  sursis  est  sollicité. 

Nous  avons  vu  la  mort  civile  plusieurs  fois  mentionnée 
à  côté  de  la  mort  naturelle. 

Galères 

La  peine  des  galères,  devenue  moins  dure  au  cours  du 
dix-huitième  siècle  *,  est  toutefois  encore  attaquée  par 
quelques  cahiers  :  «  Que  les  condamnés  aux  galères  soient 

•  V.  Lettres  de  Cobert  publiées  par  M.  Cléincut,  t.  HI,  1'*  partie,  In- 
trod.,  p.  XLIXàLIX. 
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appliqués  à  des  travaux  plus  utiles  aux  public,  dit  le 
tiers  de  Montpellier  (ch.  VII,  art.  17),  et  que  leur  sort  soit 
adouci  par  un  traitement  humain  et  charitable  de  la  part 
de  ceux  qui  les  commandent  dans  leurs  travaux  et  les 
soignent  dans  leurs  maladies.  La  première  idée  se  retrou- 
ve dans  le  cahier  du  tiers  de  Corse,  qui  souhaite  «  la 
«  conversion  de  la  peine  des  galères  en  un  travail  public 
au  profit  de  la  province  »  (l.  cit.  art.  5),  et  la  seconde  dans 
celui  du  clergé  de  Paris  intra-muros  (2«  partie,  art.  41)  : 
«  Que  le  sort  des  galériens  malades  et  alités  soit  pris  en 
considération.  » 

Le  tiers  de  Senlis  se  préoccupe  de  ceux  «  qui  auront 
fait  leur  temps  aux  galères,  si  cette  peine  subsiste  encore 
à  l'avenir,  »  et  les  astreint  à  ce  qu'on  a  nommé  depuis  la 
surveillance  de  la  haute  police  :  «  Qu'ils  soient  tenus  d'indi- 
quer le  lieu  où  ils  voudront  se  rendre,  et,  pour  faire  leur 
route,  qu'il  leur  soit  donné  une  somme  proportionnée  à  la 
distance  du  domicile  qu'ils  se  choisiront,  de  manière  qu'ils 
ne  mendient  pas  en  quittant  les  galères  ;  qu'il  en  soit  de 
même  pour  ceux  que  l'on  met  hors  des  dépôts  (Mendi- 
cité). » 

Peines  corporelles 

Quand  on  s'occupe  des  peines  corporelles  autres  que  la 
mort,  c'est  pour  en  demander  l'abolition. 

((  Le  fouet  n'est  plus  qu'une  punition  illusoire,  dit  le 
tiers  de  la  Rochelle  (art.  68)  ;  la  flétrissure,  infligée  trop 
fréquemment,  en  marquant  à  jamais  du  sceau  de  l'infa- 
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mie  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  peu  consi- 
dérable, lui  ôtetout  remords,  ne  lui  laisse  que  le  désespoir 
de  la  honte  et  ne  sert  que  trop  souvent  à  le  précipiter  dans 
les  derniers  excès  du  crime.  » 

Bannissement 

La  peine  du  bannissement  était  une  de  celles  qu'on  cri- 
tiquait le  plus,  mais  ce  n'était  pas  comme  excessive,  c'était 
comme  inefficace  et  même  dangereuse.  Il  y  en  avait,  on 
le  sait,  deux  espèces  :  tantôt  c'était  de  la  province,  d'un 
ressort  de  parlement  que  le  coupable  était  et  devait  res- 
ter éloigné  ;  tantôt  il  était  chassé  du  royaume. 

Voltaire  avait  attaqué  le  bannissement  de  la  province  qui 
ne  fait  qu'exposer  le  condamné  à  se  rendre  plus  criminel 
encore  dans  le  ressort  d'une  autre  juridiction  '  ;  Mably 
n'admettait  pas  le  bannissement  même  du  royaume  ;  de 
quel  droit  renvoyait-on  à  ses  voisins  ceux  qui  avaient  mé- 
rité une  telle  peine  '  ? 

Boucher  d'Argis  expose  '  de  la  manière  la  plus  déci- 
sive les  inconvénients  d'une  peine  qui  se  retourne  contre 
la  société.  Ce  n'est  point  «  une  peine  assez  sévère  pour  ser- 
vir d'exemple,  »  surtout  à  ceux  qui  sont  sans  fortune  et 
souvent  sans  domicile.  Bien  plus,  c'est  une  punition  illu- 
soire que  les  condamnés  ne  ressentent  pas  et  à  laquelle 

'  Dictionnaire  philosophique,  Bannissement. 
*  De  la  législation,  l.  cit. 
^  L.  c,  p.  16Î)  et  suiv. 
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plusieurs  savent  se  soustraire  en  disparaissant  au  sein  des 
grandes  villes.  D'ailleurs  «  l'émigration  d'un  coupable 
peut-elle  le  rendre  meilleur?  »  Il  ne  fait  que  porter  ses 
penchants  \  icieux  et  ses  détestables  habitudes  dans  une 
province  voisine,  l'infecter  de  sa  présence  :  «  Pourquoi 
donc  une  province  est-elle  obligée  de  donner  retraite 
à  un  homme  qu'une  autre  province  vient  de  proscrire? 
Il  est  assez  généralement  reconnu  que  bannir  un  voleur 
d'une  ville,  c'est  lui  ordonner  d'aller  voler  dans  une 
autre.  »  Quand  la  sentence  du  bannissement  aurait  ce 
merveilleux  effet  de  le  ramener  au  bien,  où  trouvera-t-il 
confiance  et  asile  une  fois  qu'on  saura  qui  il  est,  et  il  est 
impossible  qu'on  ne  le  sache  pas  ?  Il  est  réduit  au  vaga- 
bondage qui  l'entraînera  aux  plus  grands  crimes  :  «  La 
plupart  des  voyageurs  qui  sont  assasinés  meurent  vic- 
times de  l'indulgence  de  la  loi,  qui,  au  lieu  de  bannir  leur 
meurtrier,  auroit  du  le  condamner  à  une  détenliou  perpé- 
tuelle. Il  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu  à  pi'ononcer  le  bannis- 
sement ii[\\Q 'par  for  me  d'administration  contre  un  homme 
qui  trouble  le  repos  de  la  société  par  un  caractère  violent, 
emporté,  source  de  rixes  continuelles  ;  il  est  alors  permis 
de  présumer  qu'un  homme  n'ayant  plus  sous  les  yeux  les 
mêmes  objets,  les  mêmes  personnes,  deviendra  plus 
paisible;  mais  le  scélérat  est  le  même  partout.    » 

On  ne  sera  pas  étonné  que  les  cahiers  dennndent  fré- 
quemment la  suppression  d'une  peine  «  par  la(|uelle  un 
village,  une  ville,  une  province  font  entre  eux  l'échange 
de  leurs  malfaiteurs  »  (Autun,  Tiers,  art.  35;  cf.  Flandre 
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maritime,  Tiers,  Législation,  12).  Le  tiers  de  la  Rochelle 
trouve lebannissement,  non  seulement  absurde,mais  nuisi- 
ble, puisqu'il  «  laisse  au  coupable  une  liberté  dont  il  abuse 
presque  toujours  et  qui  devient  funeste  à  la  province 
dans  laquelle  il  se  retire  »  (art.  68).  La  peine  supprimée  doit 
être  remplacée  (Besançon,  Clergé,  art.  35;  baill.  d'Amont, 
les  trois  ordres,  art.  61  ;  Crépy,  Noblesse,  4");  plusieurs 
cahiers  se  chargent  de  dire  comment,  par  «  la  réclusion 
dans  une  maison  de  travail  »  (Douai,  Nohlesse,bb;  gouv. 
de  Lille,  Clergé,  art.  34;  ville  de  Valenciennes,  sect.  V,  art. 
40),  par  une  condamnation  à  des  travaux  publics  pour  un 
temps  déterminé.  (Etampes,  Tiers,  ch.  II,  art.  14). 

La  noblesse  du  baillage  d'Aval  laisse  subsister  le  ban- 
nissement, mais  dans  une  seule  de  ses  applications  : 
«  Que  chaque  juge,  au  lieu  d'infliger  la  peine  du  bannis- 
sement hors  de  son  ressort,  soii  obligé  de  la  prononcer 
hors  du  royaume  (art.  6.)  » 

Il  s'agit  de  remplacer  toutes  les  peines  qu'on  veut  sup- 
primer; on  revient  toujours  à  l'espoir  d'atteindre  un  dou- 
ble but,  frapper  un  coupable  et  rendre  le  châtiment  pro- 
fitable à  l'Etat  dans  ses  intérêts  matériels  et  pécuniaires. 
Les  adversaires  de  la  peine  de  mort  avaient  déjà  fait  une 
proposition  de  ce  genre. 

Ln  noblesse  du  pays  de  Soûle  (Doléayices  particulières 
au  pays  deSoxde,  art.  20)  embrasse  toutes  les  peines  «  au 
dessous  de  la  mort  »  en  disant  :  «  Les  malfaiteurs  sont 
presque  impunis  ;  ceux  qui  sont  condamnés  aux  galères 
en  échappent  presque  toujours  et  reviennent  par  de  nou- 
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veaux  crimes  mériter  de  nouveaux  supplices  ;  ceux  qui 
sont  bannis  ne  font  que  changer  de  théâtre  ;  ceux  qui  sont 
condamnés  au  fouet  perdent  le  souvenir  du  châtiment  en 
même  temps  que  le  sentiment  de  la  douleur  ;  dans  tous 
les  cas,  les  peines  qu'on  leur  inflige  sont  inutiles  au  bien 
publicetpeuventtrès-peu  pour  l'exemple. Nous  demandons 
que  tous  les  condamnés  à  quelques  peines  au-dessous  de 
la  mort  le  soient  aux  travaux  publics  du  pays  un  temps 
proportionné  à  leur  crime.  » 

Pemes  infamantes 

L'excès  est  signalé  quelquefois  dans  les  peines  infa- 
mantes comme  dans  les  peines  afflictives  ;  le  clergé  d'Au- 
xerre,  47",  veut  faire  réduire  la  note  d'infamie,  comme  la 
peine  de  mort,  à  peu  de  cas  ;  c'est  au  contraire  d'ineffi- 
cacité que  les  taxent  certains  cahiers  :  «  Que  l'on  aura 
égard  à  ce  que  la  perte  de  l'honneur  est  peu  de  chose 
pour  quiconque  n'a  pas  rougi  de  commettre  une  action 
honteuse  afin  que  cette  perte  ne  tienne  pas  lieu  d'une 
peine  pécuniaire,  à  laquelle  beaucoup  d'individus  se- 
raient plus  sensibles,  et  qu'elle  ne  soit  point  infligée  à 
une  classe  de  citoyens  qu'elle  ne  punirait  pas  (Herblay, 
des  lois  pénales,  art.  2).  » 

Il  est  une  peine  infamante  dont  l'abolition  est  demandée 
au  nom  de  l'égalité,  c'est  la  dégradation  de  noblesse  '  : 

'  «  Avec  quel  mépris  absurde  et  féroce  vous  osez  replacer  dans 
l'ordre  commuu  le  criminel  privilégié,  pour  le  dégrader,  dites-vous, 
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Qu'il  soit  arrêté  que  la  cuiidainnation  d'un  citoyen  noble 
ne  contiendra  plus  la  peine  de  la  dégradation,  car  c'est 
en  quelque  sorte  insulter  un  ordre  qui  renferme  tant 
d'honnêtes  gens  que  d'y  reléguer  un  homme  convaincu  de 
crime  »  (id.,  ib.,  art.  3;  cf.  S.  Gratien,  ties  lois  fondamen- 
tales, art.  24j. 

La  dégradation  civique  ne  peut  donner  lieu  à  la  même 
objection;  elle  fait  perdre  un  titre  commun  à  tous, 
précieux  pour  tous  ;  elle  met  à  l'abri  la  dignité  du  citoyen, 
quand  elle  est  jointe,  soit  à  la  peinede  mort,  soit  à  toute 
autre  (Auxois,  Nohl.,  2'n«  cahier,  art.  27;  Caen,  Tiers, 
Constitution,  art.  41),  la  déchéance  précédant  l'exécution. 

Confiscation 

Personne  ne  conteste  qu'il  soit  légitime  de  frapper  un 
coupable  dans  sa  fortune,  mais,  quand  il  s'agit  de  lui  en- 
lever sa  fortune  tout  entière  par  la  confiscation,  la  pro- 
testation est  générale. 

On  ne  fait  que  suivre  l'exemple  donné  par  Montes- 
quieu ',  par  Voltaire  *,  par  bien  d'autres. 

et  pour  le  rendre  apparemment,  dans  une  telle  compagnie, /ja6t^e  à  su- 
bir le  supplice;  que  diriez-vous^silelt'l^nslateur,  avant  de  punir  un  scélé- 
rat du  Tiers-Etat,  avoit  1  attention  d'en  purger  son  ordre  eu  lui  don- 
nant des  lettres  de  noblesse?  »  (Sieyès,  l.  cit..  cb    III,  §  4). 

*  Esprit  des  lois,  liv.  V,  ch.  15;  «  Dans  les  Etats  modérés,...  les 
confiscations  rendroient  la  propriété  des  biens  incertaine;  elles 
dépouilleroicnt  des  enfants  innocents  ;  elles  détruiroient  une  famille, 
lorsqu'il  ne  s'agiroit  que  de  punir  un  coupable....  • 

*  «  Ce  n'est  pas  asr^ez  de  faire  mourir  un  licjmme  pour  ses  fautes, 


—  70  — 

Cette  peine  s'appliquait  très  souvent  dans  notre  ancien 
droit;  elle  était  attachée  non-seulement  à  la  mort  natu- 
relle, mais  encore  à  toute  peine  capitale,  entraînant  mort 
civile,  condamnation  à  mort  exécutée  par  effigie  contre 
un  contumax,  bannissement  perpétuel  hors  du  royaume, 
galères  à  perpétuité,  condamnation  à  être  renfermé  à 
perpétuité  dans  un  hôpital  ou  maison  de  fous. 

La  confiscation,  «  monument  de  l'ancienne  barbarie, 
reste  de  l'avarice  féodale,  »  n'arrête  pas  celui  qui  s'expose 
à  la  mort,  frappe  mjustement  les  enfants,  et,  en  les  rédui- 
sant à  la  misère,  les  pousse  au  crime  (Langres,  les  trois 
ordres,  Proc.  crim.).  »  Elle  atteint  l'innocent,  «  déjà  suf- 
fisamment à  plaindre  d'avoir  eu  dans  sa  famille  un  homme 
qui  ait  mérité  punition  (Nemours,  Tiers,  l.  cit.).  »  L'intérêt 
des  créanciers  est  invoqué  en  même  temps  que  celui  de 
l'héritier  présomptif  par  le  tiers  de  Château-Thierry 
(l""**  partie,  art.  45}. 

L'abolition  est  demandée  d'une  manière  générale 
(Anjou,  Tiers,  Lois  crim.  art.  1;  Beauvais,  Nohl.,  Justice- 
police,  3°;  Caen,  Tiers,  l.  cit.;  Galaisis,  Tiers,  Lois  crim.; 
Châlons-sur-Marne,  Adni.  de  la  justice,  art.  9;  Châtillon- 
sur-Seine,  bailliage  de  la  Montagne,  Tiers,  ch.  II,  art.  1, 
etc).  Le  tiers  de  Corse  la  réserve  contre  le  contumax  (Lé- 
gislation criwinelle,  art.  0).  On  rencontre  souvent  une 


il  faut  encore  faire,  mourir  de  faim  ses  enfants.»  {Did.  phil.,  Gonfis- 
eati'on;  cf.  Lomm.  du  livre  des  délits  et  des  peines,  XXI,  et  Prix  de 
la  justice,  XXVII).  Cf.  Mably,  l.  cit. 
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restriction  si  raisonnable  que  nul  ne  s'étonne  de  la 
retrouver  sous  une  autre  forme  dans  le  droit  actuel  : 
«  Que  la  confiscation  des  biens  des  condanniés  n'aitjaniais 
lieu  que  jusqu'à  la  concurrence  des  frais  de  la  procédure 
ou  de  la  restitution  des  vols,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie  civile,  s'il  y  a  lieu  (Gien, 
Nobl.,  Loin  crini.)  » 

Amendes 

Il  n'y  a  que  des  questions  de  détail  qui  puissent  s'élever 
au  sujet  des  amendes.  Nous  avons  vu  qu'on  en  proposait 
pour  suppléer  à  ce  que  des  peines  infamantes  avaient 
d'insuffisant.  L'immanité  empêche  le  tiers  du  Poitou  d'eu 
admettre  la  conversion  en  peines  corporelles  pour  le  cas 
où  l'insolvabilité  du  condamné  les  rend  inefficaces  elles- 
mêmes  (Peines  corporelles)  ;  elle  inspire  au  tiers  de 
Bombes  le  vœu  «  que  toutes  les  amendes  qui  seront 
prononcées  soient  appliquées  aux  hôpitaux  les  plus  pro- 
chains des  lieux  où  les  délits  ou  contraventions  auront 
été  commis,  prélévation  faite  des  frais.  » 

Peines  militaires 

La  révision  des  peines  militaires  est  réclamée  comme 
celle  des  peines  ordinaires  :  «  Le  député  demandera  une 
nouvelle  ordonnance  militaire,  claire,  précise,  dérogeante 
à  toute  ancienne,  et  dont  l'esprit  pour  les  exercices,  pour 
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les  devoirs,  pour  les  récompenses  et  pour  les  peines,  soit 
pris  dans  le  génie  bien  connu  de  la  nation.  (Calaisis, 
Noblesse)  »  —  «  Que  les  peines  contre  les  délits  mili- 
taires et  surtout  celles  relatives  à  la  désertion  soient 
changées  et  mitigées  »  (Châlons-sur-Saône,  Tiers,  Mili- 
taire, art.  4).  —  Que  les  militaires  obtiennent  la  même 
garantie  que  les  autres  citoyens  :  «  Que  celles  desdites 
ordonnances  qui  établissent  ou  établiraient  des  peines 
infamantes,  afflictives  ou  corporelles  pour  les  délits  mili- 
taires, soient  revêtues  du  consentement  des  Etats-Géné- 
raux (Alençon,  Noblesse,  art.  60).  »  —  «  Que  les  peines 
militaires  soient  déterminées  par  la  nation  »  (Monttort- 
l'Amaury,  les  3  ordres,  Militaire). 

Mais  la  pensée  des  trois  ordres,  alors  même  qu'elle 
s'exprime  en  termes  généraux,  se  porte  principalement 
sur  un  point  particulier  ;  ce  que  veut  toute  la  France,  c'est 
l'abrogation  d'un  mode  de  châtiment  tout  récemment 
introduit  dans  notre  armée. 

La  législation  pénale  propre  aux  militaires  avait  en 
effet  subi  sous  Louis  XYI  un  changement  d'une  extrême 
importance.  Le  règlement  général  du  20  mars  1776, 
tit.  VI,  art.  20,  portait  :  «  L'intention  de  S.  M.  est  que  les 
fautes  légères  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  punies  par  la 
prison,  le  soient  don-navant  par  les  coups  de  plat  de 
sabre.  Si  ce  dernier  châtiment,  le  plus  efficace  par  la 
promptitude  et  d'autant  plus  militaire  que  les  nations 
les  plus  célèbres  et  chez  lesquelles  l'honneur  était  le  plus 
en  recommandation  en  employaient  rarement  d'autres, 
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est  redouté  du  soldat  françois,  il  sera  un  moyen  d'autant 
IdIus  sûr  à  employer  pour  le  succès  de  la  discipline...  » 
Le  ministre  de  la  guerre  qui  fut  l'auteur  du  règlement, 
M.  de  Saint-Germain,  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  la 
manière  dont  la  peine  nouvelle  allait  être  accueillie  clans 
l'armée  française;  mais  l'effet  dépassa  encore  son  attente  ; 
l'innovation,  au  lieu  de  raffermir  la  discipline,  dont  il 
déplorait  depuis  longtemps  le  relâchement',  la  fit  prendre 
en  horreur;  le  sentiment  d'honneur  protesta  contre  les 
châtiments  corporels  dans  le  pays  tout  entier. 

Le  ministre  ne  s'était  préoccupé  que  d'imiter  la  disci- 
pline de  l'armée  qui  avait  auparavant  vaincu  la  nôtre, 
mais  il  ne  s'était  pas  demandé  si  elle  pouvait  s'adapter  à 
nos  mœurs  militaires,  et  on  l'avait  abandonnée,  quand  la 
victoire  revint  à  nos  armes. 

Ce  n'était  pas,  du  reste,  l'inhumanité  qui  avait  inspiré 
ce  règlement.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire 
l'art.  6  du  tit.  IX  :  «  S.  M.  convaincue  que  la  peine  de  la 
prison  est  destructive  de  la  santé  du  soldat,  elle  veut  que 
cette  peine  ne  soit  ordonnée  qu'avec  ménagement.  » 

C'est  l'abolition  des  coups  de  plat  de  sabre  que  tout  le 
monde  soUicite  avec  les  plus  vives  instances  (Auxois,  Nohl. , 
2™^  cahier,  art.  16;  Dijon,  Tierft,  ch.  I,  art.  42;  Limoux, 


'  i  L'esprit  d'indépendauce  et  d"iu?ubordinaliou,  écrivait-il  à  Du- 
verney  le  5  déc.  1757  de  Tarruée  de  Hanovre,  qui  s'est  glissé  dans 
tons  les  états,  entre  autres  le  militaire,  est  une  preuve  c -rtaiue  qu'il 
n'y  a  pl'is  d'autorité.  "  {L'armée  en  France  depuis  Charles  VU  jusqu'à 
la  Révolution,  par  A.  Quarré  de  Verueuil.  Paris,  Dumnîue,  1880,  p.  '.Wi.) 
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Nohl.,  37";  Béziers,  Nohl.,  Adm.  générale,  a.rt.  23;  Caen, 
Nohl.,  Instructions  relatives  au  bien  public,  art.  14;  etc). 
Aux  coups  de  plat  de  sabre,  on  joint  souvent  les  coups 
de  bâton  (Blois.  Nobl., Supplément  à  V instruction;  Cam- 
brésis,  Tiers,  art. 26;  Châlons-sur-Saône,  A^o&Z.,Doieances, 
art.  9;  Montreuil-sur-Mer,  Nobl.,  Objets  militaires,  etc.) 
ainsi  que  la  baguette  (Besançon,  Tiers,  du  militaire,  art.  5) 
les  verges  (Perpignan,  Tiers),  les  verges  et  courroies  ou 
l'exposition  du  piquet  (Gharolais,  Tiers,  sect.IV,  5°;  Metz, 
Nobl.,  Mandat  qui  n'est  pas  de  rigueur,  art.  29),  et  en 
général  «  toutes  peines  flétrissantes,  contraires  à  l'esprit 
de  la  nation  (Autun,  Nobl.;  cf.  Blois,  Nohl.,  art.  8;  Bor- 
deaux, Nohl.,  sect.  III,  art.  8;  etc.).  » 

Ces  derniers  mots,  qu'on  retrouve  à  chaque  instant 
dans  les  cahiers,  nous  en  montrent  l'esprit.  Si  l'on 
s'élève  contre  les  punitions  dont  nous  venons  de  parler, 
ce  n'est  point  parce  qu'elles  sont  dures,  mais  parce- 
qu' elles  sont  avilissantes  et  blessent  le  plus  délicatcomme 
le  plus  naturel  des  sentiments  nationaux  :  «  ce  châtiment 
servant  moins  à  punir  qu'à  avilir  le  caractère  français 
(Douai,  Nohl.,  74°).  »  Le  soldat  doit  être  «  conduit  par 
les  principes  de  l'honneur  qui  caractérisent  le  Français 
(Bourg-en-Bresse,  les  trois  ordres,  ch.  VI,  art.  14).  »  — 
«  En  se  dévouant  à  la  patrie,  (il)  n'a  jamais  pu  renoncer 
à  son  litre  ni  à  ses  droits  de  citoyen  (Nivernais,  Nohl., 
Instructions,  ch.  III,  art.  11).  »  Ce  n'était  que  du  dehors 
qu'avait  pu  venir  un  exemple  si  maladroitement  imité  ;  il 
faut  proscrire   ces  peines  «  empruntées  de  l'étranger 
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(Pamiers,  Nohl.)  »  Le  tiers  de  St-Sauveur-le-Vicomte 
attaque  très  vivement  ces  quinze  coups  de  sabre  sur  le 

c donnés  pour  la  plus  légère  faute  :  «  Les  auteurs  de 

cette  discipline  atroce  l'ont  amenée  de  Prusse  ;  ces  gens 
ineptes  n'ont  pas  senti  la  différence  qui  existe  entre  la 
nation  française  et  l'allemande,  la  première,  conduite 
par  l'honneur,  compagnon  naturel  de  la  liberté  bien  sen- 
tie, n'a  besoin,  pour  agir,  pour  se  contenir,  que  de  son 
aiguillon,  toujours  en  activité  par  le  sentiment  de  la  li- 
berté ;  l'autre,  abâtardie  par  la  servitude,  n'a  des  res- 
sorts que  par  la  crainte  des  souffrances  physiques.  » 

Ce  qui  rend  plus  choquante  encore  l'application  des 
€Oups  de  sabre,  c'est,  d'après  la  noblesse  de  Blois  {l.  cit.)^ 
qu'il  y  a  des  gentilshommes  servant  comme  simples 
soldats,  ceux  qui  deviendront  un  jour  des  officiers  de 
fortune;  ils  n'y  échappent  pas;  la  disciphne  militaire 
n'admet  pas  de  distinctions  fondées  sur  la  naissance.  Le 
tiers  du  Ponthieu  trouve  ailleurs  l'aggravation;  pour  lui, 
la  punition  est  «  d'autant  plus  injuste  qu'elle  tombe  en 
ce  moment  sur  les  soldats  provinciaux  qui  n'ont  point 
vendu  leur  liberté  [Militaire^  art.  1),  »  sur  la  milice. 

Que  gagne-t-on  avec  «r  ces  peines  humiUantes  infligées 
au  soldat  pour  de  légères  fautes  (Carcassonne,  Tiers, 
47")?  »  Ils  sont  conduits  à  déserter  (Châlons-sur-Saône, 
Nohl.,  i.  cit.),  parce  qu'ils  ne  ressentent  plus  «qu'un  dégoût 
trop  dangereuxpourle  service  de lapatrie(Bordeaux,A'o6L, 
sect.  III,  art.  2).  »  Ce  n'est  pas  seulement  une  crainte 
pour  l'avenir:  «  Cette  punition   barbare,  à  laquelle  le 
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Français  ne  se  soumettra  jamais,  nous  a  depuis  son 
institution,  enlevé  de  braves  soldats  (Auxerre, iVo&î.,art. 
92),  »  et  en  quel  nombre!  «  De  combien  de  braves  gens 
cette  révoltante  punition  n'a-t-elle  pas  privé  nos  régi- 
ments, dont  un  grand  nombre  traîne  aujourd'hui  des 
chaînes,  pour  n'avoir  pu  se  mettre  au-dessus  de  la  honte 
d'avoir  été  battu  en  public  sur  une  botte  de  paille  (Com- 
minges,  Nohl.,  Doléances  secondaires.)  »  De  là  un  vrai 
danger  pour  le  pays;  la  supériorité  militaire  delà  France 
peut  s'affaiblir,  «  en  voyant  l'honneur  français  rendre  les 
derniers  soupirs  sous  le  sabre  et  le  bâton,  en  voyant, 
ce  qu'on  n'a  jamais  vu,  une  compagnie  de  grenadiers 
entière,  provoquée  à  la  désertion,  ouvrir  de  force  les 
portes  d'une  ville  de  guerre  et  passer  à  l'ennemi  pour  se 
soustraire  à  des  traitements  indignes  de  leur  état  (Mon- 
treuil-sur-Mer,  Nohl..  l.  cit.)  »  Les  marchands  merciers 
et  épiciers  de  Thionville  disent  que  «  ces  traitements  con- 
traires à  la  délicatesse  nationale  nous  ont  déjà  fait  perdre 
plus  de  quarante  mille  hommes  par  désertion.  ». 

«  Il  faut  établir  une  discipline  plus  analogue  au  carac- 
tère national  (Goutances,  Tiers),  »  substituer  «  des  peines 
plus  conformes  au  génie  de  la  nation  et  à  l'honneur 
français  (Besançon,  Tiers,  l.  cit.)  »  à  celles  qui  les  bles- 
sent si  vivement.  Le  tiers  de  l'Orléanais  propose  la  pri- 
son, les  marchands  merciers  de  Thionville  «  l'appointement 
d'une  ou  plusieurs  gardes  à  la  décharge  de  la  compa- 
gnie. »  Pour  effacer  un  souvenir  odieux,  le  Roi  accorde- 
rait une  amnistie  aux  «  pauvres  forçats  qui  en  ont  été 
les  victimes  (Comminges,  A'o6^.,  l.  cit).  » 
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En  voyant  la  révolte  de  l'opinion  publique  tout  entière 
contre  les  malheureuses  innovations  du  comte  de  St-Ger- 
main,  on  comprend  l'étendue  de  la  faute  qu'il  avait  com- 
mise, on  saisit  une  des  causes  qui  firent  pénétrer  dans 
les  rang  inférieurs  de  l'armée  l'esprit  de  la  révolution, 
on  se  dit  que  les  soldats,  chaque  jour  menacés  ou  atteints 
dans  leur  honneur  même,  devaient  être  peu  disposés  à 
suivre  les  ordres  des  officiers  qui  avaient  à  leur  infliger 
des  peines  avilissantes  comme  à  prendre  la  défense  de 
la  royauté  qui  les  avait  récemment  établies. 
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CHAPITRE  V 

Faits  punissables 

Pour  que  les  lois  criminelles  aient  toute  la  précision 
nécessaire,  il  ne  suffit  pas,  nous  l'avons  vu,  que  les  peines 
soient  déterminées  ;  il  faut  que  les  faits  punissables  le 
soient  aussi  :  «  Déterminer  exactement  les  crimes,  délits 
et  penies,  de  manière  que  tout  le  monde  puisse  connaître 
ses  devoirs  et  le  danger  de  les  enfreindre,  »  tel  est  le 
mandat  que  donne  le  clergé  de  Bassigny  (ch.  II,  5°;  cf. 
bourg  de  Vicheray,  59°). 

Quelles  règles  présideront  à  cette  détermination?  Ce 
n'est  pas  en  somme  une  des  matières  sur  lesquelles  on 
demande  les  innovations  les  plus  importantes;  sans 
doute  on  pose  des  principes  généraux  qui  doivent  avoir 
pour  effet  de  restreindre  l'application  des  peines  aux  cas 
où  elle  est  absolument  nécessaire  ;  mais  ces  cas  ne  seront 
guère  moins  nombreux  dans  la  société  nouvelle  que 
dans  l'ancienne;  il  faudra,  après  la  révolution  comme 
avant,  «  que  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  soient  placés 
sous  la  sauvegarde  des  lois,  tellement  que  les  attentats 
des  méchants  et  les  excès  des  dépositaires  de  l'autorité 
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qui  se  rendraient  coupables  de  voies  de  fait  ou  de  calom- 
nies graves  ne  puissent  demeurer  impunis  »  (Etain, 
Nohl.,  Pétitions,  12°).  Le  changement  qui  est  sollicité 
dans  le  droit  public  amènera,  il  est  vrai,  d'autres  chan- 
gements dans  le  droit  pénal;  tel  fait  tombera  désormais 
sous  le  coup  de  lu  loi,  tel  autre  échappera  au  châtiment. 
Le  plus  souvent,  les  besoins  de  la  société  restant  les 
mêmes  et  le  sentiment  de  justice  exigeant  la  même  satis- 
faction, quoique  les  droits  de  l'homme  soient  reconnus 
et  que  les  sujets  soient  devenus  des  citoyens,  il  s'agira 
seulement  «  d'adoucir  celles  des  peines  qui  paraissent  trop 
rudes,  mais  d'établir  aussi  quelques  lois  plus  sévères  sur 
quelques  points  oii  le  relâchement  se  fait  craindre  » 
(Bassigny,  Clergé,  l.  cit.  ;  Vicheray).  Les  vœux  se  borne- 
ront parfois  à  l'application  plus  exacte  de  lois  mal  ob- 
servées ou  au  renouvellement  de  dispositions  tombées 
en  désuétude. 

Délits  contre  la  religion  et  contre  les  mœurs 

Une  resterait  pas  dans  la  législation  pénale  beaucoup 
de  délits  contre  la  religion,  il  n'en  resterait  peut-être 
pas  du  tout,  si  l'on  en  croyait  les  philosophes  et  les  pu- 
blicistes. Montesquieu  commence  par  dire:  «  C'est  le  triom- 
phe de  la  liberté,  lorsque  les  lois  criminelles  tirent  chaque 
peine  de  la  nature  particulière  du  crime.  Tout  arbitraire 
cesse....  »  De  ce  principe  il  tire  la  conséquence  que  les 
crimes  contre  la  religion,  tels  que  le  sacrilège  simple, 
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doivent  être  frappés  de  peines  exclusivementreligieuses  '; 
mais  les  faits  qui  troublent  l'exercice  du  culte  rentrent 
parmi  les  délits  qui  clioquent  la  tranquillité  ou  la  sûreté 
des  citoyens.  En  ce  qui  touche  le  châtiment  de  l'hérésie 
et  de  la  magie,  il  se  borne  à  recommander  beaucoup  de 
circonspection  \  Il  pose  enfin  ce  principe  général:  »  «  Il 
faut  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de  religion.  "  » 

Voltaire  déploie  naturellement  bien  plus  d'ardeur  encore 
contre  les  peines  infligées  aux  hérétiques,  aux  sorciers,  aux 
sacrilèges,  aux  blasphémateurs.  *  Il  aime  à  servir  l'humanié 
et  il  aime  à  combattre  les  excès  qu'à  enfantés  le  zèle  reli- 
gieux, pour  atteindre  la  religion  elle-même.  Il  est  infatiga- 
ble, quand  il  s'agit  d'accuser  les  juges  du  chevaHer  de  la 
Barre  ;  il  déclare  absurbe  et  cruel  de  punir  la  violation  des 
usages,  «  les  délits  commis  contre  l'opinion  régnante,  » 
comme  un  parricide  ou  un  emprisonnement.  °  »  La  con- 
damnation du  chevalier  est  un  de  «  ces  meurtres  juri- 
diques commis  par  la  lâcheté,  la  bêtise,  la  superstition  » 
qu'il  dénonce  ailleurs.  "  La  superstition  a  puissamment 
contribué  à  l'établissement  de  lois  détestables  \ 

«  Religion  pure  et  sainte,  dit  Servan  ',  toi   qui  aimes 

'  Esprit  fies  lois,  liv.  XII,  ch.  4. 

^  16.,  ih.  ch.  3;  cf.  ch.  7,  sur  le  sacrilège. 

=  /6.,  liv.  XXY,ch.  12. 

*  Comment.,  III,  V.,  Yn,IX.  ;  cf.  D ici.  philosophique,  Blasphème,  ^i 
Prix  de  la  Justice  et  de  l'humanité,  VllI-X. 

"  Relation  de  la  mort  du  chevalier  de  la  Barre. 

*  Dict.  philosophirjue.  Arrêts  notables;  cf.  ib.,  Criminel. 
'  ]b. ,  Lois. 

'  Discours,  etc.,  p.  4S. 
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tous  les  hommes  et  que  tous  les  hommes  devroient  aimer, 
par  quelle  fatalité  a-t-on  versé  des  flots  de  sang  en  ton 
non?....)) — «  N'a-t-on  pas  confondu  trop  souvent  les 
crimes  civils  et  les  crimes  religieux?  Combien  de  fautes 
châtiées  dans  cette  vie  et  qui  ne  doivent  être  jugées  que 
une  autre  '  !  » 

Au  moment  où  les  Etats-généraux  vont  se  réunir,  les 
ministres  de  la  religion  se  flattent  encore  cependant  de 
l'espérance  qu'elle  va  obtenir  une  protection  plus  efft- 
cace,  que  des  peines  plus  sévères  ou  plus  fréquemment 
infligées  forceront  désormais  à  respecter  ses  dogmes  et 
à  observer  ses  prescriptions  (Auxerre,  Clergé,  Religio7i, 
1",  et  Tiers,  Religion  et  Clergé,  art.  l""";  Auxois,  Clergé, 
art.  2;  Besançon,  Clergé,  art.  1,  etc.)  Le  clergé  d'Alen- 
çon  réclame  le  maintien  des  lois  et  ordonnances 
reçues  dans  tout  le  royaume,  qui  forment  le  droit  public 
ecclésiastique  et  canonique  {Religion,  6°);  il  ne  prévoit 
guère  les  temps  nouveaux. 

Les  mœurs  sont  en  général  associées  à  la  religion. 
Elle  seule,  depuis  des  siècles,  était  chargée  d'en  dicter 
les  principes  et  d'en  maintenir  l'intégrité  :  «  Les  Etats-gé- 
néraux seront  suppliés  de  s'occuper  à  prendre  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  arrêter  le  débordement  des  mœurs 
publiques  et  à  renouveler  l'empire  de  la  religion  qui  en 

'  Ib.  p.  78.  Brissol,  comme  Servau,  apostrophe  la  religion:  «  Reli- 
gion sainte,  dont  les  maximes  pleines  de  charité  devroient  être 
gravées  dans  tous  les  cœurs,  as-tu  jamais  dicié  des  châtiments  si 
cruels?...  »  (p.  74). 


—  82  — 

forme  la  base,  ainsi  que  le  lien  des  hommes  entre  eux  et 
le  lien  des  hommes  au  Créateur.  »  Ainsi  s'exprime  le 
clergé  d'Annonay  (art.  1),  ainsi  parle  presque  partout  le 
même  ordre.  On  est  dans  un  siècle  où  les  défenseurs  de 
la  religion  s'attachent  avant  tout  à  la  représenter  comme 
une  école  de  morale.  Ecole  qui,  au  reste,  ne  s'en  tient 
pas  aux  enseignements  théoriques  ;  le  clergé  d'Ar- 
tois (art.  2)  «  supplie  S.  M.  de  renouveler  les  ordon- 
nances touchant  la  religion  et  les  bonnes  mœurs,  d'en- 
joindre aux  magistrats  de  veiller  à  leur  exécution  et  de 
réprimer  le  libertinage  public  et  scandaleux  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  les  curés.  » 

Les  deux  autres  ordres  appuient  fréquemment  les 
demandes  du  clergé  et  rapprochent  également  la  religion 
des  mœurs.  Ce  rapprochement  était  depuis  longtemps 
entré  dans  les  habitudes  ;  il  s'imposait  même  aux  écri- 
vains les  plus  hostiles  au  christianisme  ;  on  le  retrouve 
sous  la  plume  d'un  d'Alembert'. 

Une  mention  générale  des  lois  qui  règlent  les  rapports 
de  l'Eglise  avec  l'Etat  et  qui  assurent  à  la  première  l'ap- 
pui du  second,  une  protestation  au  nom  des  mœurs  pu- 
bliques ne  suffisent  point.  On  rappelle  les  points  les  plus 
importants  parmi  ceux  sur  lesquels  la  discipline  ecclé- 
siastique et  la  morale  religieuse  appellent  à  leur  aide 
l'action  de  la  justice  pénale. 

On  signale  la  licence  des  blasphémateurs  (Auxerre, 

'  Eiv^ijclopédie,  au  mot  Coclege,  Mœurs  et  religion. 
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Clergé,  Religion,  iO'^;  Belfort  et  Huningue,  Clergé,  ch.  I, 
art.  1  ;  Châtellerault,  Clergé,  Religion,  etc.)  Le  clergé 
n'est  pas  seul  à  s'en  émouvoir.  La  petite  communauté  de 
Saint-Germain-lès-Arpajon  (Mœurs,  art.  5)  dit  :  «  Que  tous 
blasphémateurs  de  tout  sexe  et  ceux  qui  jurent  le  saint 
nom  de  Dieu  soient  punis  corporellement  et  que  les  or- 
donnances de  nos  anciens  rois  et  notamment  de  Saint- 
Louis  soient  remises  en  vigueur  et  exécution  à  ce  su- 
jet '.  » 

Le  clergé  croit  pouvoir  faire  appel  au  bras  séculier 
pour  obtenir  «  l'observance  des  anciens  règlements  de 
discipline  relatifs  au  jeûne  et  à  l'abstinence  du  carême, 
règlements  consacrés  par  les  lois  de  l'Eglise  et  par  celles 
de  l'Etat  »  (Beauvais,  Clergé,  sect.  I;  cf.  Belfort  et  Hu- 
ningue, Clergé,  l.  cit.  ;  Paris  hors-les-murs,  Clergé,  ch.  I, 
5»;  Poitiers,  Clergé,  art.  1,  etc.)  Le  clergé  d'Auxerre 
veut  «  que  les  règlements  de  police  concernant  le  débit 
public  de  la  viande  pendant  le  carême  soient  renouvelés 
et  qu'on  en  surveille  l'exécution  (Religion,  7°;  cf.  pays 

'  On  admettait  autrefois  sans  hésitation  que  St-Louis  avait  établi 
les  peines  les  plus  graves  contre  les  blasphémateurs.  Ce  qu'on  affir- 
mait a  été  depuis  mis  en  question.  M.  Wallon  {St-Louis  et  son  temps 
t.  II,  p.  169  etsuiv.),  après  avoir  rapporté  la  punition  sévère  que  le 
pieux  roi  fit  subir  à  un  blasphémateur,  ajoute  :  <<  Était-ce  la  sanc- 
tion légale  de  ces  prohibitions  ?  On  n'en  trouve  aucune  trace  dans 
la  législation  de  St-Louis.  »Le  pape  Clément  IV  intervint  auprès  du 
roi,  et,  sous  son  influence,  «  l'ordonnance  de  1269  ne  porta  qu'une 
amende  :  le  pilori  et  la  prison  n'étaient  que  pour  ceux  qui  ne  pou- 
vaient pas  payer;  le  fouet  pour  les  enfants  de  dix  à  quatorze  ans. 
Le  roi  toutefois  se  réservait  de  punir  plus  sévèrement  les  blasphème» 
plus  énormes  qui  lui  seraient  dénoncés.  » 
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de  Gex,  Clergé,  art.  7),  »  et  celui  de  Dôle  (art.  66)  qu'il 
soit  interdit  de  servir  du  gras  dans  les  auberges  les  jours 
d'abstinence. 

Peut-être  la  sanctification  des  dimanches  et  fêtes  est- 
elle,  de  toutes  les  obligations  religieuses,  celle  qu'on 
demande  le  plus  souvent  au  législateur  de  faire  respecter. 
C'est  celle  qui  pesait  le  plus  aux  populations  et  qu'elles 
se  montraient  le  plus  disposées  à  enfreindre.  Combien  de 
paysans,  au  di.\-septième  siècle,  ne  s'étaient-ils  pas  plaints 
des  curés  qui 

De  quelque  nouveau  saint  chargi>aieut  toujours  leur  prône  ! 

Au  dix-huitième  siècle.  Voltaire  mettait  ces  paroles  dans 
la  bouche  de  ceux  pour  lesquels  il  était  censé  rédiger  une 
Requête  à  tous  les  magistrats  du  royaume  :  «  C'est  au- 
jourd'hui la  permission  de  travailler  pour  vivre  et  pour 
vous  faire  vivre  que  nous  vous  demandons.  Il  s'agit  de 
la  Quadragésime  et  des  fêtes.  » 

Dans  le  clergé  même,  le  curé  de  La  Fontaine  trouvait 
peu  d'imitateurs  au  dix-huitième  siècle. -Les  évêques  di- 
minuaient le  nombre  des  jours  fériés,  soit  qu'ils  recon- 
nussent .quelque  chose  de  légitime  dans  les  réclamations 
qui  s'élevaient  autour  d'eux,  soit  qu'ils  cédassent  à  la 
nécessité. 

«  A  mesure,  dit  Massillon  ',  que  la  foi  des  peuples 
s'est  refroidie,  et  que  ces  solennités  saintes  se  sont  mul- 
tiphées,  une  loi  si  sage  et  si  utile  n'a  servi  qu'à  multi- 

'  Mandement  sur  le  retranchement  de  quelques  fétex . 
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plier  les  transgressions  :  elle  est  devenue  onéreuse  et 
comme  impraticable  aux  gens  de  la  campagne  en  leur 
interdisant  le  travail,  l'unique  ressource  de  leur  misère;  et 
le  repos  ordonné  dans  ces  jours  saints  n'a  été  pour  beau- 
coup d'autres  qu'une  occasion  de  les  profaner  par  les 
jeux,  la  fréquentation  des  cabarets  et  d'autres  excès,  suite 
ordinaire  de  l'oisiveté  et  de  la  grossièreté  des  peuples 
dans  les  campagnes.  Ce  sont  ces  inconvénients  si  publics 
et  si  honteux  à  la  religion  que  nous  avons  résolu  de  pré- 
venir à  l'exemple  delà  plupart  des  évêques  de  l'Eglise  de 
France.  » 

En  1778,  l'archevêque  de  Paris  supprima  treize  fêtes 
par  un  mandement  du  12  février,  que  confirmèrent  des 
lettres-patentes  du  Roi. 

Mais  l'autorité  ne  cédait  que  sur  le  nombre  des  jours 
fériés  et  elle  tenait  à  faire  respecter  ceux  qu'elle  conser- 
vait, ainsi  que  les  dimanches.  De  là  de  nombreuses  déci- 
sions judiciaires  rendues  sous  le  règne  de  Louis  XVI 
pour  faire  exécuter  les  anciennes  ordonnances  et  règle- 
ments, pour  empêcher  en  fait  ce  qui  était  interdit  en 
droit  ;  une  ordonnance  du  lieutenant-général  de  police  à 
Paris,  du  30  avril  1778,  renouvelait  ces  interdictions  '. 

On  redoutait  la  profanation  du  dimanche  et  des  jours 
de  fête  par  les  œuvres  dites  serviles,  parle  travail  manuel, 
par  les  foires  et  marchés  ;  mais  l'expérience  montrait  que 
ce  qu'il  fallait  craindre  encore  davantage,  c'était  la  profa- 

'  V.  not.  Guj-of,  Répertoire,  Fête. 
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nation  par  les  plaisirs,  par  les  cabarets,  par  les  danses. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  27  no- 
vembre 1786,  fit  une  fois  de  plus  défense  aux  cabaretiers 
et  aubergistes  de  donner  à  boire  les  dimanches  et  fêtes 
pendant  le  service  divin,  et,  d'ailleurs,  en  tout  temps, 
après  huit  heures  du  matin  en  hiver  et  dix  heures  en  été, 
à  moins  que  ce  ne  fût  à  des  voyageurs. 

Les  danses  publiques  avaient  toujours  excité  les  ap- 
préhensions de  ceux  qui  étaient  chargés  de  veiller  sur  les 
mœurs  et  il  faut  bien  reconnaître  que  ces  appréhensions 
n'étaient  pas  absolument  dénuées  de  fondement.  C'était 
naturellement  dans  les  jours  où  l'on  ne  travaillait  pas 
qu'on  était  disposé  à  s'y  livrer,  et  c'était  précisément 
dans  ces  jours-là  qu'une  distraction  toujours  périlleuse 
devenait  tout-à-fait  condamnable.  De  là  une  interdiction 
portée  par  les  ordonnances.  Mais,  s'il  fallait  en  croire 
les  plus  hauts  personnages,  ces  ordonnances  n'avaient 
peut-être  pas  été  faites  pour  être  appliquées  strictement  ; 
«  Quoique  par  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois,  re- 
nouvelées par  la  déclaration  du  16  décembre  1698,  écri- 
vait M.  de  Pontchartrain  *,  les  danses  pubUques  soient 
défendues  les  fêtes  et  dimanches,  on  les  tolère  cepen- 
dant en  certains  lieux,  pourvu  qu'elles  ne  se  fassent  pas 
pendant  le  service  divin  et  qu'elles  ne  causent  aucun 
scandale,  parce  qu'on  présume  que  l'esprit  des  ordon- 


•  Correspondance  adiniaistrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  II, 
30  déc.  1708,  p.  8.Ï0. 
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nances  n'a  pas  été  d'interdire  indistinctement  toutes 
sortes  de  danses,  y  en  ayant  de  certaines  qui  peuvent 
être  regardées  comme  des  divertissements  innocents,  ou 
du  moins  comme  choses  tout  à  fait  indifférentes,  ce  qui, 
comme  je  viens  de  vous  marquer,  dépend  absolument 
des  circonstances  qui  se  rencontrent  dans  les  différents 
cas  qui  se  présentent,  dont  il  n'est  pas  possible  de  faire 
une  décision  générale.  » 

La  danse  et  les  plaisirs  en  général  avaient  été,  au  dix- 
huitième  siècle,  considérés  par  ceux  qui  dirigeaient  la 
pensée  du  monde  tout  autrement  qu'ils  ne  l'avaient  été 
jusqu'alors  :  «  On  demande  sans  cesse,  disait  Massillon', 
pourquoi  des  penchants  de  plaisirs,  qui  semblent  être 
nés  avec  nous,  peuvent  nous  être  imputés  comme  des 
crimes.  »  La  doctrine  de  l'innocence  naturelle  était  op- 
posée aux  dogmes  fondamentaux  du  péché  originel  et  de 
la  rédemption  nécessaire  pour  le  salut  du  genre  humain; 
le  droit  au  bonheur  remplaçait  l'obligation  de  l'expiation; 
la  vie  présente  cessait  d'être  un  passage  et  une  épreuve; 
elle  trouvait  un  but  ici-bas;  selon  beaucoup,  elle  y  trou- 
vait même  son  terme  ;  tout  ce  qui  devait  adoucir  l'exis- 
tence était  légitime,  et  l'on  devenait  meilleur  en  devenant 
plus  heureux. 

On  sait  comment  Piousseau  a  défendu  la  danse  contre 
les  gens  d'église  ;  on  sait  quel  tableau  enchanteur  il 
aimait  à  en   tracer  ',   et  quelle    importance    il   y   atta- 

•  Sermon  pour  la  fête  de  l'incarnatio?}. 

*  V.  not.  La  Nouvelle  Hélo'ùe,  4»  partie,  lettre  10,  et  5'  partie,  lettre  6. 


chait.  Ce  n'était  pas  la  danse  savante  des  salons,  «  toutes 
les  singeries  de  Marcel,  bonnes  pour  les  pays  où  il  les 
fait  ',  »  qu'il  recommandait.  Dans  une  lettre,  il  répond  à  un 
élève  de  Marcel  qui  défendait  son  maître  '  ;  il  se  justifie 
d'avoir  attaqué  la  danse  en  elle-même  ;  tout  au  contraire, 
il  a  proposé  lui-même  dans  son  pays  des  bals  publics, 
desquels  il  a  donné  le  plan  ;  aux  menuets  et  aux  contre- 
danses il  voudrait  substituer  des  «  tableaux  charmants,  » 
des  «  scènes  variées.  »  Quant  aux  tentations  auxquelles 
le  spectacle  delà  danse  pouvait  l'exposer,  «  sa  seule  pré- 
caution a  été  de  se  livrer  moins  aux  impressions  des  objets 
qu'aux  réflexions  qu'ils  lui  faisaient  naitre,  et  de  rêver 
quelquefois  pour  n'être  pas  séduit.  »  D'après  le  plan  que 
Rousseau  a  tracé,  il  y  aurait  des  «  bals  solennels  etpériodi- 
ques,ouverts  indistinctement  à  toute  lajeunesse  à  marier,» 
sous  la  présidence  d'un  magistrat  nommé  par  le  conseil, 
sous  la  surveillance  des  pères  et  mères,  en  présence  de 
toutes  les  personnes  mariées,  sans  qu'il  fût  permis  à  au- 
cune de  profaner  la  dignité  conjugale  en  dansant  elle- 
même,  des  gens  âgés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  iraient 
saluer  tous  les  couples  de  danseurs,  «  pour  s'accoutumer 
de  bonne  heure  à  respecter  la  vieillesse.  »  —  «  Je  ne  doute 
pas  que  cette  agréable  réunion  des  deux  termes  de  la  vie 
humaine  ne  donnât  à  cette  assemblée  un  certain  coup  d'œil 
attendrissant,  et  qu'on  ne  vit  quelquefois  couler  dans  le 
parquet  des  larmes  de  joie  et  de  souvenir  capables  peut- 

'  Emile,  liv.  II. 

*  Correspondance^  !«'■  mars  1763. 
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être  d'en  arracher  à  un  spectateur  sensible.  »  Ainsi,  d'après 
le  plan  de  Rousseau,  la  danse  deviendrait  «  un  objet  ini" 
portant  de  police  et  de  bonnes  mœurs.  »  Pour  le  présent, 
la  publicité  même  en  assure  l'innocence;  pour  l'avenir, 
la  familiarité  irréprochable  qui  s'y  forme  prépare  le  ma- 
riage*. 

Une  puissante  influence  venait  servir  une  cause  déjà 
puissante  par  elle-même.  On  était  bien  aise  d'apprendre 
qu'on  faisait  quelque  chose  de  méritoire,  en  faisant  quel- 
que chose  d'agréable.  La  danse  était  relevée  des  ana- 
thèmes  dont  l'avait  frappée  la  rigueur  du  temps  passé. 
Elle  entrait  dans  l'idylle  sans  avoir  besoin  d'en  chasser  la 
vertu,  sûre  d'y  être  bien  accueillie  parla  sensibilité.  Elle 
était  nécessaire  à  ces  divertissements  champêtres,  à  ces 
fêtes  villageoises  où  l'on  mettait  tant  d'élégance  et  de 
grâce  qu'on  croyait  par  surcroît  y  rencontrer  toujours  l'in- 
nocence; elle  avait  sa  place  marquée  à  côté  de  ces  jeux 

'  Lettre  de  M.  (TAlemlert  sur  les  spectacles. 

Mais,  pendant   ces  récits,  la  robuste  jeunesse 
Se  livre  sans  contrainte  à  sa  vive  allf'gresse. 
A  peine  la  musette  et   lljumble  chalumeau 
Ont  rassemblé    le   soir  les  galants  du  hnmeau. 
Que  dans  un  vaste  enclos,  préparé  pour  la  danse. 
Ils  viennent  étaler  leur  rustique  élégance. 
Leurs  pas  sont  ralentis  ou  pressés  au  hasard  ; 
Ils  suivent  sans  cadence  un  instrument  sans  art. 
Le  vieillard  qui  sourit  aux  jeux  de    ses  enfants, 
Tournant  vers  sa  moitié   des  yeux  reconnaissants  : 
Qu'ils  jouissent,  dit-il,  des  plaisirs  de  leur  âge. 
Et  qu'un  jour  mon  bonheur  puisse  être  leur  partage. 
(Saint-Lambert,  Les  Saisons,  l'Hiver.) 
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que  celle-ci  paraissait  recommander  et  garantir,  en  leur 
donnant,  un  peu  imprudemment  peut-être,  son  nom  char- 
mant et  rassurant  à  la  fois. 

En  1767,  un  valet  de  chambre  du  roi,  dans  un  mémoire 
historique  ',  racontait  que  les  habitants  d'un  village  étaient 
obligés  de  demander  à  leurs  seigneurs  la  permission  de 
danser  le  jour  de  la  fête.  «  Un  acte  capitulaire  du  24  oct. 
1533  prouve  qu'ils  la  demandèrent  cette  année  à  Jean 
Piquet,  prévôt  et  chanoine  du  chapitre,  représentant  ses 
confrères.  Il  la  leur  accorda;  mais,  pour  ne  pas  perdre 
une  des  prérogatives  dont  le  chapitre  avait  toujours 
joui,  il  fit  en  personne  l'ouverture  de  la  danse.  «  Cet 
usage  paraîtrait  assez  ridicule  de  nos  jours,  mais  ne 
l'est-il  pas  davantage  de  donner  dans  l'extrémité  con- 
traire ?  Il  y  des  curés  qui  voudroient  interdire  de  danser 
h  leurs  paroissiens  ;  cet  exercice  n'est  cependant  pour 
eux  qu'un  délassement  honnête.  Il  leur  fait  oublier  leurs 
peines,  et  ne  présente  pas  d'inconvénients  ;  l'amour,  il  est 
vrai,  peut  s'en  mêler  ;  est-ce  un  mal?  L'amour  à  la  cam- 
pagne tourne  rarement  en  galanterie,  il  tend  à  la  population; 
le  mariage  est  son  but,  et  c'est  assurément  un  bien.  Il  y 
a  de  la  cruauté  à  vouloir  priver  des  gens  dont  les  travaux 
sont  si  précieux  du  sentiment  le  plus  doux  et  le  plus  con- 
solent :  aimer  et  être  aimé  *  » 

'  Méin.  de  la  soc.  dcnchéologie  du,  dép.  de  la  Sonmie.  t.  T,  p. 
281,  Mém.  sur  Cirraioiil-en-Beauvoisis,  envoj'é  à  dom  Grenier,  histo- 
riographe de  Piciirdio,  le  17  déc.  1167,  par  M.  le  Moine,  valet  de 
chambre  du  Roi,  accompagné  de  notes  par  M.  de  Cayrol. 

*  Tout  le  mouJe  ne  se  faisait   pas  illusion  sur  l'innocence  de  la 
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Le  clergé  fait  entendre  les  plaintes  les  plus  vives  sur  la 
profanation  des  jours  consacrés  au  Seigneur  et  sur  le  mé- 
pris du  culte  public  (Auxois,  Clergé,  art.  5;  Beauvais, 
Clergé,  l.cit.,  etc.).  Des  ordonnances  existent  cependant, 
mais  combien  de  lieux  où  elles  ne  reçoivent  pas  d'appli- 
cation !  Elles  suffiraient  peut-être,  à  condition  qu'elles 
fussent  exécutées,  qu'il  fût  enjoint  aux  officiers  de  police 
d'y  tenir  la  main  à  la  première  réquisition  (Bourbonnois, 
Clergé,  Scandales  ;  Châlons-sur-Saôae,  Clergé,  art.  2  ;  An- 
goumois,  Clergé,  art.  35). 

Des  changements  peuvent  être  nécessaires  dans  la 
législation;  c'est,  d'après  le  clergé  de  Sens  (art.  3),  aux 
conciles  provinciaux  qu'il  appartiendra  de  faire  des  règle- 
ments sur  la  matière  pour  arriver  à  l'uniformité  :  «  Alors 
ces  règlements,  dictés  par  la  sagesse  et  la  religion  tout 
ensemble,  consacrés  par  une  loi  du  prince,  maintenus 
par  une  police  sévère,  recevraient  dans  le  concours  des 
pouvoirs  le  degré  d'autorité  et  de  force  dont  ils  auraient 
besoin  pour  n'être  plus  violés  aussi  impunément  qu'ils 
le  sont  aujourd'hui.  »  La  part  de  la  sagesse  consiste 
à  rendre  l'obligation  plus  légère,  en  réduisant  le  nombre 


campagne;  mais  ce  n'était  pas  sur  elle-même  qu'on  faisait  retomber 
la  responsabilité  de  ses  fautes.  Conserver  les  bonnes  mœurs  au 
village  semble  difficile  à  Brissot  :  «  Le  voisinage^  du  château,  le  séjour 
des  soldats  semestriers,  sont  deux  sources  de  corruption  pour  les 
mœurs  rustiques.  {Les  Mogem,  p.  7).  i  Quant  aux  villes,  il  en  dé- 
sespère, puisqu'il  veut,  «  s'il  est  possible,  des  lazarets  où  les  habitants 
des  villes  soient  forcés  de  se  purifier  avant  d'entrer  dans  les  cam- 
pagnes, et  peut-ôtre  l't^ntique  pureté  des  mœurs  y  renaîtra.  » 
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des  fêtes,  idées  que  nous  retrouvons  ailleurs  ;  «  Il  serait 
peut-être  convenable  de  rendre  au  travail  certains  jours 
de  fête  peu  respectés  par  le  peuple  et  dont  les  besoins 
semblent  provoquer  la  suppression  (Beauvais,  Clergé,  L 
cit.).  » 

Les  œuvres  serviles  sont  prohibées  par  l'Eglise  le  di- 
manche et  les  jours  de  fête.  Le  clergé  de  Beauvais  {ib.y 
demande  que  «  les  boutiques  soient  fermées,  toust  ravaux 
suspendus,  »  celui  de  Digne  (Religion)  que  l'étalage  des 
marchandises  soit  prohibé  :  «  Tout  ouvrage  manuel  et  lu- 
cratif, tout  charroi  particulier,  soit  dans  le  même  lieu,  soit 
de  paroisse  à  paroisse  circonvoisine,  seront  rigoureuse- 
ment proscrits  (Mantes,  Clergé,  religion,  9-12.)  »  Le  cahier 
même  auquel  nous  empruntons  cette  citation  excepte  «  le 
cas  d'une  véritable  nécessité  »  et  dit  «  qu'une  nécessité 
réelle  et  pressante  sera  le  seul  motif  de  la  permission  qui 
sera  accordée  par  écrit  par  le  magistrat  de  police.  »  Celui- 
ci,  d'après  le  clergé  de  Paris  intra-muros  (1"^  partie,  art. 
3),  sera  «  obligé,  dans  les  permissions  qu'il  donnera,  de 
viser  celles  accordées  par  le  supérieur  ecclésiastique.  » 
Le  clergé  de  Châtillon-sur-Seine  (sect.  V,  art.  10)  ne  de- 
mande que  «  la  permission  du  curé  donnée  par  écrit.  » 
La  loi  s'applique  du  reste  aux  travaux  publics  comme  à 
ceux  des  particuliers  (Blois,  Clergé,  tit.  I,  art.  1)  :  ils  ne 
seront  autorisés  non  plus  qu'en  cas  de  nécessité  et  avec 
permission  spéciale  (Paris  hors-les-murs,  C/ergre,  ch.  I,  3, 
qui  demande  l'exécution  des  lettres  patentes  de  février 
4778). 
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La  défense  de  tenir  les  foires  et  marchés  les  jours  de 
dimanche  et  de  fête  est  plus  absolue  ;  aucune  restriction 
n'y  est  apportée  (Bourg-en-Bresse,  ch.  VIII,  Doléances  par- 
ticulières au  clergé,  art.  1;  Mantes,  Clergé,  l.  cit.).  Le  clergé 
d'Auxerre  (Religion,  2")  y  joint  celle  de  les  tenir  dans  les 
cimetières  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

Le  respect  d  û  aux  dimanches  et  aux  fêtes  est  violé  d'une 
manière  bien  plus  grave  encore,  quand  ceux  à  qui  on 
donne  le  nom  de  fidèles  se  livrent,  non  plus  à  un  travail 
manuel,  mais  à  des  plaisirs  dangereux  ou  même  coupa- 
bles. Tels  lieux  redoutables  en  tout  temps  doivent  sur- 
tout être  évités  dans  les  jours,  tout  au  moins  dans  les 
heures  que  le  Seigneur  se  réverve,  telles  actions  qui 
restent  difficilement  innocentes  ou  qui  ne  peuvent  jamais 
l'être  deviennent  particulièrement  scandaleuses  dans  les 
momens  qui  devraient  être  consacrés  à  la   prière.  Le 
clergé  s'élève  contre  les  cabarets,  contre  les  courses  de 
nuit,  contre  les  jeux  grossiers  de  la  scène,  contre  les 
danses   corruptrices,    «  scandale  sans  doute  affreux  et 
dans  tous  les   temps,  mais    ce  qui  inspire  plus  d'hor- 
reur encore,  c'est   lorsqu'ils  se  commettent  les  jours 
consacrés  au  Seigneur,  ce  qui  n'est  hélas  !  que  trop  or- 
dina're  (Bassigny,  Clergé,   ch.  II;  f.  Beauvais,  Clergé,  l. 
cit;  Digne,   Clergé,  Religion;  Mâcon,  Clergé,  art.   8)  » 
Le  clergé  de  Metz  souhaite  «  que  les  lois  contre  les  danses 
et  spécialement  pendant  la  célébration  des  offices  de  l'E- 
glise soient  renouvelées  et  qu'il  soit  pourvu  à  leur  exécu- 
tion et  qu'à  cet  effet  qu'il  soit  fait  une  loi,  si  déjà  elle 
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n'existe  pas,  par  laquelle  il  sera  défendu  aux  cabaretiers 
et  tavemiers  de  donner  à  boire  aux  gens  du  lieu  (ch.  II, 
art.  9).  »  La  loi  existait  depuis  longtemps;  c'était  l'or- 
donnance d'Orléans,  art.  25  ;  elle  avait  été  confirmée  par 
plusieurs  ordonnances  postérieures;  il  paraît  qu'elle 
avait  depuis  longtemps  cessé  d'être  appliquée  dans  le 
diocèse  de  Metz. 

Parmi  les  peines  applicables  à  ceux  qui  auront  violé 
les  lois  relatives  à  la  sanctification  du  dimanche,  nous 
remarquerons  celle  que  propose  le  clergé  de  Nantes  (l. 
cit.)  :  «  Que,  dans  le  cas  d'infraction  de  la  loi,  la  sentence 
qui  interviendra  sera  publiée  à  haute  voix  dans  le  lieu 
où  le  délit  aura  été  commis.  » 

Les  cabarets  avaient  en  tout  temps,  nous  le  savons 
déjà,  excité  beaucoup  de  méfiance.  Plus  de  vigilance 
de  la  part  des  officiers  locaux  pour  les  empêcher  de  se 
multiplier  et  pour  empêcher  la  population  de  les  fré- 
quenter, tel  est  le  vœu  fréquemment  exprimé  (Bourg-en- 
Bresse,  l.  cit.,  art.  2;  Dôle,  Clergé,  art.  66).  Ce  qu'on 
redoute,  par-dessus  tout,  c'est  «  la  fréquentation  des 
cabarets  dans  le  lieu  de  la  demeure  (Belfort  et  Huningue, 
Clergé,  l.  cit.  ;  cf.  Bugey,  Clergé,  art.  1),  »  Il  y  avait  plus 
de  deux  siècles  que  l'ordonnance  d'Orléans  avait  tenté 
d'y  mettre  obstacle.  Le  clergé  du  pays  de  Gex  (art.  6) 
demande  formellement  une  nouvelle  loi  contre  les  ca- 
barets. 

Il  y  a  d'autres  endroits  redoutables  pour  l'intégrité  des 
mœurs.   Le  clergé  de  Belfort  et  Huningue  (l.  cit.)  si- 
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gnale  les  théâtres,  les  spectacles,  les  lieux  de  débauche, 
(cf.  Caen,  Clergé,  de  la  religion  et  des  mœurs). 

Les  jeux  de  hasard,  contre  lesquels  le  législateur  avait 
souvent  sévi,  avaient  été  de  nouveau  prohibés  par  une 
déclaration  du  !«•■  mars  1781  :  «  Nous  nous  flatterions 
en  vain,  dit  le  Roi,  de  rendre  nos  peuples  heureux  par 
notre  économie  et  par  l'attention  avec  laquelle  nous 
avons  évité  jusqu'à  présent  d'augmenter  leurs  charges, 
si  nous  ne  faisions  pas  usage  de  la  puissance  que  Dieu 
nous  a  donnée  pour  remédier  aux  malheurs  qu'un  grand 
nombre  de  nos  sujets  attirent  sur  leurs  familles  par  leur 
inconduite.  L'abus  des  jeux,  qui  s'est  multiplié  depuis 
quelque  temps*,  a  fixé  notre  attention.  > 

L'art.  1  renouvelle  les  ordonnances  antérieures.  Elles 
étaient  nombreuses  et  sévères,  ce  qui  ne  les  empêchait 
pas  d'être  impuissantes.  L'art.  3  interdit  «  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient,  de 
s'assembler  en  aucuns  lieux  privilégiés  ou  non  privilé- 
giés pour  jouer  auxdits  jeux  prohibés...  »  On  retrouve 
souvent  dans  les  ordonnances  royales  l'intention  de 
soumettre  également  toutes  les  classes  de  la  société  aux 
défenses  et  aux  peines.  Les  peines  enfin  sont  portées 
par  les   art.  5  et  suivants  ;  ce  sont  d'abord  de   fortes 


'  «  Peiadrai-je,  dit  Brissot,  p.  21,  ces  repaires  affreux  où  pré- 
side la  fureur  du  jeu,  où  mille  Beverley,  consumés  par  son  poison 
dévorant,  confient  au  perfide  hasard  biens,  titres,  honneur,  leur 
sang  môme,  celui  de  leurs  enfants  ? 


—  96  — 

amendes  et,   dès  la  seconde  récidive,  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes. 

L'idée  qui  avait  inspiré  la  déclaration  inspire  aussi 
les  cahiers  (Bourg-en-Bresse,  l.  cit.,  art.  4;  Reims, 
Clergé,  Sect.  V,  art.  3  ;  Bugey,  Clergé,  l.  cit.  ;  Caen, 
Clergé,  l.  cit.)  :  «  La  passion  efTrénée  des  jeux  prohibés 
va  toujours  croissant  et  est  un  fléau  destructif  des  villes 
et  des  campagnes  (Digne,  Clergé,  Religion).  » 

La  répression  de  l'adultère  est  demandée  par  la  com- 
munauté de  Vicheray  (L  cit.),  ainsi  que  par  le  clergé 
d'Amiens  (§  1),  qui  y  ajoute  celle  du  concubinage. 

Même  au  dix-huitième  siècle,  la  répression  du  duel 
fut  un  des  sujets  dont  s'occupèrent  le  plus  les  ministres 
et  auxquels  ils  attachèrent  le  plus  d'importance;  leur 
correspondance  en  parle  constamment  ;  c'est  du  reste,  à 
l'exemple  qu'ils  tiennent  surtout  :  «  Je  ne  puis,  écrit 
d'Aguesseau,  '  (qu'approuver  la  pensée  où  vous  êtes 
d'y  ajouter  la  précaution  de  faire  publier  des  monitoires, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'en  espérer  un  grand  succès  ; 
mais,  moins  on  peut  faire  d'exemples  réels  dans  ces 
sortes  d'occasions,  plus  il  est  important  de  n'y  avoir 
rien  à  se  reprocher,  et  de  répandre  au  moins  une  es- 
pèce de  terreur  par  la  rigueur  et  l'éclat  des  procédures 
au  défaut  de  remède  plus  efficace.  »  Le  duel  doit  être 
recherché  partout  où  il  est  soupçonné,  sous  quelques 


'  Œuvres,  t.  VIII,  »^«^  crim.,  lettre  XCVUI,  15  fév.  1731,  p.  137  et 
138. 
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•apparences  qu'il  cherche  à  se  disshnuler  :  «-  Vous  avez 
très  bien  fait  de  pourvoir  avec  la  plus  grande  diligence 
k  la  poursuite  d'un  combat  aussi  suspect  de  duel  que 
colui  dont  vous  m'informez...'  »  Les  officiers  eux-mêmes 
ne  sont  pas  ménagés  '. 

Beccaria  croyait  utile  «  de  répéter,  après  plusieurs 
auteurs,  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  duels 
€st  de  punir  l'agresseur,  c'est-à-dire  celui  qui  y  a  donné 
lieu,  en  déclarant  innocent  celui  qui  s'est  vu  contraint, 
sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute,  de  défendre  ce  que  les  lois 
ne  protègent  point,  l'opinion,  et  de  prouver  à  ses  conci- 
toyens qu'il  ne  craignait  que  les  lois  et  non  les  hommes"  ». 
On  accusait  les  lois  qui  frappaient  les  combattants  de  ne 
pouvoir  empêcher  le  combat  :  «  Et  vous,  lois  sages, 
vous  avez  désiré  mettre  un  frein  à  l'honneur  ;  vous  avez 
■ennobli  l'échafaud;  votre  sévérité  a  servi  à  froisser  le 
cœur  d'un  honnête  homme  entre  l'infamie  et  le  sup- 
plice'. »  Voltaire  se  moquait  de  ces  lois,  qu'il  ne  trouvait 
point  sages,  sans  les  apostropher,  et  il  arrivait  à  cette 
conclusion  «  qu'il  est  des  délits  qu'il  faut  toujours  tâcher 
d'ignorer  \  » 

Marat  comptait  sur  «    l'esprit   philosophique ,   qui  a 
■détruit  presqu'en  tous  lieux  l'empire  redoutable  de  la 


'  y/;.,  l.  IX,  lettre  CLXXVIII,  2!)  juin  1737,  p.  236. 

*  lô.,  l.'ttro  CLXXXIIT,  4  juiu   1740,  p.  238. 
'§.   10. 

*  Le  Philosophe  sans  le  savoir,  art.  III,  se.  8. 
'  Prix  de  la  justice,  IV . 
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superstition,  pour  détruire  aussi  l'empire  de  ce  préjugé 
barbare,  »  mais  en  proposant  d'abord  la  réparation  des 
injures  parla  loi,  et,  si  ce  moyen  ne  suffisait  pas,  l'ampu- 
tation des  doigts  de  la  main  qui  aurait  manié  l'arme 
meurtrière*. 

En  1789,  on  s'élève  contre  le  duel,  surtout  dans  le 
clergé  et  dans  le  tiers.  Mais  comment  doit-on  le  com- 
battre ?  quels  seront  les  «  moyens  de  réprimer  la  fureur  » 
qui  y  pousse  (Auxerre,  Clergé,  Religio7i,  10°)?  Le  tiers 
de  Vannes  (art.  60)  veut  «  des  lois  sévères  contre  les 
duels  et  la  barbare  indulgence  avec  laquelle  on  les  to- 
lère. »  Mais  ces  lois  existent  ;  on  peut  les  exécuter,  les 
renouveler,  s'il  en  est  besoin  (Bourg-en-Bresse,  l.  cit. 
art.  3  ;  Charolais,  Clergé,  art.  12  ;  Dourdan,  Clergé,  ch. 
IV,  25°).  Tel  n'est  pas  cependant  l'avis  le  plus  général  : 
«  Il  sera  pourvu,  dit  la  ville  de  Nantes  (art.  59),  aux 
moyens  de  concilier  les  mœurs  et  l'opinion  publique 
avec  les  lois  sur  les  duels,  »  et  cette  conciliation  ne  peut 
s'obtenir  que  par  un  changement  dans  la  législation  : 
«  Que,  en  modifiant  les  peines  contre  les  duellistes,  on 
avise  aux  moyens  les  plus  propres  pour  arrêter  la  fu- 
reur des  combats  singuliers  prémédités  ou  de  rencontre 
(Mont-de-Marsan,  Clergé,  Religion,  art.  10)  ».  Le  clergé 
de  Dax  indique  avec  plus  de  précision  le  sens  dans 
lequel  doit  se  faire  la  modification  :  «  La  sévérité  des 
lois  contre  le  duel  rend   ces  lois  entièrement   inutiles 

'  p.  63  et  6  i. 
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dans  ces  circonstances.  Le  Roi  sera  supplié  d'en  faire 
de  plus  douces  et  d'en  assurer  l'exécution  en  refusant 
toutes  les  lettres  de  grâce  et  en  n'admettant  pas  de  dis- 
tinction entre  duel  prémédité  et  duel  de  rencontre  (art. 
13.)  »  Quelles  seront  ces  lois  plus  douces?  Fleury-Mé- 
rogis  (Code  crim.)  propose  de  changer  la  peine  de  mort 
en  peine  pécuniaire  au  profit  des  hôpitaux.  Le  clergé  de 
Besançon  cherche  un  autre  moyen:  «  Pour  détruire 
l'usage  barbare  du  duel,  si  contraire  aux  lois  divines  et 
humaines,  il  suffirait  peut-être  de  priver  de  leurs  places, 
de  déclarer  infâmes  ou  de  flétrir  de  quelque  manière 
que  ce  fût  tous  les  duellistes  (art.  36).  »  Le  tiers  d'Or- 
léans porte  sa  prévoyance  plus  loin  :  d'après  lui,  «  la 
peine  de  privation  d'office  ou  d'emploi  sera  prononcée 
contre  ceux  qui  auront  provoqué  par  propos,  menaces  ou 
voies  de  fait,  dont  il  sera  informé,  et,  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  posséderaient  ni  offices  ni  emplois,  ils  seraient  con- 
damnés à  la  réclusion  à  temps  ou  à  perpétuité,  sans  qu'il 
puisse  être  accordé  aucune  lettre  d'abolition,  grâce  ou  par- 
don, mais  seulement  commutation  de  peine,  (art.  174).  » 
Le  suicide  n'était  pas  moins  coupable  que  le  duel  aux 
yeux  de  la  religion,  il  avait  trouvé  plus  d'indulgence  chez 
les  écrivains  du  siècle.  Montesquieu  avait  osé  en  pré- 
senter l'apologie,  et  c'était  seulement  après  coup  qu'il 
avait  profité  de  la  forme  sous  laquelle  il  l'avait  produite 
pour  se  réfuter  lui-même  par  l'organe  d'un  autre  des 
correspondants  fictifs  qu'il  mettait  en  scène  '.  Voltaire 

'  Lettres  pertanes,  1.76  et  77. 
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critiquait  les  peines  portées  contre  ceux  qui  se  donnaient 
lamort  '.  Boucher  d'Argi s' faisait  observer  que  le  châtiment 
du  suicide  était  nécessairement  illusoire  :  «  Je  n'exami- 
nerai point,  ajoutait-il,  s'il  est  permis  à  l'homme  de  dé- 
poser, quand  il  lui  plaît,  le  fardeau  de  la  vie;  le  ciel  a 
prononcé  que  le  suicide  étoit  un  crime,  un  tel  oracle  est 
inébranlable  ;  mais  j'examinerai  si  la  société,  quoique 
lésée  par  ce  genre  de  délit,  a  quelque  intérêt  d'en  pour- 
suivre la  vengeance.  »  Après  un  développement  d'une  cer- 
taine étendue,  il  arrive  à  cette  conclusion  :  «  Il  faut  donc 
en  convenir,  la  loi  contré  le  suicide  est  impuissante  et 
atroce,  impuissante  en  ce  qu'elle  ne  sauroit  prévenir  le 
crime  par  la  crainte  de  la  peine,  et  atroce,  en  ce  que  la 
peine  qu'elle  prononce  ne  frappe  que  vainement  sur  la 
cendre  froide  et  inanimée  du  vrai  coupable,  tandis  qu'elle 
écrase  l'innocent  qui  n'a  pu,  ni  prévenir,  ni  empêcher  le 
crime.  » 

Dans  les  cahiers,  l'application  des  lois  relatives  au 
suicide  est  quelquefois  demandée  avec  celle  des  lois  re- 
latives au  duel  (Dourdan,  Clergé,  l.  cit.;  Belfort  et  Hu- 
ningue.  Clergé,  l.  cit.) 


*  Commefitaire,  XIX;  Prix  de  la  justice,  V. 

*  L.  cit.,  p.  182  el  suiv.  Brissot  (p.  60)  demande  qu'on  laisse  à 
lopiniou  le  soin  de  »  dimiuiier,  d'anéautir  le  spleen  épidémique  » 
qui  produit  le  suicide,  comme  d'arrêter  la  fureur  des  duels. 
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Délits  contre  l'Etat  et  contre  l'ordre  public. 

tes  crimes  d'Etat  forment  une  classe  à  part  :  «  La  con- 
travention aux  articles  qui  seront  admis  comme  lois  cons- 
titutionnelles sera  déclarée  crime  d'Etat,  irrémis- 
sible et  imprescriptible,  »  dit  le  tiers  d'Auxois  (art.  24). 
La  noblesse  de  Comminges,  46»,  exprime  la  même  idée 
avec  des  termes  différents  :  «  Les  infractions  de  la  charte 
et  des  droits  de  la  nation  seront  réputées  crimes  de  lèse- 
patrie,  et  ledit  crime  de  lèse-patrie  sera  irrémissible 
comme  celui  de  lèse-majesté.  »  Les  trois  ordres  de 
Montfort-l'Amaury  demandent  «  que  l'on  détermine 
d'une  manière  précise  ce  qui  est  crime  de  lèse-majesté 
et  que  l'on  établisse  quels  sont  les  crimes  de  lèse-na- 
tion. »  Ils  pensent  au  passé  et  à  l'avenir;  ils  savent 
combien  dans  le  passé  le  défaut  de  détermination  exacte 
a  rendu  le  crime  de  lèse-majesté  redoutable,  et  ils  veu- 
lent pour  l'avenir  se  préserver  d'un  semblable  danger. 

Nous  retrouverons  les  crimes  d'Etat  en  nous  occupant 
des  ministres  et  des  dépositaires  de  l'autorité  publique  ; 
c'est  surtout  de  leur  part  qu'on  les  attend.  Il  semble 
qu'on  n'ait  plus  à  craindre  désormais  que  les  complots 
qui  seront  formés  par  le  pouvoir  '. 

'  Marat  s'occupe  (2e  partie,  !'<=  sectiou,  des  crimes  co7itre  l'Etat), 
dans  un  chapitre  premier,  des  faux  crimes  d'Etat,  dans  un  second, 
des  vrais  crimes  d'Etat.  Il  se  plaint  qu'on  ait  «  compris  sous  cette 
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La  monarchie  avait,  depuis  une  quinzaine  d'années, 
recommencé  à  ressentir  des  inquiétudes  qu'elle  ne  con- 
naissait plus.  L'ordre  public  était  troublé  ;  on  s'habituait 
à  braver  l'autorité  qu'on  avait  été  si  longtemps  habitué  à 
respecter.  En  1775,  des  brigands  s'attroupèrent  dans  les 
campagnes  pour  piller  les  moulins  et  les  maisons  des 
laboureurs;  il  y  en  eut  qui  pénétrèrent  jusque  dans  Paris, 
jusque  dans  Versailles  pour  voler  du  blé  et  du  pain.  Une 
déclaration  du  5  mai  soumit  les  auteurs  de  ces  pillages 
et  de  ces  vols  à  la  juridiction  prévôtale;  des  exécutions 
capitales  eurent  lieu  immédiatement.  Le  11  mai,  le  Roi 
fit  une  proclamation  accordant  amnistie  à  toutes  per- 
sonnes, «  qui,  étant  entrées  dans  les  attroupements  par 
séduction  ou  par  l'effet  de  l'exemple  des  principaux  sédi- 
tieux, s'en  sépareroient  »  innnédiatement,  pourvu  «  qu'elles 
restituassent  en  nature  ou  en  argent,  suivant  la  véritable 
valeur,  les  grains,  farines  ou  pains  qu'elles  avoient  pillés 
ou  qu'elles  s'étoient  fait  donner  au-dessous  du  prix  cou- 
rant, »  en  exceptant  les  chefs  et  instigateurs.  En  revanche, 
ceux  qui  continueraient  de  s'attrouper  encourraient  la 
peine  de  mort. 

Cette  fois  la  répression  fut  efficace  et  les  désordres 
cessèrent.  On  ne  pouvait  prévoir  qu'ils  dussent  bientôt 
se  reproduire  et  prendre  une  telle  extension.  Les  pou- 


dénomination  tout  ce  qui  se  fait  contre  le  prince,  i  et  il  n'y  laisse 
même  pas  les  attentats  dont  la  vie  de  celui-ci  est  l'objet.  On 
voit  combien  son  opinion  diffère  de  celle  de  Brissot  que  nous  avons 
citée  plus  haut. 
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voirs  dont  la  juridiction  prévôtale  avait  été  investie  lui 
furent  retirés  par  une  déclaration  du  24  novembre 
1775. 

De  nouveaux  attroupements  à  main  armée  ne  tardèrent 
pas  à  se  former;  les  gardes-chasses  étaient  attaqués  ; 
les  rébellions  contre  la  maréchaussée  se  multipliaient  ; 
les  habitants  des  campagnes  étaient  mis  à  contribution 
par  violence  ;  l'esprit  de  révolte  ne  se  manifestait  plus 
seulement  à  l'occasion  des  subsistances.  Une  déclaration 
du  9  mai  1780  prescrivit  d'exécuter  les  ordonnances  an- 
ciennes «  sur  le  fait  du  port  d'armes,  et  sur  les  assem- 
blées et  attroupements  illicites  avec  port  d'armes.  »  La 
peine  portée  contre  ceux  qui  enfreindraient  la  défense 
ainsi  renouvelée  était  de  cinq  ans  de  galère  au  moins, 
«  sauf  à  être  prononcé  contre  eux  plus  forte  peine,  si  le 
cas  y  échet,  même  celle  de  mort,  en  cas  de  rébellion  et 
de  mauvais  traitement  envers  la  maréchaussée  (art.  4).  » 
L'art.  2  réservait  les  privilèges  des  nobles,  et  l'art.  5 
contenait  une  exception  formelle  pour  les  seigneurs,  gen- 
tilhommes  et  propriétaires  chassant  sur  leurs  terres  et 
ceux  qui  seraient  porteurs  d'une  permission  ou  accom- 
pagnés de  gardes.  On  ne  pouvait  retirer  à  la  noblesse  le 
droit  de  se  réunir  ou  celui  de  porter  les  armes  ;  en  attei- 
gnant les  attroupements  dangereux  pour  la  sécurité  pu- 
blique, il  fallait  respecter  le  droit  de  chasse  dont  le  droit 
de  propriété  était  le  principe  '. 

'  V.  G  11  vol,  Attroupement. 
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En  1789,  la  noblesse  de  St-Mihiel  (ch.  XI,  art.  3)  de- 
mande «  que  la  police  du  royaume  relativement  au  port 
d'armes  et  surtout  d'armes  défendues  et  aux  attroupe- 
ments, émeutes,  séditions,  soit  remise  en  vigueur  et  qu'il 
y  soit  ajouté  de  nouvelles  lois  si  précises  que  dans  aucun 
cas  les  magistrats  ne  puissent  les  laisser  sans  exécution, 
et  les  dépositaires  de  la  force  armée  leur  refuser  leur 
assistance  pour  réprimer  l'audace  et  la  violence  qui  tente- 
raient de  s'élever  au-dessus  des  lois.  »  En  cas  de  sédi- 
tion, nous  l'avons  vu,  on  pensait  à  faire  exécuter  les 
condamnations  capitales,  dès  qu'elles  étaient  prononcées. 

Une  organisation  fiscale  oppressive  et  défectueuse 
avait  fait  de  la  contrebande  un  des  fléaux  de  l'ancien  ré- 
gime; une  sévérité  poussée  jusqu'à  l'inhumanité  tentait 
vainement  de  réprimer  la  fraude  ;  la  misère  rendait  aussi 
hardi  qu'ingénieux  à  tromper  le  trésor  :  une  lutte  sans 
merci  était  engagée  entre  les  agents  publics  et  les  popu- 
lations ,  lutte  dangereuse  pour  le  gouvernement  lui- 
même  contre  lequel  se  formaient  de  redoutables  ressen- 
timents :  il  arrive  un  jour  où  la  haine  de  ceux  qui  ont 
souffert  éclate  ;  la  légende  exagérait  encore  la  dureté  de 
la  répression;  Saint-Just,  dans  un  rapport  du  8  ventôse 
an  II  à  la  Convention,  ne  craignait  pas  de  dire  que,  sous 
la  monarchie,  «  l'on  pendait  par  an  quinze  milles  contre- 
bandiers ;  »  l'imagination  populaire  et  l'esprit  de  parti 
n'avaient  pas  besoin  d'ajouter  à  la  réalité  ;  elle  était 
par  elle-même  assez  douloureuse  '.  Ce  n'est  pas  seu- 

'  V,  M.  Taine,  VAnckn  rcrjhne,  p.  49n,ol2,ol3. 
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lement  un  Marat  qui  accusait  la  rigueur  des  lois 
contre  la  contrebande  '  ;  Brissot,  qui  professe  un  tout 
autre  respect  pour  l'ordre  établi,  n'est  pas  moins  vif  '. 
M.  Necker,  après  avoir  fait  connaître  le  nombre  des  sai- 
sies et  des  répressions  auxquelles  donnait  lieu  chaque 
année  la  contrebande  du  sel  et  du  tabac  ',  terminait  son 
chapitre  intitulé  Recherches  et  considérations  sur  la  re- 
forme de  l'impôt  du  sel,  en  disant  :  «  C'est  assez  avoir 
vécu  sous  des  lois  de  finance  véritablement  ineptes  et 
barbares  ;  c'est  assez  avoir  exposé  des  milliers  d'hommes 
aux  attraits  continuels  de  la  cupidité;  c'est  assez  avoir 
rempli  les  prisons  et  les  galères  de  malheureux  qui  ne 
sont  souvent  instruits  de  leurs  fautes  que  par  les  puni- 
tions qu'on  leur  inflige  ;  c'est  assez  avoir  mis  en  guerre 
une  partie  de  la  société  contre  l'autre!...  Non,  non,  ce 
ne  sont  pas  des  tentations  qu'il  faut  leur  présenter  ;  c'est 
le  goût  du  travail,  c'est  une  récompense  suffisante  à  sa 
suite*.  » 

Ce  sujet  n'était  pas  un  de  ceux  sur  lesquels  le  Roi 
avait  cédé  aux  réclamations  de  l'opinion  publique,  l'in- 
térêt d'un  trésor  obéré  ne  l'avait  pas  permis.  Une  dé- 
claration du  2  septembre  1776  avait  prescrit  l'exécution 
des  dispositions  pénales  contre  les  contrebandiers. 

La  dureté  deces  dispositions  soulève  en  1789  des  plaintes 


*  P.  oO. 

*  Op.  cit.,  p.  57, 

"  Ve  Cadministralion  des  finances  de  la  France,  1*84,1.  II,p.57,??(j/^. 

*  P.  97  et  98. 
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unanimes  .  «  L'Assemblée  nationale  et  le  prince  juste 
qui  nous  gouverne,  dit  la  commune  de  Besançon  {Réca- 
pitulation), pourraient-ils  être  insensibles  aux  cris  de 
ces  malheureux  qui  trouvent  dans  les  prohibitions 
cruelles  de  la  ferme  souvent  la  mort,  toujours  l'ignomi- 
nie ?  Le  vrai  moyen  de  supprimer  la  contrebande  est 
de  détruire  la  loi  odieuse  qui  en  assimile  la  peine  à  celle 
des  crimes  les  plus  infâmes  et  d'établir  une  régie  qui 
soit  sans  intérêt  de  déshonorer  les  citoyens,  et  qui  par 
une  perception  juste  et  légitime  puisse  changer  les  idées 
reçues,  révolter  même  tous  les  Français  contre  l'homme 
assez  vil  pour  se  livrer  à  un  métier  proscrit  par  la  na- 
tion elle-même  et  la  bienfaisance  du  roi  (Cf.  Lauraguais, 
Tiers,  Justice,  art.  22).  »  Ces  peines  qu'il  faut  abolir,  c'est 
la  peine  de  mort,  ce  sont  les  galères,  ce  sont  toutes  les 
peines  afflictives  et  infamantes  (Dôle,  Tiers,  ch.  XIV,  art. 
1)  :  «  Il  serait  extrêmement  inhumain  de  laisser  subsis- 
ter dans  notre  code  pénal  une  disproportion  si  barbare 
entre  le  délit  et  la  peine  (Briey,  Tiers, /nsfrucfions,  20»),  » 
de  maintenir  des  lois  qui,  sévères  jusqu'à  la  cruauté 
envers  les  débiteurs  vrais  ou  prétendus  du  fisc,  «  consa- 
crent l'impunité  du  commis  assassin  (Toulon,  Tiers,  Lé- 
gisl.,  art.  5).  »  Une  des  règles  pour  l'abolition  desquelles 
on  insiste  le  plus  vivement  est  celle  qui  fait  convertir  l'a- 
mende en  galères,  «  n'y  ayant  aucune  proportion  entre  la 
faute  d'un  homme  surpris  avec  quelque  tabac  de  fraude, 
et  la  peine  des  galères  qui  lui  est  infligée  à  défaut  de 
paiement  de  l'amende,  et  surtout  y  ayant  une  injustice  et 
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une  dureté  extrêmes  de  confondre  une  fraude  simple 
avec  les  crimes  publics  en  imprimant  indifféremment 
dans  l'un  et  l'autre  cas  une  flétrissure  ignominieuse  par 
la  main  du  bourreau  (Boulonnais,  Tiers,  Objet  qui  inté- 
ressent en  commun  le  tiers-état  tant  du  Boulonnais  que 
de  tout  le  royaume,  Contrebande,  art.  16;  cf.  Ib.,  Cierge').  » 
On  va  jusqu'au  bout  dans  la  voie  où  l'on  s'engage  ; 
le  tiers  de  Comminges,  29,  celui  d'Auch  {Points 
préalables,  art.  27)  veulent  qu'il  ne  soit  infligé  d'autre 
peine  que  la  confiscation  des  oi  jets  sur  lesquels  porte 
la  contrebande  ;  la  mesure  n'est  pas  suffisante  pour  dé- 
tourner du  délit.  Le  tiers  de  Briey  (l.  cit.)  veut,  avec  plus 
de  raison,  diminuer  la  tentation  sur  un  point,  en  rédui- 
sant le  prix  du  sel  à  un  taux  uniforme. 

Il  est  tout  naturel  que  ceux  qui  désirent  dispenser  à 
l'avenir  les  contrebandiers  de  certaines  peines  sollicitent 
une  amnistie  pour  ceux  qui  les  ont  déjà  encourues.  C'est 
ce  qu'on  fait  fréquemment  (Comminges,  Tiers,  l.  cit.  ; 
Lauraguais,  Tiers,  l.  cit..  art.  23,  etc.) 


Crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 

En  nous  occupant  des  peines,  nous  avons  vu  combien 
l'on  se  plaignait  de  ce  que  la  peine  de  mort  était  prodiguée 
contre  les  voleurs.  La  royauté  avait  trouvé  ces  plaintes 
fondées  ;  dès  juillet  1878,  un  édit  avait  soustrait  au  der- 
nier supplice  le  vol  de  chevaux  dans  le  ressort  du  par- 
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lement  de  Flandre.  Un  grand  nombre  de  cahiers  demande 
une  réforme  plus  générale.  Le  clergé  de  Lille  veut  même 
«  modifier  les  peines  portées  par  la  déclaration  du  4 
mars  1724,  concernant  la  punition  des  premiers  vols 
simples  (art.  34  ;  cf.  Douai,  Nohl.,  55°)  ».  Ces  peines 
étaient  le  fouet,  et  la  flétrissure  d'une  marque  en  forme 
de  la  lettre  V,  «  sans  préjudice  de  plus  grande  peine, 
s'il  y  échoit,  suivant  l'exigence  des  cas  (déclaration  du  4 
mars  1724,  art.  3).  » 

En  nous  occupant  des  peines,  nous  avons  vu  combien 
l'on  se  plaignait  de  ce  que  la  peine  de  mort  était  prodiguée. 

Un  sentiment  contraire  inspirait  encore  les  parois.ses 
du  Maine,  qui  suppHaient  le  Roi  «  de  répandre  dans  son 
royaume  un  très-grand  bien,  c'est  de  condamner  à  mort 
les  voleurs  de  chevaux  au  lieu  de  les  condamner  aux 
gallaires  (sic).  Ce  moyen  seul  répandrait  dans  la  majeure 
partie  de  nos  campagnes  le  plus  grand  bien  possible*.  »  Il 
n'y  a  pas  de  théorie  qui  tienne,  quand  un  éleveur  se  voit 
dérober  ses  chevaux. 

On  sait  combien  le  droit  royal  ou  seigneurial  de  chasse, 
avec  son  extension  démesurée,  était  lourd  pour  les  po- 
pulations '  ;  on  sait  avec  quelle  dureté  était  réprimé  le 
braconnage  ;  quelle  ardeur  ne  met-on  pas  à  défendre  un 
plaisir  qui  est  un  privilège  !  on  avait  fini  par  faire  pren- 
dre en  pitié  les  braconniers,  comme  les  contrebandiers  : 

'  V.    les  doléauces  des  paroisses  à  la  suite  de    VA^umaire  de  la 
Sarlhe  pour  1878,  p.  208. 
'M.  Gard,  Les  blenfails  de  la  Rccolution  fraJiçaise,  p.  62. 
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«  Que  la  rigueur  du  code  des  chasses  soit  modérée,  » 
dit,  entre  autres,  le  tiers  de  Blois  (Administration  de  la 
justice,  art.  16).  C'est  partout  le  vœu  du  tiers-état.  Les 
peines  afflictives  ou  infamantes  ne  doivent  plus  être  ap- 
pliquées aux  faits  de  chasse,  qui  sont  «  de  simples  délits 
et  non  des  crimes.  »  (Château-Thierry,   Tiers,  1'°  partie, 
art,  40;  cf.  Blois,  Tiers,  l.  cit.  ;  Lauraguais,  Tiers,  Justice, 
art.  22  ;  Chaumont-en-Bassigny,  Tiers,  art.  50  ;  Château- 
neuf-en-Thimerais,  Nohl.,1^  classe.  Réformes,  art.  3,  etc.) 
Les   petites    communautés ,    que    ce   sujet    préoccupe 
beaucoup,  veulent  qu'elles  soient  restreintes  aux  cas  où 
une  aggravation  quelconque  s'ajoute  au  fait  de  chasse  : 
«  Qu'on  laisse  subsister  les  peines  établies  contre  les 
braconniers  avec  armes  à  feu,  mais  que  pour  tout  autre 
délit  de  chasse  personne  ne  puisse  être  condamné  qu'à 
de  simples  peines  pécuniaires  (Tremblay,  art.  15)  »  — 
«  Qu'il  ne  puisse  être  infligé  aucune  peine  corporelle  pour 
faits  de  chasse  seulement  et  lorsque  les  délinquants  ne 
seront  pas  convaincus  d'avoir  voulu  maltraiter  les  gardes 
(Courbevoie,  art.  1,  6°)  ». 

Les  peines  ne  seront  plus  en  principe  que  pécuniaires; 
encore  désire-t-on  qu'elles  soient  modérées  (Blois,  Tiers, 
l.  cit.;  Dôle,  Clergé,  art.  37.  etc.)  :  «  Qu'on  ne  condamne 
pas  un  homme  à  cent  livres  d'amende  pour  une  seule 
pièce  de  gibier  (Goussainville,  /.  cit.).  »  L'amende  sera  ré- 
glée «  suivant  la  nature  du  délit  et  la  qualité  des  personnes 
(Montfort  l'Amaury,  les  trois  ordres,  Agriculture  ;  Châ- 
teauneuf-en-Thimerais,  l.  cit.].  »  La  moitié  des  amendes 
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prononcées  pour  faits  de  chasse  et  de  pêche  seront  «  ap- 
pliquées aux  œuvres  pies,  dit  le  clergé  de  Dôle  {l.  cit.). 
Le  recouvrement  desdites  amendes  sera  fait  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  Roi,  du  procureur  d'office  ou 
autres  officiers,  qui  seront  obligés  de  le  verser  dans  la 
caisse  de  charité  établie  ou  à  établir  dans  chaque  pa- 
roisse. »  La  contrainte  par  corps  assurera,  du  reste,  ce 
recouvrement  (Château-Thierry,  Tiers,  l.  cit.). 

Si  les  vœux  qui  tendent  à  faire  abolir,  en  matière  de 
chasse,  les  peines  afflictives  ou  infamantes  sont  exaucés, 
une  amnistie  doit  être  accordée  à  ceux  contre  lesquels 
des  condamnations  antérieures  les  ont  prononcées  (Lau- 
raguais.  Tiers,  l.  cit.,  art.  23). 

Ce  n'est  pas  sans  inquiétude  ou  sans  regret  que  la 
noblesse  voit  les  coups  portés  à  un  droit  qui  lui  est  aussi 
cher,  et  il  y  a  encore  des  bailliages,  celui  de  Douai,  par 
exemple,  où  elle  dit,  69°  :  «  Les  ordonnances  sur  le  fait 
de  la  chasse  seront  renouvelées  et  rigoureusement  ob- 
servées. » 

La  banqueroute  frauduleuse  était  un  des  crimes  les 
plus  redoutés  dans  notre  ancienne  France.  Elle  avait 
plus  d'une  fois  préoccupé  Colbert';  l'ordonnance  de  1673, 

'  V.  Lettres,  t.  II,  p.  526,  à  M.  de  Silvecane,  prévôt  des  mar- 
chands, à  Lyon,  14  mai  1670;  p.  3i4,  à  M.  Dugué,  intendant  de 
Grenoble  et  de  Lyon,  15  décembre  1673  :«Vous  m'avez  fait  plaisir  de 
me  donner  avis  qu'il  y  a  dans  la  généralité  de  Lyon  un  nombre  con- 
sidérable de  banqueroutiers  frauduleux  qui  ont  beaucoup  plus  de 
bien  qu'auparavant  leur  banqueroute.  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  avantageux  au  public  que  de  punir  sévèrement  ces  sortes  de 
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tit.  XI,  art.  12,  avait,  comme  les  ordonnances  d'Orléans 
et  de  Blois  au  seizième  siècle,  porté  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables  et  cette  dispo- 
sition avait  encore  été  renouvelée  par  une  déclaration  du 
11  janvier  1716  :  «  Les  banqueroutiers  de  cette  classe  ne 
diffèrent  en  rien  des  voleurs,  »  disait  Denisart.  *  Mais  on 
était  allé  trop  loin  :  «  Il  faut  remarquer,  dit  Guyot  \  que 
l'ordonnance  ne  s'exécute  guère  en  ce  qu'elle  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  banqueroutiers  frauduleux.  La 
jurisprudence  dès  arrêts  a  adouci  la  rigueur  de  cette  dis- 
position, en  ne  condamnant  ces  sortes  de  criminels  qu'à 
l'amende  honorable,  au  pilori,  au  bannissement  ou  aux 
galères  à  temps  ou  à  perpétuité,  selon  les  circonstances 
plus  ou  moins  graves  de  la  banqueroute  ». 

Si  les  cahiers  ne  vont  pas  jusqu'à  la  peine  de  mort,  qui 
eût  été  trop  rigoureuse  pour  n'être  pas  illusoire,  ils 
réclament  souvent  une  répression  plus  énergique  que 
celle  des  derniers  temps.  (Angoumois,  Nobl.,  Adm.  de  la 


gens-là;  je  vous  prie  de  m'envoyer  un  rôle  bien  exact  de  leurs 
noms  et  du  bien  qu'ils  peuvent  avoir  par  estimation,  afin  que  j'en 
puisse  rendre  compte  au  Roi  » 

*  Banqueroute,  n»  10.  Il  fallait  que  les  ruines  de  ce  genre  fussent 
fréquentes. 

Vois  ce  marchand  fléiri,  philosophe  en  bou  tique, 
Qui,  déclarant  trois  fois  sa  ruine  authentique. 
Trois  fois  s'est  enrichi  d'un  honteux  déshonneur, 
Trancher  du  financier,  jouer  le  grand  seigneur. 

(Gilbert,  Satire  I). 

*  Banqueroute. 
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justice,  art.  52;  Bassigny,  Cierge,  l.  cit.,  etc./  Les  peines 
infamantes  doivent  être  rigoureusement  exécutées  contre 
les  auteurs  d'un  tel  crime  (Orléans,  Tiers,  art.  124),  que 
le  b«urg  de  Yicheray  (l.  cit.)  rapproche  de  l'adultère,  en 
disant  :  «  crimes  qui  troublent  l'ordre  social  et  ne  sont 
pas  assez  réprimés.  »  Le  clergé  de  Saint-Paul,  à  Paris 
(Objets  relatifs  au  bien  des  trois  ordres,  art.  15),  souhaite 
«  qu'on  flétrisse  par  quelque  signe  distinctif  les  banque- 
routiers jugés  frauduleux;  »   Saint-Remy-lès-Chevreuse 
(art.  36)  qu'ils  soient  enfermés  à  perpétuité  dans  une 
prison,  «  où  ils  seront  obligés   de  travailler  sans  être 
plus  à  charge  à  leurs  créanciers;  »  le  clergé  de  Lille 
(art.  35)  «  que,  à  la  requête  du  ministère  public  et  sur 
la   dénonciation    de    quelques   créanciers,    mais    suffi- 
samment appuyée  de  pièces  justificatives  ou  autres  preu- 
ves, ils  soient  extraordinairement  poursuivis  et  condam- 
nés au  fouet,  à  la  marque  et  à  la  réclusion  pour  dix  ans 
dans  une  maison  de  travail.  »  Mais  le  tiers  de  Soissons, 
après  avoir  réclamé  l'exécution  rigoureuse  des  lois  contre 
eux,  ajoute  qu'ils  ne  doivent  pas  être  passibles  de  confis- 
cation, quand  ils  sont  condamnés  à  la  mort  naturelle  ou 
civile,    «  la  conservation  de   ce  droit  odieux  étant   un 
motif  déterminant  pour  les  créanciers  de  garder  le  silence 
envers  leur  coupable  débiteur  et  tendant  conséquemment 
à  favoriser  le  délit  (art.  Gi  et  65).  » 

La  fraude  seule  mérite  une  punition  sévère,  et  le  tiers 
de  Brest  (Commerce,  10)  met  à  part  celui  qui,  «  justifie  de 
ses  pertes  et  de  la  pureté  de  sa  conduite.  » 
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Les  usuriers  sont  souvent  rapprochés  des  banquerou- 
tiers frauduleux  ;  contre  eux  aussi  on  appelle  un  redouble- 
ment de  sévérité  (Avesne,  Tiers,  art.  49;  Bourg-en-Bresse, 
l.  cit.,  art.  12;  Angoumois,  Nohl.,  l.  cit;  Caen,  Clergé,  de 
la  religion  et  des  mœurs  ;  Charolais,  Clergé,  etc). 

Le  même  vœu  est  émis  à  l'occasion  des  faux  témoins 
XBelfort  et  Huningue,  Clergé,  l.  cit.).  Fleury-Mérogis  (/. 
•cit.)  propose  de  prononcer  contre  eux,  soit  le  carcan  et 
les  galères,  soit  l'emprisonnement  perpétuel,  selon  le 
sexe. 

Aux  peines  établies  contre  l'infanticide.  Voltaire  pré- 
férait des  hôpitaux  où  les  femmes  pourraient  venir  ac- 
•coucher  secrètement  *. 

La  noblesse  de  Douai  demande  la  diminution  des 
peines  portées  par  l'édit  de  Henri  II,  du  mois  de 
février  1556,  concernant  le  recelé  de  grossesse  : 
«  C'est,  dit  Muyart  de  Vouglans  %  le  crime  d'une 
fille  qui,  non-seulement  ne  déclare  point  sa  grossesse, 
afm  de  cacher  sa  honte,  mais  qui,  après  s'être  délivrée 
de  son  fruit,  le  fait  périr  en  le  noyant  ou  autrement,  sans 
lui  avoir  fait  recevoir  le  baptême.  »  Tel  était  bien  le 


'  Pr/x  fie  la  Justice,  VI.  Brissot  proposait  (p.  45),  pour  prévenir 
riufanticide,  d'élever  daus  les  grandes  villes,  deux  établissements  : 
«  Le  premier  est  une  maison  publique  d'accouchement  gratuit  ; 
le  secret  y  étant  inviolable  ,  l'honneur  d'une  jeune  victime  du 
l'amour  n'y  court  aucun  risque.  De  là  la  société  se  chargera  d'éle- 
ver l'enfant  dans  une  autre  maison,  de  lui  faire  apprendre  un  mé- 
tier, d'en  faire  uA  citoyen  utile.  >- 

*  Ii-e  partie,  liv.  m.  tit.  m,  ch.  ii,  §  3,  n»  8. 

8 
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crime  qu'on  voulait  atteindre,  mais  on  présumait  en 
quelque  sorte  l'infanticide  de  la  part  de  la  femme  qui 
avait  celé  sa  grossesse  et  son  accouchement  et  dont 
l'enfant  n'avait  reçu  ni  le  baptême  ni  la  sépulture  chré- 
tienne :  «  Soit  telle  femme  tenue  avoir  homicide  son  en- 
fant, et,  pour  réparation  publique,  punie  de  mort  et 
dernier  supphce,  de  telle  rigueur  que  la  qualité  particu- 
lière du  cas  le  méritera,  afin  que  ce  soit  exemple  à  tous,  » 
portait  l'édit.  C'est  parce  que  le  crime  était  seulement 
présumé  que  la  peine  paraissait  excessive,  et  l'on  retrouve 
dans  beaucoup  de  cahiers  le  vœu  que  nous  avons  ren- 
contré dans  celui  de  la  noblesse  de  Douai.  Le  vœu  con- 
traire est  contenu  dans  le  cahier  de  VitroUes-lès-Mar- 
tigues  (art.  22). 

Nous  nous  occuperons  dans  des  chapitres  distincts 
des  délits  de  presse,  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 
Il  a  fallu  traiter  à  part  de  ces  matières,  non-seulement 
parce  qu'elles  ont  une  importance  particulière,  mais 
encore  parce  qu'elles  n'ont  pas  un  caractère  exclusive- 
ment pénal. 
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CHAPITRE  VI 


PRESSE 


Deux  opinions,  dans  le  pays  et  dans  les  cahiers,  sont 
en  présence ,  l'une  contraire ,  l'autre  favorable  à  la 
presse. 

On  ne  peut  trouver  étonnant  que  le  clergé  redoute  la 
presse  au  dix-huitième  siècle.  Dans  les  assemblées  qu'il 
tenait  tous  les  cinq  ans,  il  ne  cessait  de  signaler  les 
dangers  que  l'excessive  liberté  dont  elle  jouissait  faisait 
courir  à  la  religion  et  à  la  société  ;  nous  relèverons  seu- 
lement ce  qui  s'était  passé  à  l'assemblée  de  1775  '.  On 
y  constata  que  les  réclamatious  déjà  formées  tant  de 
fois  n'avaient  produit  aucun  effet,  le  mal  ne  faisait  que 
croître  ;  l'assemblée  résolut  de  présenter  au  Roi  à  titre 
de  remontrances  un  mémoire  rédigé  par  l'archevêque  de 
Vienne.  Les  règlements,  dont  il  demandait,  non  pas 


'  Procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé,  1775,  §  7,  col.  2219  à 
2230.  Sur  la  lutte  du  clergé  coutre  les  écrits  irréligieux,  v.  M.  Félix 
Rocquain,  l'Esprit  révolutionnaire  avant  la  révolution,  liv.  vu,  p. 
275. 
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rétablissement,  mais  l'exécution,  puisqu'ils  existaient 
déjà,  «  consistaient  principalement,  1"  à  obliger  les  au- 
teurs à  mettre  leurs  noms  à  la  tête  de  leurs  ouvrages  ; 
2»  à  proscrire  l'usage  des  permissions  tacites  ;  3"  à  rendre 
les  censeurs  responsables  de  ce  qui  est  contraire  à  la 
religion,  dans  les  livres  même  qui  lui  sont  étrangers  ; 
4»  à  éloigner,  par  des  visites  exactes,  les  productions 
impies  qui  arrivent  de  l'étranger  et  leur  diffusion  dans 
les  provinces.  >  La  réponse  du  garde  des  sceaux  fut 
favorable,  sauf  sur  le  deuxième  point. 

Les  appréhensions  qui  s'étaient  manifestées  depuis 
longtemps  trouvèrent  une  nouvelle  expression  dans  les 
cahiers. 

((  Un  esprit  de  philosophie  et  d'impiété,  dit  le  clergé 
d'Auch,  a  répandu  depuis  quelques  années  dans  tout  le 
royaume  un  esprit  de  systèn:ie  qui  altère  tous  les  prin- 
cipes religieux  et  politiques,  qui  a  porté  les  atteintes  les 
plus  mortelles  à  la  foi  et  aux  mœurs,  et  relâché  les  liens 
les  plus  sacrés  de  la  société.  Effet  funeste  de  ce  nombre 
prodigieux  d'ouvrages  scandaleux,  fruits  malheureux  de 
l'amour  de  l'indépendance,  enfantés  par  le  libertinage  et 
l'incrédulité,  où  l'on  attaque,  avec  une  égale  audace,  la 
foi,  la  pudeur,  la  raison,  le  trône  et  l'autel.  Livres  impies 
et  corrupteurs,  qui,  circulant  de  toutes  parts,  ont  semé 
le  poison  dans  tous  les  états  et  ont  ôté  au  peuple  français 
une  partie  de  son  énergie.  »  Le  clergé  de  Chartres  en 
appelle  au  plus  sûr  témoignage  (tit.  I,  art.  3)  :  c<  Le  mi- 
nistère des  curés  les  met  à  portée  d'assurer  qu'elles  (les 
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mauvaises  productions)  pénètrent  jusque  dans  la  chau- 
mière du  laboureur,  et  que  déjà  elles  altèrent  d'une  ma- 
nière effrayante  pour  l'avenir  l'innocence  et  la  simplicité 
des  mœurs  des  habitants  de  la  campagne  ».  Ce  n'est 
qu'un  cri  contre  une  licence  effrénée,  contre  des  livres 
impies  et  corrupteurs,  contre  des  écrits  licencieux  et 
obscènes,  contre  des  peintures  et  des  gravures  lascives 
(Amiens,  Clergé,  §  1,  Presse;  Clermont-Ferrand,  Clergé, 
art.  1  ;  Dourdan,  Clergé,  ch.  1, 5»  ;  Mantes,  Clergé,  Reli- 
gion, 4»,  etc.).  Un  si  grand  mal  mène  à  cette  conclusion 
de  principe  que  «  les  inconvénients  de  la  liberté  de  la 
presse  ne  seront  jamais  balancés  par  les  avantages 
(Besançon,  Clergé,  art.  39),  »  Aussi  le  clergé  de  Forcal- 
(juier  dit-il  :  «  La  liberté  de  la  presse,  toujours  nuisible 
et  surtout  en  matière  de  religion,  de  mœurs  et  de  subor- 
dination, demande  d'être  modifiée,  pour  qu'elle  ne  dé- 
génère pas  en  licence  (art.  3).  »  Non-seulement  on  ne 
demande  pas  que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie,  mais 
encore  on  trouve  qu'elle  existe  déjà,  qu'elle  est  même 
excessive,  et  qu'elle  «  doit  être  plutôt  restreinte  qu'éten- 
due (Saintes,  Clergé,  art.  i  1).  »  Il  y  a  un  mal,  il  faut  s'y 
opposer  (Auxois,  Clergé,  art.  6  ;  Châteauneuf-en-Thime- 
rais,  Clergé,  Progrès  de  l'irréligion,  etc.). 

Le  clergé  du  Boulonnois  {Scandales  publics,  Liberté 
de  la  presse)  réclame  donc  «  les  plus  grandes  entraves,» 
il  veut  faire  renouveler  les  ordonnances  et  édits  de  1547 
et  de  1551  :  «  Que  les  lois  sur  la  prohibition  des  mauvais 
livres  soient  rigoureusement  observées  /Caux,  Clergé, 
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Mandats  relatifs  à  l'administration  ecclésiastique).  »  Le 
clergé  d'Auch  (l.  cit)  «  charge  son  député  de  supplier 
S.  M.  de  remettre  en  vigueur  les  lois  si  sages  établies  par 
la  piété  des  rois  ses  prédécesseurs  contre  tout  ce  qui 
peut  porter  atteinte  à  la  bonne  foi  et  aux  mœurs,  »  et 
celui  de  Clermont-en-Beauvoisis,  25",  demande  l'applica- 
tion nouvelle  des  lois  et  règlements  contre  les  imprimeurs 
et  colporteurs  qui  étalent  et  vendent  de  mauvais  livres. 

Mais  on  ne  juge  pas  toujours  qu'il  soit  facile  de  re- 
monter jusqu'au  seizième  siècle  ou  suffisant  d'appliquer 
une  législation  tombée  en  désuétude  sans  être  abrogée  : 
«  Qu'il  soit  fait  des  lois  sévères  contre  l'impressisn  et  la 
distribution  de  tous  écrits  opposés  au  respect  dû  à  la 
religion,  au  prince  et  aux  mœurs  (Auxerre,  Clergé,  Reli- 
gion,d"*)  »,  Le  clergé  de  Castres  souhaite  une  prohibition 
sévère  et  plus  forte  contre  la  liberté  de  la  presse. 

La  presse  a  de  chauds  partisans,  si  elle  a  des  adver- 
saires résolus.  Le  tiers  et  la  noblesse  réclament  pour 
elle  une  liberté  dont  ils  célèbrent  sans  cesse  les  avan- 
tages :  «  La  liberté  de  la  presse  sans  licence  sera  établie 
comme  un  genre  de  censure  publique  qui  fournit  de 
grandes  lumières  pour  la  correction  des  abus  et  pour  une 
meilleure  administration  (Bigorre,  Tiers,  Constitution  na- 
tionale, lO»).  »  —  «  Les  députés  proposeront  qu'il  soit 
statué  sur  la  liberté  de  la  presse,  comme  un  moyen  de 
perfectionner  la  morale,  la  législation  et  toutes  les  con- 
naissances humaines...  (Senlis,  Tiers,  Liberté  de  la 
presse).  » 
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Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  servir  la  chose  publique  ; 
il  y  a  en  outre  un  droit  individuel  qu'il  faut  reconnaître 
et  respecter  :  «  De  la  liberté  personnelle,  dit  la  noblesse 
de  Blois  (art.  1),  dérive  celle  d'écrire,  de  penser,  le  droit 
de  faire  imprimer  et  publier,  avec  noms  d'auteurs  et  d'im- 
primeurs, toutes  espèces  de  plaintes  et  de  réflexions, 
relatives  aux  affaires  publiques  et  particulières,  »  et  la 
petite  communauté  d' Aurons  s'exprime  ainsi  (art.  9)  : 
«  Après  la  déclaration  générale  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  les  députés  mandataires  de  l'assemblée  sont 
chargés  de  demander  dans  les  Etats-généraux  que  la  pre- 
mière liberté  de  l'homme,  celle  qui  peut  rassurer  toutes 
les  autres  libertés,  en  un  mot  la  liberté  de  penser,  soit 
fondée  sur  la  liberté  de  l'imprimerie.  »  Le  tiers  d'Auch 
traite  du  sujet  duns  l'article  qui  suit  celui  où  il  proteste 
contre  la  violation  du  secret  à  la  poste  (Auch,  Tiers^ 
Points  préalables,  art.  23  et  24  . 

Dans  le  cahier  de  la  noblesse  de  Carcassonne  (art.  9, 
motifs),  on  fait  valoir  un  intérêt  tout  matériel  :  «  La  li- 
berté de  la  presse  produira  encore  l'avantage  de  rendre 
à  la  France  une  branche  considérable  de  commerce  dont 
nos  voisins  se  sont  emparés.  » 

Pour  être  fidèle  aux  principes,  pour  procurer  à  la  so- 
ciété en  général  ou  à  l'industrie  privée  les  avantages 
qu'elles  sont  en  droit  d'attendre,  on  va  parfois  jusqu'à 
la  liberté  entière,  générale,  indéfinie  (Auch,  XohJ.,  art. 
23  ;  Auxerre,  Nobl.,  art.  23  ;  Auxois,  Tiers,  art.  16  ;  Briey, 
Tiers,  7°  ;  Flandre  maritime,  Nohl.,  art.  9  ;  Pont-à-Mous- 
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son,  Tiers,  2").  Il  est  vrai  qu'alors  même  d'ordinaire  on- 
ajoute  aussitôt  certaines  réserves  :  l'obligation  pour  l'au- 
teur et  pour  l'imprimeur  ou  pour  l'un  des  deux  de  se 
nommer,  la  responsabilité  pénale  pour  l'un  ou  pour 
l'autre. 

La  distinction  entre  les  vœux  du  clergé,  d'une  part, 
de  la  noblesse  et  du  tiers  de  l'autre,  n'est  pas  aussi  ab- 
solue qu'elle  paraît  l'être  au  premier  abord. 

En  premier  lieu,  c'est  quelquefois  à  la  noblesse  et  au 
tiers  que  la  liberté  de  la  presse  cause  de  l'inquiétude.  La 
noblesse  d'Autun  (art.  2)  charge  son  député  de  «  solli- 
citer un  règlement  sur  la  liberté  de  la  presse  d'après  les 
modifications  qui  paraîtront  nécessaires  pour  en  arrêter 
la  licence,  »  et  le  tiers  d'Autun  souhaite  (art.  16)  «  que 
la  Uberté  de  la  presse  soit  assurée  par  des  règlements 
sages  qui  en  préviendront  les  abus.  »  D'un  autre  côté, 
on  voit  le  clergé  «  demander  la  liberté  de  la  presse  avec 
le  respect  dû  à  la  religion  et  aux  mœurs,  et  les  autres 
restrictions  que  les  États-généraux  croiront  les  plus  con- 
venables (Châtillon-sur-Seine,  Clergé,  Sect.  II,  art.  1).  » 
M.  d'Autun  va  plus  loin  :  «  La  liberté  d'écrire  ne  peut 
différer  de  celle  de  parler  ;  elle  sera  donc  assurée,  hors 
les  cas  où  la  rehgion,  les  mœurs  et  les  droits  d'autrui 
seraient  blessés  :  surtout  elle  sera  entière  dans  la  discus- 
sion des  affaires  publiques;  car  les  affaires  publiques 
sont  les  affaires  de  chacun.  »  Le  clergé  d'Angoumois 
(art.  7)  se  contente  de  «  ne  s'opposer  pas  à  la  liberté  de 
la  presse,  pourvu  qu'elle  soit  modifiée,  » 
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En  second  lieu,  même  quand  on  s'exprime  en  termes 
différents,  presque  opposés,  on  est  plus  près  de  s'accor- 
der qu'on  n'en  a  l'air.  D'où  viennent  les  craintes  du 
clergé  ?  de  ce  qu'il  croit  la  religion  et  les  mœurs  mena- 
cées par  la  licence  de  la  presse.  Sans  doute,  il  parle  aussi 
de  temps  à  autre  du  prince,  du  gouvernement,  de  l'ordre 
public  qu'il  faut  protéger  (Auxcrre,  Clergé,  l.  cit;  Bcurg- 
en-Bresse,  ch.  I,  art  17,  le  Clergé;  Calais,  Clergé,  Reli- 
gion et  mœurs  ;  Castres,  Clergé  ;  Toulouse,  Clergé,  1'* 
partie,  sect.  I,  Religion,  5°)  ;  il  est  tout  simple  que  d'un 
premier  danger  il  passe  à  un  second,  et  qu'il  s'intéresse 
à  l'existence  d'une  société  politique  dont  il  fait  partie  in- 
tégrante ;  mais  sa  sollicitude  est  loin  d'être  la  même 
pour  ce  nouveau  genre  d'intérêts  ;  bien  plus,  il  se  mon- 
tre souvent  disposé  à  donner  la  liberté  sur  les  sujets  qui 
ne  touchent  pas  à  la  religion  et  à  la  morale  ;  ce  que  veut 
faire  prohiber  le  clergé  d'Avesnes  (art.  5),  c'est  «  l'im- 
pression et  la  vente  des  livres  contraires  à  la  religion  et 
aux  bonnes  mœurs,  «  ce  que  veut  empêcher  celui  d'A- 
lençon  {Religion,  9),  c'est  «  la  circulation  des  livres  im- 
pies qui  attaquent  le  dogme  et  la  morale  ;  mêmes  pré- 
cautions à  prendre,  dit-il,  pour  les  ouvrages  obscènes 
qui  portent  la  corruption  dans  les  cœurs.  »  (Cf.  Castel- 
naudary,  Clergé,  art.  i  ;  Dax,  Clergé,i'A-{.  2).  Le  clergé  de 
la  ville  d'Arles,  2°,  dit  :  «  Pour  arrêter  les  effets  funestes 
de  l'incrédulité  et  la  corruption  des  mœurs,  qu'on  donne 
des  bornes  justes  et  raisonnables  à  la  liberté  de  la  presse 
relativement  à  l'avancement  et  à  la  perfection  de  l'éduca- 
tion nationale.  » 


loo  

La  noblesse  et  le  tiers  arrivent  souvent  à  la  limiter 
comme  le  clergé  lui-même.  Particulièrement  sensibles 
aux  avantages  que  la  liberté  de  la  presse  présente  «  dans 
l'ordre  public,  »  ils  ne  veulent  pas  lui  livrer  sans  défense 
la  religion  et  la  morale.  Ils  tiennent  à  ce  que  «  la  religion, 
rhonnêteté  publique  et  l'honneur  des  citoyens  ne  puissent 
être  attaqués  impunément  (Auxois,  Nohl.,  art.  19).  »  Saint- 
Sever  (art.  4),  après  un  grand  éloge  de  la  presse,  parle 
des  ((  précautions  à  prendre  pour  que  la  liberté  de  la 
presse  ne  puisse  pas  nuire  à  la  religion,  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'honneur  des  citoyens  (Cf.  Blois,  Nohl.  art.  1, 
in  fine).  »  C'est  exprimer  autrement  la  même  pensée  que 
de  dire,  comme  la  noblesse  de  Trévoux  (art.  13)  :  «  Que 
la  liberté  de  la  presse  soit  accordée  en  matière  de  police 
et  d'administration  seulement.  »  Nous  verrons  plus  bas 
quels  sont  les  délits  dont  on  veut  rendre  les  écrivains 
responsables  ;  dès  maintenant,  nous  pouvons  affirmer 
que  le  désir  de  garantir  efficacement  et  le  dogme  et  la 
morale  est  général. 

En  somme,  la  noblesse  et  le  tiers  acceptent  des  «  modi- 
fications, »  tandis  que  le  clergé  en  réclame.  Ils  se  laissent 
aller  à  la  poursuite  de  ce  bel  idéal,  une  presse  entiè- 
rement libre  pour  le  bien,  mais  pour  le  bien  seulement  : 
«  La  liberté  de  la  presse,  comme  dit  le  tiers  delavilled'An- 
goulèine  [Mémoires,  Liberté  de  lapresse),  tient  à  l'ordre  so- 
cial et  au  besoin  d'éclairer  l'administration  ;  elle  parait 
devoir  être  sans  bornes  pour  le  bien,  mais  prohibée  pour 
tout  ce  qui  peut  corrompre  le  cœur  et  l'esprit.  »  On  veut 
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trouver,  ce  qui  n'est  pas  moins  désirable  que  difficile, 
le  moyen  </  d'établir,  par  une  loi  claire  et  piécise,  la  li- 
berté légitime  de  la  presse.  Objet  essentiel  dans  lequel  a 
toujours  régné  la  plus  odieuse  inquisition  ou  la  plus 
scandaleuse  licence,  selon  que  l'une  ou  l'autre  a  pu  favo- 
riser les  vues  perfides  des  administrateurs  (Buge^^A'obL, 
31°).  »  Partout  on  retrouve  les  vues  perfides  des  admi- 
nistrateurs. 

Le  point  sur  lequel  éclate  le  dissentiment  entre  le  clergé 
et  les  deux  autres  ordres,  ou,  i  lus  généralement,  entre 
les  adversaires  et  les  partisans  de  la  liberté,  est  celui-ci  : 
Emp!oiera-t-on  des  moyens  préventifs?  Y  aura-t-il  une 
censure  ?  Sans  doute,  celle  qui  existait  en  1789  n'était 
pas  sévère*,  mais  devait-on  la  maintenir? 

La  réponse  affirmative  est  contenue  dans  le  mot  pro- 
hibition dont  se  servent  beaucoup  de  cahiers  (Auxerre, 
Clergé,  l.  cit  ;  Bourbonnais,  Clergé,  Sect.  VI,  art.  1  ;  Cas- 
tres, Clergé  ;  Caux,  Clergé,  l.  cit.  ;  Aix,  Clergé,  l.  cit.)  : 

'  V.  M.  Somichon,  Les  réformes  sous  Louis  XVI,  ch.  XIX,  et  spé- 
ci.ilemcnt  p.  :U7.  —  On  pent  remonter  pln>»  Imntavec  M.  Ft''lix  Ro- 
quain,  liv.  VITl  p,  271.  V.  aussi,  dans  la  Morue  des  Deux- Mondes 
du  !*•■  févr.  18S2,  la  l>iieciionde  la  librairie  soits  M.  de  Ma'calierbes, 
par  M.  Fernaud  Brunetière  :  «  Les  quelques  faits  que  nous  avons 
essayé  de  remettre  en  lumière,  dit-il,  démontrent  ce  que,  d'autre 
part  et  par  d'autres  chemins,  on  a  déjà  démontré  tant  de  fois,  à  sa- 
voir, que  sous  l'ancien  régime  les  upnpes  de  polire  et  les  mœurs 
administratives  étaient  insensiblement  devenus  presque  aussi  pater- 
nels que  les  lois  étaient  sévères  et  les  institutions  tyrauniques.  Ebi- 
pressons-nous  d'ajouter  que  c'est  la  pire  des  tyrannies,  quand  l'ap- 
plication de  la  loi  dépend  moins  de  la  gravité  des  délits  que  de  la 
qualité  des  personnes.  (P.  6i0).  » 
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«  Qu'on  défende  sévèrement  l'impression  et  le  débit  des 
livres  qui  renferment  des  maximes  contraire  à  la  religion, 
aux  mœurs  et  au  gouvernement,  et  qu'on  renvoie  à  la 
sagesse  de  la  chambre  du  clergé  des  Etats-généraux  d'in- 
diquer les  moyens  propres  à  rendre  cette  prohibition 
efficace  (Toulouse,  Clergé,  l.  cit.)  »  Y  en  a-t-il  un  autre 
que  la  censure  préventive?  Le  clergé  de  Libourne,  10», 
l'accepte  :  «  Que  tout  citoyen  ait  la  liberté  de  faire  impri- 
mer ses  ouvrages,  à  la  charge  de  les  soumettre  à  la  cen- 
sure des  Etats  provinciaux  du  lieu  de  l'impression  ou  de 
leurs  commissaires.  »  Nous  avons  vu  quelles  entraves 
réclamait  le  clergé  du  Boulonnais  :  «  Il  serait  à  désirer 
que  S.  M.  voulût  bien  ordonner,  conformément  aux  Etats 
de  Blois,  qu'aucun  livre  sur  la  religion  ne  fût  imprimé 
et  vendu  sans  avoir  été  approuvé  par  l'Evêque  diocésain 
ou  ses  vicaires-généraux  dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni 
censeurs  royaux  ni  faculté  de  théologie  (Dax,  Clergé, 
art.  1  ;  cf.  Paris  liors-les-micrs,  Clergé,  ch.  i,  2°/.  »  La 
noblesse  de  Berry  (tit.  I,  art.  4)  réserve  «  les  censures 
ecclésiastiques  nécessaires  pour  les  livres  traitant  du 
dogme  de  la  religion  seulement,  attendu  que  la  nation 
elle-même  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  maintenir  dans 
toute  sa  pureté.  » 

Ce  sont  précisément  les  prohibitions,  c'est  la  censure 
que  l'on  veut  détruire,  quand  on  proclame  la  liberté. 
Fussent-elles  légitimes,  elles  ne  seraient  pas  utiles  : 
€  L'effet  le  plus  sûr  des  prohibitions  est  de  donner  de 
la  vogue  aux  ouvrages  défendus,  l'effet  le  plus  sûr  de 
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la  liberté  de  la  presse  est  de  rendre  le  public  indifférent 
sur  les  ouvrages  mauvais  ou  médiocres  (Carcassonne, 
Nobl.,  l.  cit.]  »  Les  hardis  publicistes,qui,  de  nos  jours, 
ont  déclaré  la  presse  impuissante  pour  qu'elle  demeurât 
impunie,  n'avaient  pas  le  mérite  de  l'originalité .  Si  l'on 
parle  de  liberté  entière,  indéfinie,  c'est  en  ce  sens  qu'il 
ne  doit  pas  y  avoir  d'entraves  préalables  à  la  publication  : 
«  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  à  la  publication  d'un 
ouvrage  quelconque  (Auxois,  Nohl.,  l.  cit.)  »  —  (f  Que 
tout  citoyen  puisse  librement  communiquer  par  la  voie 
de  la  presse  tout  ce  qu'il  croira  nécessaire  de  publier, 
soit  pour  sa  défense,  soit  pour  l'instruction  de  ses  con- 
citoyens (Berry,  Nohl.,  tit.  I,  art.  4).  »  On  s'en  prend 
directement  à  la  censure,  dont  on  sollicite  l'entière  sup- 
pression (Armagnac,  Nobl.,  art.  5  ;  Auch,  Nohl.,  art.  23). 
On  va  plus  loin  encore  ;  avec  la  censure  on  veut  dé- 
truire les  privilèges.  Il  faut  «  établir  la  liberté  indéfinie 
de  la  presse  par  la  suppression  absolue  de  la  censure  et 
de  la  nécessité  des  privilèges  (Flandre-Maritime.,  Nohl., 
art.  9;  cf.  Lille,  Nohl.,  art.  22).  »  Le  tiers  d'Amiens 
(2*^  partie,  4")  demande  <(  que  les  privilèges  d'impri- 
merie soient  supprimés,  que  ceux  qui  exerceront  à  l'avenir 
cette  profession  forment  des  corporations  pour  constater 
le  temps  d'exercice  et  la  capacité  des  aspirants.  »  A  cette 
nouvelle  liberté,  celle  de  l'imprimerie,  nécessaire  pour 
assurer  la  liberté  de  la  presse  en  général,  des  restric- 
tisn.>  pourront  être  apportées  par  les  Etats-générau.x 
(Lauraguais,  Tiers,  Droits  de  la  nation,  art.  9;   AUaucli, 
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8)  Tous  ceux  qui  réclament  la  seconde  ne  se  soucient  pas 
d'accorder  la  première  aussi  large,  aussi  complète  ;  la 
noblesse  de  Chàlons-sur-Marne  (art.  31)  n'admet  pas 
qu'un  ouvrage  puisse  être  imprimé,  si  ce  n'est  par  un 
imprimeur  en  titre,  et  celle  de  Perpignan  {Liberté  de  la 
presse)  dit  :  «  Pour  prévenir  les  contraventions  et  arrêter 
la  licence,  l'imprimerie  sera  conservée  en  jurandes,  et 
les  imprimeurs  seront  multipliés  dans  chaque  province 
jusqu'à  tel  nombre  que  les  états  provinciaux  estimeront 
convenable.  » 

Au  système  de  la  prohibition  préalable  est  opposé  celui 
de  la  répression.  C'est  ce  dernier  qu'adoptent  le  tiers  du 
bailliage  d'Aval  (ch.  II,  art.  5),  même  le  clergé  de  Bar- 
sur-Seine  (l.  cit.)  :  «  Il  suffira,  pour  empêcher  les  abus 
qui  pourraient  résulter  de  cette  liberté  et  se  mettre  en 
état  de  les  réprimer,  d'imposer  des  peines  sévères.  » 
(Bar-sur-Seine,  Tiers,  art.  35  ;  Besançon,  Tiers,  de  la 
Constitution  nationale  et  provinciale,  art.  14). 

La  responsabilité  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur,  tel 
est  le  frein  au  moyen  duquel  on  espère  contenir  la  presse 
devenue  libre.  Le  principe  en  est  posé  et  accepté  par  tous 
les  cahiers  ;  tantôt  c'est  une  responsabilité  solidaire  que 
l'on  établit  :  «  L'imprimeur  et  l'auteur  demeureront  soli- 
dairement garants  et  responsables  de  tout  ce  qui  pourrait 
blesser  l'intérêt  public  et  celui  des  particuliers  »  (Au- 
xerre,  Nohl.,  art.  23  ;  cf.  Flandre-Maritime,  iVo6i.,  l.  cit.  ; 
Lille,  Nohl.,  art.  22;  Annonay,  Nobl.,  art.  15);  tantôt  la 
responsabilité  est  simultanée,  sans  qu'on  dise  formel- 
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lement  si  elle  sera  solidaire  (Bar-sur-Seine,  Clergé,  l. 
cit.  ;  Besançon,  Clergé,  art.  39;  Blois,  Nobl.,  art.  1; 
Cambrai,  Nohl.,  art.  45;  Auch,  Nohl.,  art.  23)  ;  quelque- 
fois on  demande  que  l'imprimeur  «  réponde  personnelle- 
ment, lui  ou  l'auteur  (Briey,  Nobl.,  17°);  »  le  plus  souvent 
c'est  à  défaut  de  l'auteur  et  si  celui-ci  demeure  inconnu 
que  l'imprimeur  sera  responsable  (Bar-sur-Seine,  Nobl., 
2";  Berry,  Tiers,  art.  10;  Bourbonnois,  Nobl.,  seci.  I; 
Caen,  Nobl.,  l.  cit.;  Forez,  Nobl.,  art.  1;  Poitou,  Clergé, 
art.  18;  leQuesnoy,  Nobl.,  art.  16.  etc.)  ;  le  clergé  d'An- 
goumois  déclare  purement  et  simplement  «  tout  impri- 
meur responsable  en  son  propre  et  privé  nom  (art.  7).  » 
Mais  comment  rendre  cette  prescription  effective  et 
sérieuse  !  Il  faut  prendre  «  les  précautions  de  police 
nécessaires  pour  connaître  toujours  les  auteurs  et  im- 
primeurs (Berry,  Nobl.,  l.  cit.).  Ce  qu'il  y  aurait  peut- 
être  de  plus  important,  ce  serait  de  savoir  quel  est  l'au- 
teur; ce  qu'il  y  a  certainement  de  plus  facile,  c'est  de 
savoir  quel  est  l'imprimeur.'  Aucun  ouvrage  ne  doit 


'  Les  imprimeurs  étaient  tenus,  depuis  ua  règlement  du  28  février 
1723,  de  mettre  leurs  noms  sur  les  ouvrages  qu'ils  imprimaient. 
Il  n'y  avait  pour  les  auteurs  aucune  obligation  du  même  genre. 

«  Je  désirerois  que  tout  écrivain  fût  obligé  de  mettre  son  nom 
à  son  ouvrage  ;  et,  s'il  offensoit  les  mœurs,  la  majesté  des  lois,  le 
respect  dû  aux  magistrats  chargés  de  la  puissance  exécutrice,  qu'il 
fût  soumis  à  leur  animadversion.  S'il  se  cachoit  sous  un  nom  sup- 
posé, pourquoi  ne  subiroit-il  pas  une  peine  plus  considérable, 
puisque  sa  feinte  même  est  une  preuve  qu'il  connoissoit  le  mal 
qu'il  a  fait  et  ne  s'est  pas  trompé  innocemment  ?  il  seroit  juste 
que,  que  pendant  quelques  années,    ii  fût  privé  de  tout  droit  de 
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paraître  sans  porter  les  deux  noms  (Flandre  maritime, 
Nohl.,  l.  cit.;  Bar-sur-Seine,  Clergé,  l.  cit.;  Besançon, 
Clergé,  l.  cit.;  Blois,  Nobl.,  art.  i  ;  Chartres,  Tiers,  art. 
24;  Lille,  Nohl.,  l.  cit.  ;  Annonay,  Nohl.,  l.  cit.  ;  le  clergé 
d'Annonay,  art.  26,  veut  les  noms  de  l'auteur  et  du  li- 
braire), ou  tout  au  moins  le  dernier,  et  l'on  ajoute  quel- 
quefois «  à  défaut  du  premier  »  fAuxerre,  Nohl.,  art.  23  ; 
Briey,  Nohl.,  17°,  et  Tiers,  Instructions;  Bar-sur-Seine, 
Tiers,  art.  25;  Boulonnois,  Clergé,  l.  cit.,  etc.j.  La  pres- 
cription est  imposée  sous  des  peines  sévères  /Bar-sur- 
Seine,  Tiers,  l.  cit.]. 

Ce  n'est  pas  encore  assez.  L'anonyme  était  aussi  re- 
douté qu'usité;  comment  concilier  le  droit  qu'a  un 
auteur  de  ne  se  nommer  pas  avec  celui  qu'a  la  société 
de  poursuivre  un  coupable  pour  prévenir  le  renouvelle- 
ment des  délits  ? 

En  supprimant  l'anonyme,  on  résoudrait  la  difficulté. 
On  va  jusque  là  quand  on  réclame  sans  exception  l'ap- 
position du  nom  de  l'auteur  sur  tout  livre  publié.  La 
plupart  des  cahiers  reculent  devant  cette  extrémité  ;  ils  per- 
mettent à  l'auteur  de  se  dissimuler  au  public,  pourvu 
que  la  justice  puisse  le  retrouver,  s'il  est  coupable;  de 
là  un  grand  nombre  de  systèmes  proposés.  D'après  la 
noblesse  de  Bar-sur-Seine  [l.  cit),  on  obligera  «  tous  les 
imprimeurs  d'avoir  entre  leurs  mains  la  minute  du  ma- 

citoyea  dans  les  électious  »  (Mably,  des  États-Unis  (f  Amérique, 
Lettre  m,  Remarques  sur  quelques  objets  importants,  relatifs  à  la  légis- 
lation des  États-Unis  d'Amérique). 
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nuscrit  signé  de  l'auteur,  pour  que  l'auteur  puisse  être 
responsable.  »  D'après  le  tiers  du  même  bailliage  (art. 
25),  on  exigera  «  qu'ils  prennent  des  pouvoirs  et  com- 
missions des  auteurs,  qu'ils  seront  tenus  de  représenter 
toutes  les  fois  que  le  ministère  public  ou  les  particuliers 
blessés  de  quelque  manière  que  ce  soit  voudront  se 
pourvoir.  »  Déclaration  de  domicile,  signature  du  ma- 
nuscrit, l'imprimeur  répondant  qu'elle  est  sincère, 
l'identité  de  celui  qui  signe  étant  certifiée  par  deux  per- 
sonnes dignes  de  foi,  voilà  diverses  conditions  imposées 
aux  auteurs  {Caen,.  NohL,  Instructions  sur  le  contrat 
national,  art.  22;  Châlons-sur-Marne,  Nohl.,  l.  cit.  ; 
Chartres,  Tiers,  art.  24;  Montargis  ;  Nobl.,  Vit.  I,  ch.  I, 
art.  5  ;  Senlis,  Tiers,  l.  cit.)  L'anonyme  n'est  que  pro- 
visoire, il  doit  disparaître  devant  l'imputation  d'un  délit. 
L'imprimeur  deviendra  responsable  du  délit  lui-même, 
s'il  ne  se  conforme  pas  à  ces  prescriptions,  ce  qui  sup- 
pose qu'il  cesse  de  l'être,  quand  il  veille  à  ce  qu'elles 
soient  exécutées  (Bar-sur-Seine,  Nobl.,  l.  cit.  ;  Berry, 
Tiers,  art.  10;  Caen,  Nohl.,  l.  cit.  ;  le  Quesnoy,  Nobl., 
art.  16  ;  Armagnac,  Nobl.,  l.  cit.  ;  Auch,  Tiers,  Points 
préalables,  art.  23). 

Le  système  le  plus  complet  et  le  plus  compliqué  est 
peut-être  celui  que  propose  la  noblesse  de  Ghâtillon-sur- 
Seine,  bailliage  de  la  Montagne.  L'auteur  «  déposera 
chez  un  notaire  royal  du  district  de  la  chambre  syndicale 
où  résidera  l'imprimeur  dont  il  se  servira  sa  déclaration 
qu'il  est  l'auteur  de  cet  ouvrage  et  remettra  une  expédi- 
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tioii  collitioiiiiée  de  cette  d''cl;iration  à  l'iniprimeur.  » 
Celui-ci  sera  tenu  de  mettre  sur  l'ouvrage  «  son  nom  et 
^a  déclaration  jointe  à  celle  de  l'auteur,  en  bonne  forme: 
à  défaut  de  quoi  il  sera  puni  comme  auteur  du  livre  s'il 
y  a  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  pour  n'y  avoir  pas  mis  son 
nom,  comme  aussi  serait  puni  sévèrement  tout  impri- 
meur qui  oserait  mettre  un  nom  supposé.  »  —  «  L'im- 
primeur, dépositaire  du  nom  de  l'auteur,  se  taisant  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  une  plainte  formée,  une  instruction 
commencée  contre  l'auteur  ae  l'ouvrage  et  une  ordon- 
nance du  juge  qui  ordonne  audit  imprimeur  de  remettre 
la  déclaration  dudit  auteur,  laquelle  sera  vérifiée  chez  le 
notaire  où  elle  aura  été  passée,  pour  savoir  si  elle  est,  en 
tout,  conforme  à  la  minute.  Et  s'il  était  prouvé  que,  dans 
tout  autre  cas  que  celui  des  formes  énoncées  ci-dessus, 
ledit  imprimeur  révèle  le  secret  de  l'auteur,  il  pourrait 
être  poursuivi  par  lui  et  puni  selon  la  loi  qui  sera  faite  à 
cet  égard.  Mais  on  ne  pourrait,  en  vertu  de  cette  révé- 
lation clandestine,  sévir  contre  l'auteur,  d'aucune  espèce 
de  manière  ou  autrement  qu'en  la  forme  prescrite  ci- 
dessus.  »  Le  cahier  attache  un  effet  de  plus  à  la  décla- 
ration de  l'auteur  ;  elle  permettra  à  l'imprimeur  qui  la 
présentera  de  poursuivre  les  contrefaçons.  La  noblesse 
du  bailliage  fait  enfin  observer  que  son  système,  en  as- 
surant la  conformité  du  manuscrit  avec  le  livre,  remplace 
avantageusement  l'obligation  inexécutable  et  tombée  en 
désuétude  de  déposer  le  manuscrit. 

Les  faits  sur  lesquels  porte  la  responsabilité  péixle 
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peuvent  être  divisés  en  deux  classes,  ceux  qui  ne  blessent 
pas  et  ceux  qui  blessent  les  particuliers. 

Parmi^  les  premiers,  ceux  qu'on  prévoit  le  plus  fré- 
quemment, ce  sont  les  délits  contre  la  religion  et  les 
mœurs,  ensuite  viennent  les   délits  contre  l'ordre  gé- 
néral, enfin  et  assez  rarement  on  fait  mention  des  délits 
contre  le  roi  et  sa  famille  (Auxerre,  Clergé,  Religion,  9o- 
Auxois,  Nobl.,  art.  19;  Aval,  Tiers,  ch.  II,  art.  5;  Flan- 
dre maritime;  Nohl.,  l.  cit.;  Briey,  Tiers,  Instructions; 
Besançon,  Clergé,  art.  39,  et  Tiers,  l.  cit.  ;  Saint-Sever, 
art.  4;   Carcassonne,    Tiers,  14°;  Lille,  Nobl.,  art.   22- 
Pont-à-Mousson,  Tiers,  2»;  Caen,  Nobl.,  l.  cit.  ;  Arma- 
gnac, A'obL,  l.  cit.,  etc.) 

On  s'inquiète  fort  de  protéger  l'honneur  des  citoyens  • 
on  sait  déjà  à  quels  dangers  l'expose  l'abus  de  la  liberté 
(Auch,  Nobl.,  L  cit.  ;  Armagnac,  Nobl.,  l.  cit.;  Auxois, 
Nobl.,  L  cit.;  Aval,  Tiers,  l.  cit.,  etc.) 

Le  plus  souvent  cette  nouvelle  classe  de  délits  vient 
avec  la  première.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  ;  il  y 
a  des  cahiers   qui  n'en  admettent  pas  d'autre  :  «  Avec 
les  seules  restrictions  qu'exige  la  sûreté  de  chaque  indi- 
vidu (baill.  de  Vire,  art.  16).  »  —  «  Il  ne  peut  y  avoir  de 
délit  dans  les  paroles  ou  dans  les  écrits  que  l'injure  ou  la 
calomnie,  dit  le  tiers  de  Nemours  {Rem.  ch.  I,  art.  30). 
Tout  homme  qui  a  souffert  de  l'une  ou  de  l'autre  a  droit 
d'invoquer  contre  elles  la  vengeance  des  lois,  comme  il 
le  ferait  contre  tout  autre  attentat  commis  sur  sa  per- 
sonne. » 
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Peut-être  est-ce  encore  la  noblesse  du  bailliage  de  la 
Montagne  qui  fait  les  propositions  les  plus  complètes  ; 
d'après  elle,  les  poursuites  seront  motivées  par  les 
«  principes,  moyens  et  raisonnements  tendant  à  écarter 
les  sujets  du  respect  et  de  l'obéissance  à  la  religion,  à 
la  nation,  aux  lois  et  au  roi,  tendant  à  égarer  les  esprits 
et  à  les  porter  à  des  divisions,  des  troubles,  des  factions, 
etc.,  etc.,  »  suivant  les  lois  établies,  «  qui  seront  renou- 
velées, modifiées  ou  étendues,  ou  même  totalement  for- 
mées par  les  Etats -généraux,  »  On  poursuivra  égale- 
ment «  pour  calomnie  ou  même  médisance,  injures,  impu- 
tations, inculpations  gratuites,  et  qui  n'auraient  pas  pour 
objet  l'utilité  publique  ou  l'utilité  bien  démontrée  {sic)j 
et  la  juste  défense  pour  les  intérêts  clairement  énoncés 
de  quelques  corporations  ou  de  quelques  particuliers, 
compagnies,  ordres,  corps,  »  pour  indécence. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  à  de  telles  propositions, 
c'est  le  système  du  tiers  de  Paris  hors-les-Murs  (sect.  II, 
art.  10)  :  «  Nul  ne  peut  être  accusé,  persécuté  ni  puni 
pour  des  opinions  et  paroles,  lorsqu'elles  n'auront  été 
accompagnées  d'aucun  acte  tendant  directement  à  l'exé- 
cution d'un  crime  condamné  par  la  loi,  »  et  (art.  14)  : 
«  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  parler,  d'écrire,  et 
d'imprimer  ou  de  faire  imprimer  sans  être  soumis  h  au- 
cune peine,  si  ce  n'est  en  cas  de  violation  des  droits 
d'autrui,  déclarée  telle  par  la  loi.  » 

En  général  on  ne  détermine  pas  les  peines  applicables 
aux  délits   de  presse;  on  souhaite  que  ce  soient  des 
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peines  sévères,  les  plus  sévères  (v.  not.  Bar-sur-Seine, 
Tiers,  l.  cit.  ;  Poitou,  Clergé,  art.  5,  etc.).  Le  clergé  de 
Mantes  {Religion,  4°)  les  demande  «  plutôt  infamantes 
qu'afflictives,  dans  la  proportion  du  délit.  »  Aux  châti- 
ments les  plus  rigoureux  celui  de  Dax  (art.  4)  en  ajoute 
un  d'une  nature  particulière;  il  veut  interdire  aux  cou- 
pables «  d'entrer  dans  les  académies,  collèges  et  uni- 
versités, nonobstant  toute  rétractation,  quand  ils  ne  peu- 
vent se  retrancher  derrière  une  erreur.  »  —  «  Le  Roi, 
dit  le  clergé  de  Saintes  (art.  i'ij,  est  supplié  de  ne  pas 
permettre  qu'un  auteur  dont  les  écrits  auront  blessé  la 
religion  ou  les  mœurs  soit  jamais  reçu  dans  aucune 
compagnie  littéraire.  » 

C'est  aux  juges  royaux  ordinaires  que  le  tiers  d'Au- 
xois  (art.  16)  confie  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des 
règlements  portés  sur  la  presse.  La  noblesse  de  Blois 
(art.  1)  réserve  «  le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  se  pour- 
voir par  les  moyens  de  droit  et  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires contre  l'auteur  et  l'imprimeur  dans  le  cas  de  dif- 
famation ou  de  lésion.  » 

Mais  «  la  preuve  par  jurés  »  est  demandée  en  termes 
absolus,  dans  le  cahier  de  la  noblesse  d'Auxois  (art.  19)  : 
«  Pour  prévenir  l'abus  que  les  juges  ou  les  gens  puis- 
sants pourraient  faire  de  leur  autorité,  dit  le  tiers  de 
Versailles  (art.  15),  aucun  écrit  ne  pourra  être  regardé 
comme  libelle ,  s'il  n'est  déclaré  tel  par  douze  jurés , 
lesquels  seront  choisis  suivant  les  formes  prescrites  par 
la  loi  (jui  interviendra  en  cette  matière.  » 
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Quant  à  la  poursuite,  il  faut  distinguer  entre  les  faits 
qui  portent  atteinte  à  l'ordre  public  et  ceux  qui  blessent 
les  citoyens  en  particulier.  C'est  au  ministère  public 
qu'il  appartient  de  requérir  l'application  des  peines  contre 
les  auteurs  des  pren^iers  (v.  not.  Bar-sur-Seine,  Tiers, 
art.  25).  C'est  aux  citoyens  blessés  par  les  seconds  à 
saisir  eux-mêmes  la  justice  (Bar-sur-Seine,  Tiers,  ih.  ; 
Blois,  Nobl.,  l.  cit.;  Briey,  Tiers,  l.  cit.,  etc.). 

Quand  le  droit  d'agir  est  attribué  au  ministère  public, 
il  ne  doit  pas,  d'après  le  clergé  de  Dax  {l.  cit.),  «  borner 
ses  fonctions  à  la  simple  formalité  de  déférer  un  livre  qui 
contiendra  des  principes  erronés  et  licencieux,  et  d'en  re- 
quérir la  flétrissure,  mais  faire  informer  par  toutes  les 
voies  de  droit,  même  celle  des  monitoires,  contre  les 
auteurs,  les  imprimeurs,  libraires  et  détenteurs.  » 

Pour  plus  de  sûreté,  le  clergé  de  Mantes  (l.  cit.)  ex- 
prime le  vœu  «  qu'il  soit  établi,  surtout  dans  la  capitale, 
un  comité  ecclésiastique,  par  exemple,  la  faculté  de  théo- 
logie, chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  lois,  et  auto- 
risé à  dénoncer  légalement  ces  sortes  d'ouvrages  au  mi- 
nistère public  après  les  avoir  examinés,  en  avoir  analysé 
les  erreurs  et  les  avoir  combattues  par  une  réfutation 
sommaire,  que,  sur  cette  dénonciation,  le  ministère  pubHc 
soit  tenu  d'en  faire  son  rapport  au  tribunal  qui  en  doit 
connaître.  » 

Il  ne  suffit  pas  de  punir  ceux  qui  font  et  ceux  qui  im- 
priment de  mauvais  livres  ;  ceux  qui  les  mettent  en  \  ente 
et  ceux  qui  les  vont  offrir  de  porte  en  porte  doivent  aussi 
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être  châtiés.  Les  libraires,  les  vendeurs,  les  colporteurs 
sont  constamment  nommés  avec  les  auteurs  et  les  impri- 
meurs. On  demande  en  outre  contre  eux  l'exécution  des 
anciens  règlements,  la  censure  des  peines  (Briey,  Tiers, 
l.  cil.  ;  Castres,  Cierge';  Clermont-en-Beauvoisis,  Clergé; 
24°;  Clermont-Ferrand,  Clergé,  art.  1  ;  Toulouse,  Clergé, 
l.  cit.,  etc.) 

Le  clergé  d'Amiens,  pour  soumettre  la  librairie  à  une 
inspection  «  aussi  sévère  qu'éclairée,  »  propose  d'établir 
«  une  chambre  composée  d'un  magistrat  intègre,  d'un 
homme  de  lettres  incorruptible  et  d'un  théologien  exact, 
qui  motiveront  leurs  jugements  (1,  Presse).  »  De  cette 
proposition,  où  le  choix  et  la  répartition  des  épithètes 
sont  à  remarquer,  nous  rapprocherons  celle  de  l'Eglise 
métropolitaine  de  Bourges  (art.  2)  :  «  Ordonner  que  par 
les  juges  des  lieux,  accompagnés  d'ecclésiastiques  ins- 
truits et  éclairés,  désignés  par  l'évêque,  il  sera  fait  de 
temps  en  temps  visite  chez  les  imprimeurs  et  libraires, 
et  que  tous  les  livres  contraires  à  la  religion  et  aux  bon- 
nes mœurs  seront  saisis  et  confisqués,  et  qu'il  sera  pro- 
cédé contre  lesdits  imprimeurs  et  hbraires  délinquants 
suivant  la  rigueur  des  lois.  » 

D'après  la  noblesse  du  baillage  de  la  Montagne  {l.  cit.), 
les  libraires  et  les  colporteurs  ne  pourront  vendre  ou  dis- 
tribuer que  les  ouvrages  portant  les  déclarations  exigées 
des  auteurs  et  imprimeurs. 

Enfm  le  catalogue  des  colporteurs  se  retrouve  dans  le 
cahier  rédigé  par  le  clergé  de  Dax  {l.  cit.)  :  «  Aucun  mar- 
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chand  colporteur  ne  peut  exposer  en  vente  des  livres 
dans  les  villes  ou  bourgs  du  royaume,  sans  en  avoir  pré- 
senté la  liste  à  l'évêque  diocésain  dans  les  villes  épisco- 
pales,  ou  aux  curés  dans  les  villes  éloignées  de  la  rési- 
dence de  l'évêque,  ainsi  qu'aux  juges  royaux,  pour  ladite 
liste  être  visée  et  approuvée,  sous  confiscation,  amendes 
et  autres  peines  à  décerner.  » 

On  redoute  particulièrement  les  livres  imprimés  à  l'é- 
tranger. C'est  pour  les  livres  faits  et  publiés  par  les  Fran- 
çais que  la  noblesse  d'Auxois  (l.  cit.)  pose  le  principe  de 
liberté.  Quant  à  ceux  qui  viennent  du  dehors,  on  n'en  peut 
atteindre  que  les  vendeurs  (Le  Quesnoy,  Nohl.,  l.  cit),  et 
il  n'y  a  qu'à  «  défendre  sous  les  mêmes  peines  et  même 
sous  des  peines  corporelles  à  toutes  personnes  de  ven- 
dre, distribuer  et  colporter  aucun  écrit  imprimé  chez  l'é- 
tranger, dans  lequel  la  licence  se  serait  permis  des  écarts- 
légitimement  répréhensibles  (Lille,  Nobl.,  l.  cit,J  » 
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CHAP.    VU 


Mendicité  et  vagabondage 


Les  mendiants  inspirent  à  la  fois  la  pitié  et  la  crainte  ; 
les  vagabonds  n'inspirent  que  la  crainte;  on  donne  ce 
nom,  d'après  la  déclaration  du  5  février  1734,  à  ceux 
qui  n'ont  ni  profession,  ni  métier,  ni  domicile  certain, 
qui  ne  peuvent  être  avoués,  ni  faire  certifier  de  leurs 
mœurs  par  des  gens  dignes  de  foi;  on  l'étend  aux  men- 
diants valides  qui  sont  sans  domicile  et  qui  courent  le 
pays  '. 

La  mendicité  et  le  vagabondage  ont  constamment  préoc- 
cupé les  pouvoirs  publics  dans  l'ancienne  France  en  même 
temps  qu'ils  inquiétaient  les  populations.  Nous  ne  re- 
monterons pas  jusqu'à  saint-Louis.  Souslerègne  de  Louis 
XIV,  la  correspondance  des  ministres  montre  combien 
leur  attention  est  éveillée  sur  ce  sujet. 

On  aimerait  mieux  n'avoir  pas  à  punir  des  mendiants, 
c'est  pour  eux  qu'est  fondé  en  1656  l'hôpital  général  qui 

'  Denisard,  Vagabond,  n    1  et  2. 
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prendra  le  nom  de  Salpétrière.  Le  l*^""  mars  16G9,  Golbert 
transmettait  à  M.  de  Maupeou,  évêque  de  Chalons-sur- 
Saône,  l'approbation  donnée  par  le  roi  à  l'établissement 
d'un  hôpital  général  dans  cette  ville,  «  n'y  ayant  rien  de 
plus  convenable  à  la  bonté  que  S.  M.  a  pour  ses  peuples 
que  de  les  retirer  de  la  fainéantise  et  de  leur  donner  les 
moyens  de  gagner  leur  vie  en  faisant  cet  établissement  '.  » 
—  «  Je  ne  crois  pas,  écrivait  le  12  février  1700,  le  chance- 
lier de  Pontchartrain  au  présidial  de  Bourg-en-Bresse*, 
que  vous  fassiez  rien  qui  soit  contraire  aux  intentions  de 
S.  M.  en  n'observant  pas  h  la  lettre  les  déclarations  faites 
contre  les  mendiants.  Il  n'y  a  point  d'exemple  qu'on  ait 
prononcé  contre  eux  la  peine  des  galères  portée  par  ces 
déclarations,  dont  la  rigueur  dégénèreroit  en  injustice  si 
elle  n'étoit  pas  modérée  par  la  prudence  des  juges.  L'in- 
tention du  loi  n'a  point  été  de  les  astreindre  à  cette  sévé- 
riié,mais  plutôt  d'intimider  les  mendiants,  de  les  engager 
parla  au  travail.  » 

Toutefois,  même  à  l'égard  des  mendiants,  il  paraissait 
impossible  de  renoncer  à  la  rigueur  : 

((  Chers  et  bien  amés  ;  écrit  le  Roi  aux  administrateurs 
de  l'hôpital  général  \  nous  avons,  par  notre  déclaration  du 
13  mars  1680,  réglé  les  peines  dont  les  gueux  fainéans  et 
valides  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  pourront  être  punis 
dans  l'hôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  et, 

♦  Letfici.  t.  IV,  p.  45. 

*  Correspondance  administrative  sous  le  réyne  de  Louis  XIV,  i.  II, 
289. 
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d'autant  qu'il  pourroit  être  expédient  pour  leur  correc- 
tion de  les  retenir  plus  longtemps  qu'il  n'est  porté  par 
ladite  déclaration,  nous  voulons  bien  que,  lorsque  vous 
estimerez  à  propos,  par  la  connoissance  particulière 
que  vous  aurez  de  leur  mauvaise  conduite,  de  les  retenir 
plus  longtemps  qu'il  n'est  porté  par  ladite  déclaration, 
vous  puissiez  le  faire  sans  être  censés  y  avoir  contre- 
venu *  ». 

En  1699,  pour  remédier  à  la  mendicité  dans  Paris, 
Louis  XIV  rend  une  déclaration  rédigée  par  M.  de  Har- 
lay,  non  sans  l'avoir  lui-même  soumise  à  un  sérieux 
examen'.  Le  mal  ne  diminue  pas,  ce  n'est  pas  chose  fa- 
cile que  d'exécuter  la  déclaration  *  . 

Quant  aux  vagabonds,  l'on  cherche  uniquement  les 
moyens  de  les  frapper;  le  pouvoir  royal  est  quelquefois 
contraint  de  modérer  le  zèle  excessif  que  ses  représen- 
tants sont  prêts  à  déployer  contre  eux  :  «  Il  est  difficile, 
écrivait  Colbert  à  M.  Arnoul,  intendant  des  galères  à 
Marseilles,  qui  fait  passer  avant  tout  l'intérêt  de  la  ma- 
rine royale,  d'envoyer  aux  galères  les  gens  vagabonds  et 
sans  aveu,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'ordonnances  par 
lesquelles  ils  encourent  cette  peine,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  prévenus  de  quelque  crime*.  »  S'il  n'y  en  avait 


'  Ib.,  4  déc.  1684;  p.  o90  et  600. 

*  Ib.,    -M.    de   Pontcliarfraiii    an  président   de   Harhiy,   20   et  26 
j-:Dvir>r.  10  février;  p.  758  ft  750, 

»  /«.,  n  août  1701;  p.  "00. 

♦  Lettres,  19  févriîr  !6G6,  t.  III,  l'e  partie,  p.  56. 
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point,  on  pouvait  en  faire,  et  quelques  années  plus  tard 
Colbert  envoyait  aux  intendants  «  plusieurs  imprimés  de 
l'arrêt  qui  avait  été  rendu  en  conseil,  peur  obliger  les 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  de  sortir  du  royaume  dans 
un  mois,  et  pour  les  faire  arrêter  et  conduire  aux  galères 
en  cas  qu'il  contrevinssent  aux  ordonnances,  arrêts  et 
règlements  intervenus  sur  ce  sujet  '.  » 

Les  mesures  législatives,  se  multipliaient,  malgré  les 
hésitations  des  ministres.  En  4700,  le  roi  reconnaît 
la  nécessité,  signalée  par  le  premier  président  du  parle- 
ment de  Paris,  de  prononcer  de  nouveau  des  peines 
contre  les  vagabonds.  Mais  M.  de  Pontchartrain  est  em- 
barrassé pour  rédiger  un  texte  définitif  d'après  les 
propositions  du  premier  président;  il  ne  sait  «  quel  pré- 
texte donner  à  une  nouvelle  déclaration  contre  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  emploi,  et  encore  moins  comment,  si 
peu  de  temps  après  celle  du  mois  de  juillet,  les  assujettir 
à  la  peine  des  galères  sans  passer  par  celle  du  fouet  que 
vous  y  avez  établie  '.  » 

En  1703,  le  Roi,  à  propos  des  vagabonds,  pense  aux 
laquais,  «  parmi  lesquels  se  forment  ordinairement  de 
tels  gens,  »  et  veut  qu'on  voie  «  si,  en  ordonnant  qu'un 
laquais  sorti  de  condition  ne  pourroit  entrer  dans  une 
autre  sans  un  congé  de  son  premier  maître  ou  quelque 
acte  équivalent,  on   ne  pourroit  pas  mettre  parmi  ces 

'  Ih.,  13  août  1673,  t.  IV,  p.  93. 

*  Corresp,  adm.,  M.  de  Poricliartrain  an  premier  président  du  par- 
leuient  de  Paris,  8  sept,  1700.  t.  H,  p.  332  et  3(3. 
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gens  quelque  règle  qui  pût  les  contenir  et  empêcher  le 
progrès  de  leurs  dérèglements  '.  »  M.  d'Argenson  propo- 
sait, à  l'occasion  d'un  vol  commis  par  un  laquais  sans 
condition,  «  de  faire  rendre  une  ordonnance  qui  répute- 
roit  vagabonds  ceux  qui,  après  deux  mois,  se  trouve- 
roient  sans  condition,  »  et  le  roi  faisait  demander  par 
M.  de  Pontchartrain  l'avis  du  procureur  général  au  par- 
lement sur  ce  point*. 

La  lutte  ainsi  engagée  entre  l'autorité  publique  d'une 
part,  les  mendiants  et  les  vagabonds  de  l'autre,  ne  cessa 
point.  Pour  les  mendiants,  nous  citerons  seulement  la 
déclaration  du  18  juillet  1724',  renouvelée  en  très-grande 
partie  par  celle  du  20  octobre  1750  ';  il  était  enjoint  aux 
mendiants  valides  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  de  s'adonner  à 


*  //>.,  6  juin  1703,  p.  760. 

*/è.,  21  janvier  1705,  p.  280. 

"  «  Deux  mois  après  la  déclaration  contre  les  protestants,  il  eu 
parut  une  contre  les  mendiants,  aussi  inutile  que  toutes  celles  qui 
Tavoient  précédée  ou  qui  la  suivront.  Tant  qu'on  ne  présentera  pas 
à  la  mendicité  une  ressource  de  travail  et  des  salaires,  il  sera  éga- 
lement cruel  et  impossible  ou  dangereux  de  proscrire  les  men- 
diants, qui  se  multiplient  journellement,  au  point  que,  par  les  cal- 
culs les  plus  modérés,  on  les  fait  monter  à  vingt-huit  ou  trente 
mille  dans  la  seule  capitale.  »  (Duclos,  Mémoires,  Bibl.  des  Mé- 
moires, p.  369). 

«  Depuis  cette  déclaration,  il  n'y  a  point  encore  de  changement 
dans  les  rues  et  églises  de  Paris,  où  Toa  voit  toujours  autant  de 
pauvres.  Il  y  eu  a  beaucoup  d"hommes  et  femmes  âgés  et  infirmes  ; 
il  faudroit,  en  les  conduisant  dans  des  hôpitaux,  pourvoir  à  leur 
subsistance  jusqu'à  leur  mort,  et,  comme  l'on  dit  que  les  hôpitanx 
sont  déjà  très-chargés,  je  doute  que  cela  soit  exécuté  bien  exacte- 
ment pour  les  vieu.v  pauvres.  »  (Barbier,  oct.  1750,  t.  IV,  p.  481). 
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quelque  ouvrage  ou  métier  qui  pût  les  faire  subsister; 
valide  ou  invalide,  quiconque  était  trouvé  se  livrant  à  la 
mendicité  devait  être  arrêté  et  conduit  dans  l'hôpital  leplus 
proche,  pour  y  être  nourri  et  gardé  pendant  le  temps  que 
le  directeur  jugerait  convenable;  la  mendicité  aggravée 
par  l'insolence,  les  fausses  allégations,  les  maladies  ou 
infirmités  feintes,  l'attroupement,  le  port  d'armes,  entrai- 
nuit  des  peines  sévères,  notanmient,  quand  le  mendiant 
était  un  hommes  valide,  les  galères  au  moins  pour  cinq 
ans. 

Quant  aux  vagabonds,  la  dernière  loi  générale  rendue 
à  leur  sujet  fut  une  déclaration  du  3  août  1764,  d'après 
laquelle  les  hommes  valides  de  seize  à  soixante-dix  ans 
devaient  ètie  condamnés  à  trois  ans  de  galère,  les 
femmes  à  trois  ans  de  détention  dans,  l'hôpital  le  plus 
prochain  ;  les  enfants  de  moms  de  seize  ans  étaient  en- 
voyés dans  un  hôpital  pour  y  être  «  instruits,  élevés  et 
nourris,  »  quand  le  terme  de  la  condamnation  était  ar- 
rivé, les  vagabonds  des  deux  sexes  étaient  soumis  à  un 
domicile  fixe  et  à  un  travail  régulier.  La  peine  était  ag- 
gi'avée  en  cas  de  récidive. 

Mais  que  pouvait  le  système  répressif  le  mieux  com- 
biné ou  le  plus  habile  contre  l'inévitable  misère?  Il 
faut  lire  les  détails  que  donne  le  marquis  d'Argenson,  dans 
ses  Mémoires,  sur  la  famine  de  1739  :  «  Le  même  con- 
seiller d'Etat  dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  écrit-il  au  cours  de 
son  récit,  et  qui  vient  de  faire  un  séjour  de  deux  mois 
dans   le  duché  où  sont  situées  ses  terres,  m'a  dit  n'y 
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avoir  vu  qu'un  tas  de  coquins  (jui  ne  veulent  point  tra- 
vailler et  que  l'on  perd  en  leur  taisant  l'aumône.  Il  a  per- 
suadé tout  de  bon  au  ministère  que  c'est  une  habitude 
de  paresse  qui  corrompt  les  mœurs  des  provinces.  C'est 
ainsi  que  j'ai  entendu  accuser  de  pauvres  enfants,  sur 
lesquels  opéroit  un  chirugien,  d'avoir  la  mauvaise  habi- 
tude d'être  criards.  —  D'après  ses  conseils,  on  va  faire 
travailler  aux  routes,  non  plus  par  corvées,  mais  moyen- 
nant salaire  ;  et  nos  ministres  et  satrapes  y  trouvent  en 
attendant  leur  compte,  faisant  faire  de  belles  avenues 
pour  arriver  à  leurs  châteaux  '  »  L'indifférence  aux 
maux  d'autrui  n'était  pas  un  défaut  commun  au  dix-hui- 
tième siècle  ;  surtout  dans  la  seconde  moitié,  on  en 
trouverait  peu  d'exemples.  Le  moyen  suggéré  par  le 
conseiller  d'Etat  et  critiqué  par  d'Argenson  fut  d'ail- 
leurs celui  qu'adoptèrent  les  hommes  d'Etat  et  les  ad- 
ministrateurs les  plus  justement  renommés  pour  leur 
bienfaisance. 

Louis  XVI  et  ses  ministres  ne  pouvaient  se  borner 
aux  voies  de  rigueur  :  «  C'est  du  ministère  de  Turgot, 
en  1775,  que  date  l'application  à  toute  la  France  de 
l'utile  institution  de  ces  ateliers  (de  charité);  dont  le  dou- 
ble objet,  suivant  la  juste  définition  de  l'assemblée  du 
Berry,  était  de  répandre  dans  tous  les  canto7is  des 
moyens  de  subsistance  en  y  procurant  du  travail  et  de 
vivifier  les  campagnes  en  rendant  les  chemins  vicinaux 

'  Bibl.  des  Mémoires,  p.  309. 
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praticables  '.  »  Deux  ans  après,  le  20  oct.  1777,  un  arrêt 
du  conseil  s'occupait  de  l'extinction  de  la  mendicité. 

Le  double  mal  avait  résisté  à  tant  d*efforts  divers  ;  il 
s'était  peut-être  développé*  :  il  excitait  un  redoublement 
d'inquiétude  pour  la  sécurité  générale,  un  redoublement 
de  sollicitude  pour  les  malheureux  '. 

M.  Necker,  dans  son  célèbre  ouvrage  sur  V Adminis- 
tration des  finances  de  la  France,  traite  de  la  mendiciié 
■en  général  et  spécialement  des  dépôts.  Il  commence  par 
faire  valoir  les  droits  des  pauvres  à  la  pitié  des  riches  et 
à  l'intérêt  de  la  société  :  «  Ah  !  que  cette  mendicité 
pourroit  souvent  servir  de  reproche  à  l'autorité  qui  la 
poursuit  !  Je  demande  l'aumône  aujourd'hui,  diroit  un 
malheureux,  mais  depuis  cinq  jours  j'ai  travaillé,  sans 
rétribution,  à  réparer  les  chemins  publics,  mais  un  col- 
lecteur a  fait  vendre  le  peu  que  j'avois  pour  être  payé  de 
ma  taille  ;  un  autre  me  poursuit  pour  mon  devoir  de 
gabelle  ;  je  me  suis  encore  épuisé  par  une  défense  liti- 
gieuse ;  et  je  viens  me  présenter  à  la  porte  d'un  riche 
propriétaire,  pour  demander  du  travail,  on  m'a  répondu 
qu'il  n'avoit  pas  besoin  de  mes  services.  Un  tel  discours, 
sûrement,  seroit  une  excuse  intéressante,  et  même  une 
juste  apologie,  de  la  part  de  celui  qui  seroit  arrêté  comme 


'  M.  le  comte  de  Luçay,  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI 
et  les  clivisio7is  admi/iistratives  de  1789,  2*  éd.,  p.  253. 

*  M.  Garet.  p.  431. 

'  L'extirpation  de  la  mendicité  est  le  cinquième  des  moyens  que 
Brissot  propose  pour  prévenir  les  crimes  (p.  35). 
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mendiant.  »  Malheureusement,  il  est  Lien  difficile  de  dis- 
tinguer les  hommes  dignes  de  compassion  des  paresseux 
et  des  lâches  ;  combien  de  méprises  ne  dut-il  pas  y 
avoir  dans  cette  année  1767,  où  furent  arrêtés  jusqu'à 
cinquante  mille  mendiants  !  et  comment  étaient-ils  traités, 
quand  «  les  lieux  destinés  à  renfermer  successivement 
tant  de  prisonniers  n'étoient  pas  assez  spacieux,  et  que 
diverses  précautions,  dont  le  temps  a  fait  connoître  la 
nécessité,  n'avoient  pas  encore  été  prises  ?  » 

Vers  la  lin  de  l'administration  de  M.  Necker,  il  y  avait 
de  six  à  sept  mille  mendiants  détenus  dans  trente-trois 
dépôts.  Dans  ces  dépôts,  «  l'ordre  et  les  soins  d'humanité 
ont  fait  des  progrès  sensibles,  plusieurs  de  ces  maisons 
sont  encore  susceptibles  d'une  grande  amélioration,  mais 
quelques-unes  aussi  sont  dans  un  ordre  convenable. 
L'on  y  a  établi  des  travaux  divers  pour  les  hommes  et 
pour  les  femmes.  »  M.  Necker  avait  désiré  «  présenter  le 
modèle  d'un  dépôt  de  mendicité  et  d'une  maison  de  tra- 
vail, »  et  l'idée  qu'il  avait  préparée  quand  il  était  mmis- 
tre  a  été  heureusement  exécutée  depuis  sa  chute. 

«  Allier  le  maintien  de  l'ordre  à  un  sentiment  d'indul- 
gence et  de  commisération,  »  veiller  sur  la  conduite  de 
la  maréchaussée,  «  afin  de  prévenir  autant  qu'il  est  pos- 
sible les  abus  et  les  accidents  inséparables  de  l'autorité 
prévôtale,  »  voilà  ce  que  recommande  l'auteur  :  «  Mais 
ce  qu'il  y  auroit  de  préférable,  ce  seroit  de  préve- 
nir les  sources  de  cette  mendicité,  en  veillant  attenti- 
vement sur  les  premiers  développements  de  la  misère. 

10 
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On  auroit  tort  de  reprocher  au  gouvernement  de  France 
d'être  sans  inquiétude  et  sans  prévoyance  à  cet  égard,  » 
M.  Necker  énunière  ce  qui  s'est  fait,  ce  qui  se  fait  encore. 
Peut-on  aller  plus  loin?  faut-il  accepter  ce  moyen  auquel 
tout  le  monde  semble  adhérer,  FétabUssement  d'ateliers 
publics?  «  Mais  les  nécessiteux  du  moment  existent 
partout,  et  les  ateliers  de  travail  ne  sauroient  être  mul- 
tipliés en  proportion  ;  mais  les  occupations  qui  n'exigent 
ni  argent  ni  éducation  ni  apprentissage,  et  qu'on  peut 
encore  conmiencer  et  quitter  à  sa  volonté,  ont  un  cercle 
limité;  d'ailleurs,  si  les  ouvrages  de  main  d'œuvre  qui 
en  résultent  sont  utiles,  ou  destinés  à  la  consommation, 
tous  ceux  qu'on  exécute  dans  les  maisons  de  force  se 
trouvent  soustraits  à  la  libre  industrie  des  autres  ci- 
toyens. »  C'est  dans  l'action  vigilante  et  intelligente  des 
administrations  provinciales,  connaissant  exactement  les 
ressources  et  les  besoins,  distribuant  les  secours,  les 
travaux,  les  encouragements,  que  M.  Necker  cherche  le 
remède  à  la  mendicité,  «  ramenant  souvent,  comme  il 
dit,  à  une  seule  institution  perfectionnée  une  multitude 
d'avantages  '.  » 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  place  que  tenait 
dans  les  préoccupations  de  l'opinion  pubUque  une  ques- 
tion si  intéressante  à  la  fois  pour  l'ordre  social  et  pour 
l'humanité,  on  n'a  qu'à  se  reporter  aux  procès-verbaux 
des  assemblées  provinciales, 

'  De  l'administration  des  finances  de  la  France,  t.  111,  p.  159-i7j. 
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Galonné,  ajoutant  aux  attributions  déjà  exercées  par 
celles-ci,  voulait  qu'elles  désignassent  «  les  lieux  uii  il 
conviendrait  d'établir  des  ateliers  de  chanté  n  et  qu'elles 
les  dirigeassent  '. 

Dès  1786,  «  tous  les  documents  communiqués  à  l'as- 
semblée provinciale  de  la  Haute-Guienne,  dit  M.  de  La- 
vergne  *,  attestaient  les  bons  effets  des  mesures  prises 
notamment  pour  les  ateliers  de  charité,  »  et  il  cite  un  rap- 
port qui  montre  l'amélioration  des  routes  et  des  prairies, 
où  ces  ateliers  sont  représentés  comme  donnant  des 
moyens  de  subsistance  en  même  temps  que  de  travail  et 
comme  conservant  l'intégrité  des  moeurs  :  «  Pour  achever 
son  ouvrage,  l'assemblée  fonda  des  bureaux  de  bienfai- 
sance dans  toutes  les  communes  et  prit  des  mesures 
sévères  pour  la  répression  de  la  mendicité.  »  Il  n'y  avait 
pas  d'assemblée  provinciale  qui  ne  s'occupât  de  ces 
deux  sujets,  étroitement  Hé  s  l'un  à  l'autre,  les  travaux  pu- 
blics et  la  mendicité*.  La  Normandie  mérite  sur  ce  point 
une  mention  particulière  :  «  La  Normandie  souffrait, 
comme  toute  la  France,  d'un  fléau  qui  a  maintenant  à  peu 
près  disparu  :  les  mendiants  vagabonds  infestaient  les 
campagnes  et  disputaient  aux  véritables  indigents  des 
secours  arrachés  par  la  peur.  Toutes  les  assemblées 
provinciales  travaillaient  à  l'extinction  de  la  mendicité  ; 


'  M.  Sômichou,  ch.  XIT,p.  193. 
*  Ch.  IV,  p.  9G. 

'  Ib.,  ch.  IX,    p.     lo.j.  —  Lextiiictioa  de  la   mendicité  «  fut  sé- 
rieusement examinée  par  les  assemblées  (M.    de  Luçay,  p.    260).» 
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aucune  ne  prépara  un  système  aussi  complet  que  celle 
de  Pvouen.  Un  dépôt  de  mendicité  existait  déjà  dans  cette 
ville  ;  on  le  transforma  eu  maison  de  correction  pour  les 
mendiants  valides.  En  même  temps,  on  concentra  dans 
une  administration  unique  tous  les  fonds  de  secours,  sans 
en  excepter  ceux  des  confréries  charitables,  restes  an- 
ciens et  inutiles  d'une  piété  mal  entendue'.  » 

Un  sujet  qui  avait  en  lui-même  tant  d'importance  et 
auquel  on  venait  d'en  attacher  tant  au  sein  des  as- 
semblées provinciales  préoccupa  vivement  ceux  qui 
envoyaient  des  représentants  aux  Etats-généraux, 

'  M.  de  Lavergne,  ch.  XVII.  p.  250.  Cf.  M  Sémichoo,  ch.  XIV, 
p.  2il  à  249,  ch.  XV,  p.  252  et  254,  ch.  XVI,  p.  269:  «  Je  ne  pré- 
tends point,  disait  Brissot  en  1780  (p.  37),  décrier  ici  le  motif 
de  bienfaisance  qui  donna  lieu  aux  maisons  de  force.  Je  sais 
que  l'humanité  devoit  présider  à  leur  administraiion,  l'ordre  en 
écarter  les  abus  ;  je  sais  que  le  magistrat  actif  chargé  de  veiller 
sur  ces  asiles  de  la  misère,  s'occupe  des  moyens  d'en  bannir  l'oisi- 
veté par  d'utiles  projets  (note  I.  Voyez  le  programme  a'un  prix 
proposé  pour  substituer  à  Bissêtre  le  travail  des  bras  à  la  force  mo- 
trice qui  fait  élever  l'eau,  etc.);  mais  le  succès  a-t-il  répondu  aux 
espérances  qu'on  avoit  conçues  de  ces  établissements?  Les  malheu- 
reux qu'on  y  a  confinés  ont-ils  toujours  été  traités  avec  humanité?... 
Je  cherche  à  me  faire  illusion;  je  tire  le  rideau.  Mais,  ô  mes  sem- 
blables I  Si  vous  êtes  sensibles,  si  l'infortune  fait  quelquefois  couler 
vos  pleurs,  n'entrez  jamais  dans  des  maisons  de  force.  » 

Il  n'en  était  pas  de  même  partout,  ou  une  amélioration  sensible 
s'était  produite  dans  les  dix  deruirres  années  qui  précédèrent  la 
révolution.  La  commission  intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale 
d'.Msace  déclarait  dans  un  rapport,  au  mois  de  février  1789,  qu'elle 
avait  »  examiné  le  dépôt  de  mendicité  ;  qu'on  y  avoit  trouvé  l'ordre 
et  la  propreté.  »  .Mais  l'amélioration  n'était  que  partielle,  «  le  régime 
moral  révoltait  les  âmes  sensibles;  »  il  n'y  avait  de  séparation  qu'en- 
tre les  sexes.  (M.  Sémichon,  ch.  XVII,  p.  293). 
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«  La  mendicité  fomente  tout  à  la  fois  la  paresse,  la  dé- 
bauche et  le  vol,  «  disait  le  tiers  de  Bar-sur-Seine  (art.  38). 
Le  clergé  de  Caen  la  signalait  comme  une  «  source 
ordinaire  de  corruption  et  de  libertinage  »  (De  la  reli- 
gion et  des  mœurs),  les  curés  congruistes  de  Fréjus 
comme  «  l'école  des  voleurs  et  des  malfaiteurs  »  (art. 
40). 

«  Les  Etats-généraux  ne  peuvent  prendre  de  trop 
promptes  et  de  trop  sages  mesures  pour  qu'elle  soit  dé- 
fendue en  toute  occasion  »  continuait  le  tiers  de  Bar-sur- 
Seine.  Une  défense,  si  péremptoire  qu'elle  fût,  ne  suffi- 
sait pas  aux  vœux  de  la  plupart  :  c'était  la  suppression 
qu'on  désirait  et  qu'on  espérait.  Défendre  est  souvent 
plus  facile  que  supprimer. 

L'application  des  lois  existantes  était  quelquefeis  de- 
mandée: «  Que  les  lois  concernant  la  mendicité  soient 
exécutées  rigoureusement.  »  (Bourg-en-Bresse,  les  trois 
ordres,  ch.  VI,  art.  32).  Mais,  en  général,  on  ne  s'y  fiait 
pas,  on  en  avait  trop  longtemps  éprouvé  l'impuissance  ; 
les  curés  congruistes  de  Fréjus  {l.  cit.)  voulaient  voir 
«  tenir  la  main  aux  moyens  connus  et  à  proposer  pou  j> 
anéantir  la  mendicité.  »  C'était  une  législation  nouvelle 
qu'on  souhaitait  ;  la  mendicité  devait  «  demeurer  à  ja- 
mais proscrite  par  une  police  plus  humaine  et  plus  effi- 
cace »  (Caen,  Clergé,  l.  cit.),  les  Etats-généraux  devaient 
«  aviser  aux  moyens  de  détruire  la  mendicité  sans  nuire 
à  la  liberté  »  (Caen,  Noblesse,  Instructions  relatives  au 
bien  public,  art.  6).  —  «  Qu'on  prenne  les  moyens  les 
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plus  sages  et  les  plus  efficaces  »  (Anjou,  Clergé,  ch.  I, 
14"). 

Les  moyens  coercitifs  sont  en  somme  peu  goûtés  ;  il  y 
a  des  cahiers,  et  en  grand  nombre,  qui  les  passent  com- 
plètement sous  silence,  quand  ils  traitent  de  la  mendicité; 
d'autres  n'en  parlent  que  pour  les  condamner;  le  clergé 
de  Bigorre  (Justice  civile  et  criminelle,  8")  veut  qu'on 
n'use  pas  «  des  voies  de  force  et  de  contrainte,  comme  on 
l'a  fait  jusqu'ici,  remède  cent  fois  pire  que  le  mal.  » 

«  Des  dépôts  ont  été  établis,  dit  le  tiers  de  la  ville 
d'Angoulême  (Mémoire,  Mendicité,  27°),  on  y  transfère 
de  temps  à  autre  des  mendiants  détenus  par  jugement 
prévôtal,  sans  qu'à  l'expiration  du  terme  prescrit  pour 
la  punition  ils  soient  mieux  corrigés.  Ce  n'était  pas  assez 
de  prohiber  une  profession  à  laquelle  se  Hvrent  les  gens 
en  état  de  travailler,  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  des 
infirmes  et  des  vieillards,  qui  ne  peuvent  se  procurer  par 
eux-mêmes  les  moindres  secours,  et  l'humanité  exigeait 
des  fonds  et  des  hôpitaux  pour  la  retraite  de  ces  infor- 
tunés. Les  dépôts  sont  dispendieux  sans  aucune  utilité.  » 
Ils  ne  sont  pas  seulement  inutiles  et  chers,  si  l'on  en 
croit  le  clergé  de  Paris  intra-muros  (2"  partie,  art.  27); 
il  s'oppose  à  ce  qu'on  enferme  «  les  mendiants  dans  d'af- 
freuses maisons  de  dépôt  où  les  traitements  qu'ils 
éprouvent  révoltent  l'huinanité.  » 

La  pensée  commune  est  bien  exprimée  par  la  noblesse 
du  Bugey.  51"  :  a.  Solliciter  les  Etats-Généraux  de  s'oc- 
cuper, pour  l'abolition  de  la  mendicité,  d'une  loi,  non 
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de  rigueui-,  comme  celle  qui  existe  maintenant,  mais 
d'une  loi  de  police  et  d'amour,  par  laquelle  les  men- 
diants valides  soient  obligés  à  travailler,  et  les  pauvres, 
les  vieillards  et  les  infirmes  assurés  d'être  soignés  et 
nourris  dans  cet  esprit  de  charité  si  convenable  à  des 
chrétiens  et  d'humanité  si  digne  de  la  noblesse.  » 

Ainsi  tous  les  mendiants  arrêtés  et  condamnés  judi- 
ciairement à  être  privés  de  leur  liberté  (Bugey,  Clergé, 
art.  23;  Caen,  Nohl.,  l.  cit.,  art.  7)  ne  seront  pas  traités 
de  même.  Les  valides  seront  astreints  au  travail  :  «  Les 
travaux  sur  les  routes  seront  autant  d'ateliers  où  l'on 
forcera  les  mendiants  en  état  de  travailler  à  s'occuper 
utilemeni  (ville  d'AngouIême,  Tiers,  l.  cit.,)  >•>  On  propose 
souvent  (Tétablir  des  (oriaisons  ou  ateliers  decliarité  dans 
toute  localité  un  peu  considérable  pour  ceux  qui  ne 
vont  pas  dans  les  hôpitaux  »  (Bigorre,  Clergé,  l.  cit.  ; 
cf.  Etampes,  Tiers,  ch.  YIII,  art.  9;  Paris  i}dra-muros. 
Clergé,  l.  cif.,etc). 

Aux  infirmes,  aux  malades,  aux  vieillards  on  donnera 
des  secours  et  des  moyens  de  subsister  (Bar-sur-Seine, 
Tiers,  l.  cit.;  Chaumont-en-Vexin,  Tiers,  ch.  \l,  De  la 
mendicilé).  Mais  sous  quelle  forme?  On  songe  aux  hôpi- 
taux, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  .  dépôts 
(Bigorre,  Clergé,  l.  cit.):  «  Les  maisons  établies  pour  être 
le  refuge  des  vieillards  indigents,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recommandation  pour  l'obtenir,  devront  dépendre 
des  Etats  provinciaux,  si  on  supplée  à  la  médiocrité  des 
revenus  atlachés  aux  liôpil.iux  par  des  fonds  sur  la  pro- 
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vince;  déchargée  de  la  dépense  d'un  dépôt,  etc  (ville 
d'Angoulême,  Tiers,  l.  cit.)  »  —  En  général  cependant  on 
préfère  une  autre  combinaison,  «  soit  par  le  moyen  de 
bureaux  de  charité  que  les  paroisses  seront  autorisées  à 
établir,  soit  par  quelque  autre  établissement  (Bar-sur- 
Seine,  Tiers,  l.  cit.).  »  Le  tiers  de  Chaumont-en-Vexin 
(l.  cit.)  recommande  «  de  prendre  de  justes  mesures 
pour  assurer  aux  pauvres  de  la  première  espèce  (hon- 
nêtes, vieux  ou  infirmes)  une  subsistance  convenable 
dans  leurs  paroisses.  »  —  «  Les  femmes,  obligées  de  de- 
meurer dans  leurs  paroisses,  perdront  l'habitude  de  la 
mendicité  (ville  d'Angoulême,  Tiers,  l.  cit.).  » 

Les  bureaux  de  charité,  déjà  essayés,  mais  pour 
les  mendiants  en  général,  soulevaient  certaines  critiques: 
«  Comme  il  est  d'expérience  que  les  bureaux  de  charité 
continuent  à  entretenir  bien  des  pauvres  dans  la  paresse 
et  l'ivrognerie,  les  députés  représenteront  la  nécessité 
d'accorder  aux  administrateurs  de  ces  bureaux  et  aux 
officiers  de  police  un  droit  de  correction  sur  tous  ceux 
qui  participent  h  la  bourse  des  pauvres  à  l'efTet  de  pou- 
voir les  obliger  à  travailler  et  de  réprimer  le  libertinage 
auquel  la  plupart  d'entre  eux  s'abandonnent  (Boulonnois, 
Tiers,  Objets  qui  intéressent  en  commun  le  tiers-état  tant 
du  Boulonnois  que  de  tout  le  Royaume,  art.  8).  » 

La  noblesse  de  Clermont-en-Beauvoisis  fait  une  dis- 
tinction un  peu  différente  de  celle  qu'on  admet  d'ordi- 
naire, bien  qu'elle  soit  inspirée  par  la  même  pensée; 
elle  «  donne  la  charge  des  pauvres  domiciliés  dans  les 
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villages  aux  gros  décimateurs  non  résidents  dans  les  pa- 
roisses, par  le  moyen  d'un  fonds  qu'ils  feraient  et  qui 
serait  confié  aux  assemblées  secondaires^  »  et  elle  pro- 
pose d'établir  «  par  province  une  ou  deux  maisons  de 
correction  ou  de  travail,  où  les  gens  sans  aveu,  les  men- 
diants étrangers  à  la  province  et  pris  sur  les  routes 
seraient  enfermés,  traités  sévèrement  et  forcés  aux  tra- 
vail, pour  être,  ensuite  en  cas  de  récidive,  transportés 
dans  quelque  établissement  d'outremer.  » 

Les  dépôts  sont  condamnés  par  les  uns,  réservés  par  les 
autres,  «  comme  lieux  de  correction  »  pour  les  fainéans, 
libertins  et  vagabonds  infectés  de  tous  les  vices  (Chau- 
mont-en-Vexin,  Tiers,  l.  cit.);  la  noblesse  de  Caen  (L  «(.) 
ne  les  juge  pas  avec  la  sévérité  commune,  car  elle  dit  : 
«  Il  sera  formé  dans  toutes  les  provinces  des  dépôts 
pour  enfermer  les  mendiants  ou  vagabonds,  après  que 
leur  détention  aura  été  approuvée  par  les  magistrats.  » 

On  remarquera  que  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu 
sont  souvent  rapprochés  des  mendiants.  Mais,  s'il  y  a 
parmi  ces  derniers,  une  classe  nombreuse  qui  mérite  la 
pitié  et  qu'on  doit  secourir,  les  premiers,  au  contraire, 
sont  tous  regardés  comme  dangereux  :  les  rédacteurs  des 
cahiers  ne  redoutent  pas  moins  que  leurs  ancêtres  le 
vagabondage.  Ils  se  préoccupent  de  «  prévenir  l'établis- 
sement des  gens  sans  aveu  dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes (Besançon,  Clergé,  art.  35).  »  La  noblesse  du  Bou- 
lonnois  (Sect.  II,  Gens  sans  aveu)  propose  une  amende 
de  trois  mille  livres  «  contre  toute  communauté,  le  sei- 
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gneur  et  le  curé  compris,  qui  aura  souffert  que  des 
quidams  sans  aveu  et  souvent  échappés  au  dernier  sup- 
plice par  leur  évasion  du  lieu  de  leur  naissance  vien- 
nent former  sur  les  communes  des  établissements  arbi- 
traires, illégitimes,  et  dangereux.  » 
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CHAPITRE    Vllf 


Crimes  et  délits  commis  par  hs  ministres  et  par  les 
agents  du  poiivi/ir  exécutif 


La  haine  des  ministres  était  presque  aussi  ancienne 
que  l'amour  du  Roi.  Elle  s'était  souvent  manifestée  au 
moyen-âge  ;  elle  n'avait  tait  que  croître  au  seizième  siècle 
sous  les  Valois  ;  le  génie  et  les  services  n'avaient  pré- 
servé ni  Richelieu  ni  Mazarin  de  l'animadversion  publi- 
que ;  toutes  les  classes  de  la  nation  avaient  trouvé  bien 
dur  de  contribuer  à  la  gloire  de  l'un,  à  la  fortune  de 
l'autre  ;  mais  les  phi  s  élevées  étaient  celles  dont  le  res- 
sentiment avait  été  le  plus  vif  et  le  plus  duraMe. 

L'aristocratie  se  sentit  soulagée  quand  le  plus  her  des 
rois  exerça  le  plus  absolu  des  pouvoirs.  Le  chevaUer  de 
Grammont  «  louoit  le  Seigneur  de  ce  qu'on  n'avoit  désor- 
mais plus  d'hommage  à  rendre,  ni  plus  de  cour  à  faire 
qu'à  celui  auquel  ils  étoient  légitimement  dus.  Impatient 
des  cultes  serviles  qu'on  rend  à  la  fortune  d'un  ministre, 
il  n'avoit  pas  fléchi  devant  Tautorilé  des  cardinaux  qui 
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s'étoient  succédé  '  »   Beaucoup  avaient  fléchi  ;  ils  n'en 
étaient  que  plus  irrités. 

Les  ministres  qui  servirent  la  royauté  sans  paraître  la 
dominer  devinrent  bien  vite  insupportables  à  l'aristocra- 
tie *.  C'étaient  les  agents  et  souvent  les  inspirateurs  de 
la  royauté  contre  elle;  à  la  lutte  déclarée,  poussée  quelque- 
fois jusqu'à  la  guerre  proprement  dite,  succéda  un  état 
permanent  d'hostilité  ;  tous  n'auraient  pas  écrit  comme 
le  duc  de  Saint-Simon,  mais  bien  peu  pensaient  autrement 
que  lui  ;  les  actes  cessèrent,  mais  l'antipathie  persista 
chez  ceux  qui  se  croyaient  dépouillés  de  leurs  plus  na- 
turelles prérogatives.  Le  dix-huitième  siècle  vit  quelques 
grands  seigneurs  arriver  au  ministère  après  des  princes 
du  sang,  mais  ce  n'était  poini  par  le  droit  de  leur  nais- 
sance, c'était  par  le  libre  choix  du  Roi,  ce  n'était  point 
pour  représenter  et  pour  soutenir  leur  ordre,  c'était  pour 
servir  la  volonté  du  Roi,  pour  défendre  et  pour  éten- 
dre l'autorité  du  Roi.  Le  pouvoir  était  la  source  des 
grâces  ;  désormais  il  fallait  renoncer  aux  faveurs  ou  se 
résigner  à  les  tenir,  à  les  obtenir  de  ceux  par  qui  l'on 


'  Hamilton,  Mémoires  du  chevalier  de  Grammonl,  ch.  V. 

*  Sur  l'importance  acquise  sous  Louis  XIV  par  les  secrétaires 
d'État  et  sur  les  sentiments  qu'elle  inspirait,  v.  M.  le  comte  de 
Luçay,  Des  o)'igi?ies  du  pouvoir  ministériel  en  France,  les  secrétaires 
d'Étal  depuis  leur  institution  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV,  Paris, 
1881,  p.  157  et  suiv.  :  «  A  quelle  cause,  dit-il  notamment  (p.  158), 
les  secrétaires  d'État  durent-ils  cette  exaltation  ?  Nous  lavons  dit  en 
commençant,  aux  principes  nouveaux  de  monarchie  absolue  qui 
inspiraient  Louis  XIV.  » 
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s'était  vu  ravir  la  faculté  d'en  disposer  '.  Les  membres  du 
haut  clergé  appartenaient  pour  la  plupart  à  la  haute  no- 
blesse ;  les  positions  ecclésiastiques  auxquelles  ils  étaient 
élevés  entretenaient  en  eux  les  mêmes  idées,  en  leur 
donnant  des  intérêts  analogues. 

La  petite  noblesse  avait  pendant  longtemps  accepté  une 
situation  subordonnée  au  regard  de  la  grande  aristocratie. 
Ce  n'étaient  pas  seulement  le  Roi  et  les  princes  qui 
avaient  des  gentilshommes;  c'étaient  aussi  les  grands 
seigneurs  ;  les  jeunes  nobles  de  province,  auxquels  ne 
s'ouvraient  pas  facilement  les  maisons  des  premiers, 
trouvaient  accès  dans  celles  des  seconds  ;  ils  y  faisaient 
leur  éducation,  ils  y  apprenaient  l'art  militaire,  ils  y  re- 
cherchaient pour  l'avenir  même  un  patronage  dont  ils 
espéraient  recueillir  des  fruits  et  dont  les  charges  ne  leur 
pesaient  pas  trop  ;  ils  ne  dépendaient  que  d'un  ordre  au 
quel  ils  appartenaient  eux-mêmes.  Tout  était  bien  changé 
au  dix-huitième  siècle  ;  c'était  à  l'école  militaire  qu'il 
fallait  être  admis,  quand  on  voulait  porter  une  épée  ; 
bénéfices  et  emplois  dépendaient  des  ministres.  Il  y  a  eu 
de  tout  temps  des  ministres  peu  courtois  pour  les  solli- 

'  «Né  fier  et  orgueilleux,  on  le  voit  (l'ambitieux)  d'un  air  timide 
et  soumis  essuyer  les  caprices  d'un  ministre,  mériter  par  mille 
bassesses  la  protection  d'un  subalterne  en  crédit  et  se  dégrader 
jasqu'à  vouloir  être  redevable  de  sa  fortune  à  la  vanité  d'un  com- 
mis ou  à  l'avarice  d'un  esclave  (Massillon,  Sermon  pour  la  fête  de 
la  Visitation  de  la  Sainte-Vierge).» 

«  Les  gens  de  ce  rang-là  (les  ducs)  sont  si  hauts  qu'ils  regardent 
un  secrétaire  d'état  comme  un  commis,  et  ils  n'en  ont  pas  moins 
besoin  dans  l'occasion.»  (Barbier^ t.  II,  p.  482). 
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citeuis.  Les  gentilshommes  de  province  devaient  sou- 
vent se  trouver  accueillis  par  des  hommes  qu'ils  regar- 
daient comme  ne  les  valant  pas  sans  les  égards  auxquels 
ils  auraient  eu  droit  même  de  la  part  de  ceux  qui  valaient 
autant  qu'eux.  Il  arrivait  que  le  refus  suivit  l'accueil  dont 
on  avait  déjà  cru  avoir  à  se  plaindre.  Ceux  qui  allaient  à 
Versailles  en  revenaient  mécontents  des  chefs.  Ceux  qui 
restaient  en  province,  et  c'était  le  plus  grand  nombre, 
amassaient  des  gi'iefs  contre  les  subordgnnés.  Ils  n'a- 
vaient pas  même  toujours  auprès  de  l'intendant  le 
crédit  qui  aurait  pu  leur  faire  supporter  sa  présence, 
et  les  honneurs  qui  rappelaient  encore  la  grandeur 
perdue  de  leurs  ancêtres  ne  leur  étaient  pas  toujours 
accordés  sans  contestation. 

Une  partie  de  la  noblesse  remontait  à  des  familles 
parlementaires.  La  différence  d'origine  ne  l'empêchait 
pas  d'épouser  la  cause  de  l'ordre  dans  lequel  elle  était 
entrée.  Elle  avait  en  outre  retenu  les  leçons  de  son  ber- 
ceau. Les  Parlements  aussi  avaient  été  des  adversaires, 
souvent  des  ennemis  pour  les  ministres  ;  ce  fut  par  eux 
que  la  lutte  fut  soutenue  jusqu'à  la  fm  de  l'ancien  régime 
avec  une  fermeté  ou  une  obstination  à  laquelle  l'histoire 
ne  donne  pas  raison  sur  tous  les  points  *.  Il  est  difficile 
que  les  divers  pouvoirs  qui  coexistent  dans  un  état  n'ar- 
rivent pas  à  se  rencontrer,  à  se  heurter  ;  l'indépendance 
du  pouvoir  judiciaire  gênait  le  pouvoir  administratif, 

(1)  V.  not.  M.  Sémichon,  cli.  IVIII,  p.  308. 
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mais  les  magistrats,  non  contents  d'être  indépendants, 
voulaient  souvent  dominer,  même  en  dehors  de  leur 
sphère;  créés  pour  rendre  la  justice,  ils  prétendirent  en 
outre  à  tenir  la  place  de  la  représentation  nationale,  qui 
ne  se  réunissait  plus,  et  cette  prétention  fut  souvent  ap- 
puyée par  l'opinion  publique,  une  nation  ne  va  pas  dé- 
clarer que  ceux  qui  parlent  dans  son  intérêt  ne  parlent 
pas  en  son  nom. 

Les  classes  inférieures  ne  pouvaient  avoir  de  rapports 
directs  avec  les  ministres;  ces  puissants  personnages  ne 
leur  apparaissaient  que  dans  le  lointain,  sur  d'inaccessi- 
bles hauteurs  ;  on  apprenait  à  maudire  leurs  noms,  mais 
c'était  sans  connaître  leurs  personnes.  Chaque  jour,  au 
contraire,  les  nécessités  de  la  vie  mettaient  jusqu'aux 
plus  humbles  en  contact  et  aux  prises  avec  les  repré- 
sentants locaux,  avec  les  agents  subalternes  de  l'autorité 
centrale  et  souveraine  :  ceux-ci  paraissaient  des  instru- 
ments d'oppression  et  devenaient  des  objets  de  haine. 
On  eût  répété  volontiers:  «  Notre  ennemi,  c'est  notre 
maître,  »  Les  droits  exigés  par  le  maître  faisaient  bien 
l'effet  de  dépouilles  ravies  par  l'ennemi  ;  les  impôts  mal 
assis  et  inégalement  répartis  étaient  perçus  avec  rigueur 
par  des  agents  contre  lesquels  n'existait  aucun  recours 
sérieux.  Qu'il  s'agît  de  la  liberté  individuelle,  du  service 
militaire,  du  recouvrement  des  taxes,  on  se  plaignait 
toujours  et  partout  d'être  livré  à  l'arbitraire. 

C'était  aux  ministres  qu'on  reprochait  cet  arbitraire, 
qu'on  imputait  toujours  le  mal,  ce  n'était  pjis  au  Roi. 
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Les  parlements  en  particulier,  ne  pouvaient  s'attaquer 
à  celui-ci.  D'une  part,  c'était  sa  délégation  qui  leur  confé- 
rait leurs  charges;  d'autre  part,  c'était  lui  qu'ils  entrepre- 
naient de  ramener  à  leurs  idées,  lui  seul  pouvant  défaire 
ce  que  lui  seul  avait  pu  faire;  tous  leurs  coups  étaient 
dirigés  contre  les  ministres,  contre  ceux  qui  exerçaient 
le  pouvoir,  qui  en  abusaient,  comme  on  disait  souvent, 
sous  le  nom  sacré  de  Sa  Majesté.  Cette  distinction,  que 
les  Parlements  faisaient  en  partie  par  nécessité  et  par 
habileté  politique,  l'opinion  générale  la  faisait  en  toute 
sincérité  et  sans  réserve.  Quiconque  résistait  ne  se  pro- 
posait que  de  ramener  l'autorité  souveraine  «  aux  inten- 
tions du  souverain,  »  suivant  les  expressions  de  Massil- 
lon  '.  Les  ministres  «  ne  cessent  de  crier  que  l'autorité 
du  roi  ne  doit  pas  être  compromise,  et  ils  ne  cessent  de 
la  compromettre*.  »  On  allait  jusqu'à  les  accuser  de  trahi- 
son systématique  ;  en  1735,  on  imprimait  les  Rapsodies 
gauloises,  parmi  lesquelles  se  trouvait  ce  titre  ironique  : 
Les  sentiments  de  Judas  en  haisant  son  maître,  lorsqu'il 
le  trahit,  par  les  secrétaires  d'Etat  ".  Le  pays  ne  croyait 
pas  seulement  à  l'importance  des  fonctions  ministérielles  ; 
qui  pourrait  nier  qu'il  n'est  pas  indifférent  de  les  voir 
remplies  par  tel  ou  tel,  même  dans  la  plus  absolue  des 
monarchies  et  sous  le  plus  absorbant  des  monarques  ? 
Il  y  avait  quelque  chose  de  plus.  Si  l'on  était  habitué  à 

'  Or.  fun.  de  M.  de  Villars,  archevêque  de  Vienne. 
•  Dnclos,  3^éwot?-e.î,  p.  376. 
'  Barbier,  t.  III,  p.  26. 
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croire  que  le  pouvoir  royal  était  bienfaisant  par  sa  nature 
propre,  il  semblait  certain  que  le  pouvoir  ministériel  était 
malfaisant  de  toute  nécessité  :  «  Je  ne  sais  comment  il 
arrive  qu'il  n'y  a  presque  jamais  de  prince  si  méchant  que 
son  ministre  ne  le  soit  encore  davantage  ;  s'il  fait  quelque 
action  mauvaise,  elle  a  presque  toujours  été  suggérée  :  de 
manière  que  l'ambition  des  princes  n'est  jamais  si  dan- 
gereuse que  la  bassesse  d'âme  de  ses  conseillers.  Mais 
comprends-tu  qu'un  homme,  qui  n'est  que  d'hier  dans  le 
ministère,  qui  peut-être  n'y  sera  pas  demain,  puisse  de- 
venir dans  un  moment  l'ennemi  de  lui-même,  de  sa 
famille,  de  sa  patrie,  et  du  peuple  qui  naîtra  à  jamais  de 
celui  qu'il  veut  faire  opprimer  '  ?  » 

11  n'est  pas  de  reproche  que  Duclos,  dans  ses  Mémoi- 
res, épargne  aux  ministres  ;  «  La  plupart  des  ministres 
n'ont,  dans  tous  les  temps,  pensé  qu'à  jouir  de  leur 
place,  sans  la  remplir,  à  plaire  au  Roi,  en  satisfaisant  le 
besoin  ou  la  fantaisie  du  moment,  sans  s'inquiéter  du 
sort  de  l'Etat'.  »  —  «  Les  bonnes  lois  ne  manquent  pas  en 
France  ;  mais  il  n'y  a  point  de  ministre  en  France  qui, 
pour  étendre  son  pouvoir,  n'en  ait  fait  pUer  quelqu'une'.  » 
—  «  Il  n'y  aura  plus  qu'à  désirer  des  ministres  instruits 
et  plus  attachés  à  l'Etat  qu'à  leurs  places*.  »  —  «  Les  actes 
du  despotisme  ministériel  sont  toujours  si  communs  qu'on 

•  Montesquieu.  Lettres  Persanes,  1.  227. 
'  P.  26. 

'  P.   100. 

•  P.  133. 

11 
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n'est  pas  réduit  à  citer  taux  '.  »  Les  ministres  ne  songent 
(ju'à  isoler  le  Roi  '  ;  ils  ne  souffrent  autour  d'eux  que  des 
complaisants  '.  Ne  savent-ils  pas  que  l'impunité  leur  est 
assurée,  «  sans  des  circonstances  uniques*,  »  ouàmoins 
que  les  Parlements  ne  viennent  mettre  des  entraves  aux 
excès  de  leur  crédit'?  Ce  n'est  pas  seulement  d'excès, 
c'est  de  crimes  que  les  ministres  sont  capables.  Barbier 
pensait  que  la  mort  du  cardinal  Dubois  «  seroit  une 
perte...  En  bonne  politique,  à  mon  avis,  dit-il",  il  est  né- 
cessaire ici  d'un  premier  ministre,  homme  supérieur  à 
tous  les  autres,  pour  contenir  tous  les  ministres,  secré- 
taires d'Etat,  intendants  des  finances  et  de  province  dans 
leur  devoir,  sans  quoi,  ils  se  soutiennent  les  uns  les  au- 
tres dans  leurs  friponneries  sans  que  personne  soit  en 
état  de  les  attaquer,  »  Et  plus  loin  :  «  On  peut  passer 
aux  ministres  de  friponner  dans  les  caisses,  mais  défaire 
assassiner  est  un  peu  trop  fort  '.  » 

On  comprend  dans  la  même  haine  tous  ces  parents 
qui  «  naissent  en  une  nuit  au  nouveau  ministre*.  «  Le 
comte  de  Gramont  répondit  à  Louis  XIV,  «  qui  s'étonnoit 
de  la  stupidité  d'un  ambassadeur  à  notre  Cour  :  Vous 


'  P.  257. 
•P.  331, 
'  P.  333. 
*P.  184. 
"  P.  246. 

•  T.  I.  p.  288. 
'  Ib.,  p.  US. 

•  La  Bruyère,  Les  Caractères,  ch.  VHI,  De  la  Cour. 
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verrez,  sire,  que  c'est  le  parent  de  quelque  ministre  '.  » 
Mais  les  commis  sont  plus  haïs  encore  que  les  parents; 
ce  qu'on  a  dit  de  nos  jours  contre  les  bureaux  avait  été 
dit  bien  des  fois  contre  les  commis  avant  la  révolution  : 
«  Il  est  sûr  que  l'autorité  doit  toujours  être  respectée, 
pour  la  tranquillité  des  peuples  mêmes  ;  mais,  si  aucun 
corps  n'élève  la  voix  en  leur  faveur,  ils  seront  donc  livrés 
au  despotisme  des  ministres  et  même  des  commis'.  » 
Or  «  une  maxime  des  tyrans  et  sous-tyrans  est  de  donner 
toujours  raison  aux  supérieurs  *.  » 

Louis  XIV  n'aurait  pas  souffert  qu'on  séparât  de  lui 
ceux  qui  n'étaient  que  ses  premiers  serviteurs  pour  les 
livrer  à  la  haine  publique  avec  leurs  auxiliaires  ;  il  vou- 
lait bien  accepter  leurs  conseils;  il  subissait  leur  in- 
fluence, peut-être  sans  le  savoir  ;  Duclos  appelle  Louvois 
«  ce  fondateur  du  despotisme  des  secrétaires  d'Etat  *  ;  » 
il  n'en  fallait  pas  moins  que  tous  les  ministres  passassent 
pour  exécuter  les  ordres  du  Roi. 

Il  en  fut  tout  autrement  sous  Louis  XV,  toujours  indif- 
térent,  alors  même  qu'il  n'était  point  inattentif,  raillé  et 
chansonné  pour  son  insouciance  ',  très-capable  de  voir, 


*  Duclos,  p.  24. 
•W.,  p.  220. 

»  /d.,p    182. 

*  P.  104. 

"  Une  des  Rapsodies  gauloises  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  portait  : 
Traité  du  silence  et  de  ta  timidité,  mêlé  de  notes  sur  ta  paresse,  avec 
la  manière  de  signer  son  nom  sans  savoir  pourquoi,  par  le  R...  » 
D'Hémery,  écrivant  à  Berryer,  le   9  juillet  1149,  rapporte  qu'on    a 
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incapable  de  vouloir,  sans  confiance  dans  ses  ministres 
et  sans  fermeté  devant  eux,  nouant  à  leur  insu  des  rela- 
tions qu'il  désavouait  quand  elles  parvenaient  à  leur  con- 
naissance, engageant  en  dehors  d'eux  des  négociations 
qu'il  ne  les  empêchait  pas  de  faire  échouer  *.  Il  fut  toute 
sa  vie  ce  qu'il  s'était  montré  dans  sa  jeunesse  :  «  La 
Reine  avoit  à  cœur  d'obtenir  une  compagnie  de  cava- 
lerie pour  un  officier  qu'elle  protégeoit.  M.  d'Anger- 
villiers  (secrétaire  d'Etat  de  la  guerre),  auquel  elle  en 
fit  la  demande,  répondit  qu'il  ne  pouvoit  rien  sans  le 
consentement  du  cardinal  (de  Fleury).  La  Reine  s'adressa 
donc  à  celui-ci.  Le  cardinal  fait  des  difficultés,  prend  une 
mine  renfrognée  et  finit  par  éconduire  la  Reine.  Le  soir 
même,  elle  s'en  plaint  au  Roi  :  —  Que  ne  faites-vous 
comme  moi,  répond  S.  M.?  Je  ne  demande  jamais  rien  à 
ces  gens-là.  —  Louis  XV  se  regarde  précisément  comme 
un  prince  du  sang  disgracié,  n'ayant  aucun  crédit  à  la 
cour  *.  »  Les  ministres  ne  furent  jamais  pour  lui  que 
«  ces  gens-là,  »  même  quand  la  tutelle  prolongée  de 
Fleury  eut  pris  fin.  Il  eut  beau  redire  après  la  mort  du 
cardinal  ce  qu'il  avait  déjà  dit  après  l'exil  de  M.  le  Duc, 
annoncer  qu'il  gouvernerait  par  lui-même  ;  son  action 
personnelle  ne  se  fit  pas  sentir  davantage  ;  la  prépondé- 

troiivé  dans  une  perquisition  une  chanson  contre  le  Roi  et  toute  la 
«our  sur  l'air:  Ah\  le  voici,  ah\  le  voilà,  celui  qui  n'a  nul  $ouci  l  » 
(M.  F.  Ravaisson,  Archives  de  la  Bastille,  t.  XII,  p.  321). 

'  V.  le  beau  livre  de  M.  le  duc  de  Broglie,  Le  secret  du  Roi  ;  cf. 
M.  Félix  Rocqiiain,  p.  114. 

*  M'»  d'A.rgousoa,  Mémoires,  Bibl.  des  Mémoires,  p.  306. 
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rance  ministérielle  fit  de  constants  progrès  '.  Elle  trouva, 
il  est  vrai,  un  moment  de  popularité,  grâce  au  duc  de 
Choiseul,  mais  ses  successeurs,  sous  lesquels  elle  s'ac- 
crut encore  ',  n'excitèrent  que  le  mépris  et  l'horreur 
de  la  nation,  sans  obtenir  la  complète  approbation  du 
Roi'. 

Le  règne  même  de  Louis  XVI  ne  fit  que  marquer  da- 
vantage la  séparation  taite  depuis  longtemps  entre  le 
prince  et  ses  ministres,  et  fortifier  les  sentiments  si  in- 
vétérés dans  le  pays  contre  ces  derniers.  Louis  XYIrégna 
quinze  ans  ;  ses  vertus  répondaient  à  l'attente  générale, 
elles  ne  se  démentirent  pas  un  seul  moment,  et  cepen- 
dant il  y  avait  encore  des  abus  ;  le  déficit  ne  se  comblait 
pas,  les  impôts  étaient  aussi  lourds,  on  expédiait  des 
lettres  de  cachet,  le  peuple  souffrait.  A  qui  la  faute, 
sinon  à  ceux  qui  avaient  paralysé  les  intentions  si  pures 
du  Roi  ?  Il  y  avait  bien  eu  des  ministres  dont  l'avène- 
ment avait  été  salué  par  des  transports  d'enthousiasme, 
dont  la  chute  avait  été  regardée  comme  un  deuil  public. 
Mais  on  pensait  beaucoup  moins  aux  bons  qu'aux  mau- 
vais. On  se  disait,  en  frémissant  de  rage,  que  M.  de  Ga- 
lonné ne  serait  pas  jugé  et  condamné;  on  demandait 
avec  instances  qu'il  comparût  devant  un  tribunal.  Quand 

'  M.  de  Luçay,  /.  Ci7.,  p.  317 

«  7d.,  1'.  408. 

'  Weber  (Mémoires.  Bihl.  des  Mémoires,  ch.  I,  p.  60):  dUne  cir- 
constance bien  bizarre,  dnns  cet  état  de  troxib'e  et  de  confusion, 
c'est  que  Louis  XV,  dans  le  secret  de  son  cœur,  étoit  souvent  tout 
aussi  opposé  à  son  ministère  qu'à  ses  cours  de  justice.  » 
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1«  parlement  de  Besançon  adressa  ses  remontrances  au 
Roi  sur  l'édit  relatif  aux  assemblées  provinciales,  le  !«■■ 
septembre  1787,  il  disait  :  «  Nous  ne  pouvons  dissimuler 
à  V.  M.  que  ses  sujets  sont  consternés,  quand  ils  voient 
qu'un  homme  renvoyé  de  son  conseil  avec  le  plus  grand 
échec  au  milieu  de  ses  opérations,  qu'on  a  livré  sans 
ménagement  à  la  haine  publique,  qui  est  poursuivi  cri- 
minellement pour  tous  genres  de  prévarications  et  de 
malversations,  qui  a  commencé  à  se  faire  justice  en  se 
bannissant  du  royaume,  est  cependant  celui  dont  tous 
les  plans  sont  constamment  suivis,  tant  en  administra- 
tion qu'en  finance .  » 

Les  successeurs  de  M.  de  Galonné  ne  réussirent  pas 
mieux  que  lui.  On  sait  quelle  fut  l'explosion  de  l'opinion 
publique  après  les  édits  de  mai  1788  ;  ils  excitèrent  dans 
plusieurs  provinces  des  troubles  qui  en  présageaient  de 
plus  graves  ;  l'on  se  déchaîna  contre  MM.  de  Brienne  et 
de  Lamoignon,  comme  on  devait  un  peu  plus  tard  se 
déchaîner  contre  le  maître  qu'ils  avaient  si  mal  servi. 
Le  parlement  de  Rennes,  sur  les  réquisitions  de  sou 
procureur-général,  «  dénonça  au  Roi  et  à  la  nation, 
comme  coupables  de  lèse-majesté  et  de  lèse-patrie,  ceux 
qui.  dans  la  perversité  de  leur  cœur,  avoient  osé  conce- 
voir, préparer  ou  faire  exécuter  des  projets  tendant  à  la 
subversion  totale  de  l'ordre  civil .  »  Le  Dauphiné  ne  fut 
pas  moins  ardent  que  la  Bretagne  ;  les  trois  ordres  y 
étaient  d'accord  et  leur  résistance  était  dirigée  par  le 
parlement  de  Grenoble,  qui  comptait  apprendre  aux  mi- 
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nistres  «  ce  que  peut  une  nation  généreuse  qu'ils  veulent 
mettre  aux  fers.  »  La  lutte  qui  fut  soutenue  dans  cette 
province  contre  les  représentants  de  l'autorité  royale 
aboutissait  à  solliciter,  entre  autre  choses,  le  renvoi  des 
ministres,  au  nom  des  trois  ordres.  Le  parlement  de  Pa- 
ris avait  donné  l'exemple  aux  autres  ;  dès  le  3  mai,  il 
disait  au  roi  dans  ses  remontrances  :  «  La  marche  des  mi- 
nistres ambitieux  est  toujours  la  même  :  étendre  leur  pou- 
■  voir  sous  le  nom  du  roi,  voilà  leur  but  ;  calomnier  la  magis- 
trature, voilà  leur  moyen.  »  Quand  M.  deBrienne  eut  été 
contraint  de  se  retirer,  pendant  que  la  foule  se  livrait 
contre  lui  aux  plus  violentes  manifestations,  un  conseil- 
ler, M.  Bolkin  de  Fitz-Gerald,  le  dénonçait  ainsi  que  M. 
"de  Lamoignon,  et  le  parlement  ordonnait  à  son  procu- 
reur-généial  de  poursuivre  par  un  arrêt  dont  le  Roi  pro- 
nonça la  cassation. 

Le  despotisme  ministériel,  telle  était  la  phrase  sans  cesse 
répétée  qui  résumait  les  griefs  de  tous  et  qui  annonçait 
les  dispositions  des  futurs  électeurs  comme  celle  des 
futurs  constituants.  Ceux  qui  exécutaient  leur  consigne 
étaient  «  les  vils  instruments  du  despotisme  ministé- 
riel ;  »  d'Eprémesnil  arrêté  «  demandait  au  ciel  d'être  la 
seule  victime  du  despotisme  ministériel  '  ». 


'  Weber,  ch.  Il,  p.  121,  et  128. 

Liuguet,  ilan?  ses  Mémoires  sw  la  Bastille,  uc  cesse  d'opposer  les 
ministres  .iii  Roi,  dont  il  «  respecte  le  nom  jusque  dans  l'abus  ■ 
qu'ils  en  fout.  «  Sous  un  vè'^ne  équitable  et  doux,  »  il  a  été  \ictime 
«  de  leur  i:iipl;icable  despotisme  ;  »  il  rend  liomiuage  aux  «  bonnes 
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De  semblables  semtiments  ne  pouvaient  manquer  d'a- 
voir une  influence  considérable  sur  la  manière  dont  les 
pouvoirs  publics  allaient  être  organisés  par  l'Assemblée 
constituante.  Ils  expliquent  un  des  vices  les  plus  graves 
que  l'on  relève  dans  son  œuvre.  Ce  n'est  pas  seulement 
sous  l'empire  de  théories  générales  qu'elle  poussa  la 
séparation  des  pouvoirs  jusqu'au  point  où  elle  devait 
nécessairement  amener,  soit  le  conflit  des  pouvoirs  entre 
eux,  soit  l'absorption  de  l'un  par  l'autre  ;  les  principes 
qu'on  regardait  comme  les  lois  mêmes  de  la  raison  furent 
d'autant  plus  fidèlement  suivis  qu'ils  s'accordaient  avec 
des  méfiances,  des  haines  invétérées.  On  fit  le  pouvoir 
exécutif  nul,  pour  qu'il  ne  pût  devenir  oppressif;  on  lui 
retira  ses  prérogatives  les  plus  naturelles  ;  dans  les 
fonctions  qu'on  maintenait,  dans  celle  qu'on  substituait 
aux  anciennes,  on  remplaça,  autant  que  possible,  la  no- 
mination royale  par  l'élection  populaire  à  court  terme, 
parce  que  ceux  qui  les  rempliraient  ne  devaient  être  indé- 
pendants que  du  prmce.  On  n'alla  pas  jusqu'à  supprimer 


intentions  de  Louis  XVI,  en  disant  :  «  Il  est  inconcevable  qu'il 
existe  un  ministère  capable  d'une  cruauté  aussi  soutenue,  aussi 
raffinée,  d'une  hypocrisie  aussi  profonde;  »  et  cependant  on  lui  a 
dit  »  que  sa  détention  était  émanée  de  la  volonté  directe  et  immé- 
diate du  Roi,  I  mais  il  faut  qu'on  ait  trompé  l'âme  «  honnête  et 
franche  de  celui-ci.  «  Un  prisonnier  d'Etat  à  la  Bastille,  c'est  «  un 
homme  qui  a  déplu  à  un  ministre.  •  L'ouvrage  se  termine  par  une 
longue  apostrophe  à  ce  prince,  <<  qu'on  ne  frémit  pas  de  donner 
pour  auteur  de  ces  prévarications  barbares  qu'il  ignore,  de  ces  ven- 
geances ministérielles  que  son  cœur  désavoue,  i  Les  ministres  et  la 
Bastille  semblent  confondus  dans  une  haine  commune. 
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les  fonctions  ministérielles,  comme  la  proposition  en 
avait  été  faite  à  Louis  XVI  en  1787  '  :  mais  ceux  qui  de- 
vaient les  exercer  furent  à  l'avance  et  quels  qu'ils  fussent 
tenus  pour  suspects;  de  là  les  précautions  prises  contre 
eux,  la  défense  faite  au  Roi  de  les  prendre  dans  l'assem- 
blée législative,  la  défense  faite  à  eux-mêmes  d'y  paraître; 
on  leur  imposa  la  responsabilité  de  l'action,  en  leur  refu- 
sant les  moyens  d'agir.  Ainsi  l'on  détruisit  l'ancien  ré- 
gime et  l'on  établit  à  la  place  un  régime  qui  ne  pouvait 
vivre  ;  on  ne  trouvait  à  opposer  à  l'arbitraire  que  la  dé- 
sorganisation '. 

*  Weber  (ch.  IF,  p.  114)  rapporte  que  le  duc  d'Orléans  «  porta  au 
Roi  un  mémoire  dans  lequel  il  lui  demandait  de  ne  pas  laisser  le 
bien  de  sou  serrice  et  la  tranquillité  de  sou  état  dépendre  de  la 
mobile  succession  des  ministres  et  deladÎTersité  de  leurs  caractères, 
mais  d'établir  dans  chaque  département  un  conseil  dont  la  perma- 
nence garantît  la  stabilité  des  principes,  et  la  continuité  des  opéra- 
tions. Le  Roi  remercia  le  duc  d'Orléans,  de  son  zélé  et  créa  bientôt 
bientôt  après  deux  conseils  pour  le  département  de  la  guerre  et 
pour  celui  delà  marine.  »  La  tentative  de  substituer  des  conseils 
aux  ministres  n'avait  pas  assez  bien  réussi  sous  la  régence  pour 
qu'on  la  reprît  sérieusement,  et  la  Polysynodie  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  ne  la  recommandait  pas  plus  aux  hommes  de  théorie  que  les 
souvenirs  de  1715  à  1118  aux  hommes  de  pratique. 

*  V.  la  manière  dont  M.  Taine  décrit  la  situation  des  miuistres 
à  l'assemblée  législative  :  «  En  pleine  séance,  on  les  rudoie,  on  les 
couvre  d'avanies,  non-seulement  comme  des  laquais  mal  famés, 
mais  encore  comme  des  malfaiteurs  avérés.  On  les  interroge  à 
la  barre,  on  leur  défend  de  quitter  Paris,  avant  d'avoir  rendu 
leurs  comptes,  on  visite  leurs  papiers,  on  leur  impute  à  criuie  les 
expre  sions  les  plus  mesurées  et  les  actes  les  plus  méritoires,  ou 
provoque  contre  eux  les  dénonciations,  on  révolte  contre  eux  leurs 
subordonnés,  on  institue  contre  eux  un  comité  de  surveillance  et 
de  calomnie,  on  leur  montre  à  tout  propos  l'échafaud  en  perspec- 
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On  prévoit  sans  peine  la  manière  dont  les  ministres 
seront  traités  dans  les  cahiers  :  «  Jusqu'ici  tous  les  mi- 
nistres, dit  la  noblesse  de  Carcassonne  (art.  20),  ont  eu 
tout  à  espérer  et  rien  à  craindre.  Sont-ils  coupables? 
Leur  seule  punition  est  un  exil  et  les  grâces  du  prince 
les  suivent  même  quelquefois  dans  leur  retraite.  Ah  !  ce 
n'est  point  ainsi  que  l'on  doit  traiter  des  hommes  coupa- 
bles du  crime  de  lèse-majesté  nationale;  l'exemple  du 
passé  nous  a  mieux  instruits  sur  cet  objet  que  toutes  les 
réflexions.  »  L'objet  qu'on  se  propose,  c'est  de  «  substi- 
tuer à  un  gouvernement  devenu  arbitraire  par  l'influence 
ministérielle  des  lois  simples,  justes  et  égales  pour  tous  » 
(Chàteauneuf-en-Thimerais,  Noblesse).  »  Les  lois  consti- 
tutives «  ne  sont  tombées  en  désuétude  que  parce  que, 
n'étant  pas  rassemblées  en  un  seul  corps,  elles  ont 
donné  plus  de  facilité  aux  ministres  de  tromper  la  reli- 
gion de  plusieurs  de  nos  souverains  '  et  de  leur  présen- 
ter les  secours  volontaires  que  leur  offrait  une  nation 
libre  et  généreuse  comme  le  tribut  d'un  peuple  asservi  » 


tive,  on  les  décrète  ou  on  les  menace  d'accusation,  eux  et  leur» 
agents,  sous  des  prétextes  si  vagues,  avec  des  arguties  si  miséra- 
bles, par  une  falsification  si  visible  des  faits  et  des  textes...  »  (La 
Révolution,  T.   II,  p.  188). 

«  (i  Quel  code,  avait  dit  Servan  [Discours  sur  le  progrés  des  connais- 
smicps  humaines,  T.  III,  p.  175),  a  jamais  distingué  les  crimes  contre 
la  nation  même  des  délits  contre  la  puissance  législative?  Un  minis- 
tre, un  coiii'lisan  qui  calomnie  un  peuple  auprès  de  son  Roi,  n'est- 
il  pas  un  des  plus  grands  criminels  de  lèse-majesté?  ne  viole-t-il  pas 
à  la  fois  iii  majesté  du  roi  qu'il  veut  tromper  et  celle  du  peuple 
qu'il  veut  perdre.'  » 
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(Evreux,  Noblesse).  Le  «  despotisme  ministériel,  »  voilà 
le  fléau  :  «  L'on  ne  parlera  plus  des  lettres  de  cachet  et 
des  commissions  extraordinaires  que  dans  l'histoire  du 
despotisme  ministériel  »  (Clermont-Ferrand,  Tiers,  art. 
11).  —  Les  militaires  «  jureront,  par  un  serment  solen- 
nel, de  ne  jamais  être  porteurs  ni  agents  d'ordres  minis- 
tériels »  (Agénois,  Noblesse,  15°).  Les  vœux  que  l'on 
forme  pour  la  liberté  de  la  presse  sont  souvent  fondés 
sur  la  nécessité  de  faire  connaître  les  fautes  ou  les  infi- 
délités des  ministres  (v.  Ballaiuvilliers,  art.  3). 

Pour  mettre  obstacle  au  despotisme  ministériel,  il  faut 
déclarer  le  Roi  irresponsable,  les  ministres  responsa- 
bles. 

Les  ministres  ne  devront  pas  se  retrancher  derrière 
les  ordres  du  Roi  :  «  Sans  que  jamais  ils  puissent  auto- 
riser leurs  délits  du  nom  sacré  de  S.  M.  (Bugey,  Nobl., 
69).  »  C'est  à  eux  qu'on  imputera  «  d'avoir  fait  parler 
ou  agir  le  souverain  d'une  manière  inconstitutionnelle 
(Lauraguais,  Nobl.,  Instructions,  7")  ».  —  ((  L'idée  atta- 
chée à  la  personne  du  Roi  est  une  irléede  justice  et  de 
bienfaisance,  en  conséquence  le  mal  qui  pourrait  être 
fait  sous  son  nom  vient  nécessairement  de  ses  minis- 
tres (Maine,  Tiers,  tit.  I,  art.  10  ;  cf.  Nemours,  Tiers, 
Rem.,  moyens  et  avis,  ch.  II,  art.  3).  » 

Le  tiers  du  Maine  complète  sa  pensée  par  ces  mots  : 
«  Qui  en  seront  personnellement  responsables  aux  Etats- 
généraux,  »  et  celui  de  Nemours  dit  :  «  Il  y  a  un  article 
généralement  désiré,   qui   parait  demandé   par  tout  le 
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royaume...,  c'est  la  responsabilité  des  ministres.  »  Cette 
responsabilité  est  en  effet  réclamée  par  tous  les  cahiers 
qui  ne  renferment  pas  leurs  doléances  dans  le  cercle  des 
intérêts  particuliers. 

Mais  à  quelle  occasion  la  nation  s'en  prévaudrait-elle? 
quelle  en  serait  l'étendue?  quelle  en  serait  la  nature  et, 
par  suite,  quels  en  seraient  les  effets?  Sur  tous  ces 
points,  les  idées  étaient  loin  d'être  fixées. 

On  parle  tiès-souvent  de  comptes  à  rendre  aux  Etats- 
généraux,  à  la  nation  assemblée  (v.  not.  Bar-sur-Seine, 
Clergé,  ch.  I,  art,  10;  Clermont-Ferrand,  Nohl.,  art.  8). 
Ce  sont  les  ministres  qui  vont  au-devant  des  Etats-géné- 
raux, qui  leur  soumettent  d'eux-mêmes  les  résultats  de 
leur  administration.  S'il  est  question,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  cahiers,  de  comptes  en  général,  il  y  en 
a  beaucoup  qui  sont  amenés  à  faire  une  mention,  à  la 
fois  plus  précise  et  plus  restreinte,  de  comptes  finan- 
ciers. Ce  sont  par  exemple  ceux-là  que  la  noblesse  d'Ar- 
magnac (art.  10)  demande  à  tous  les  ministres,  excepté 
à  celui  des  affaires  étrangères,  de  rendre  publiquement 
chaque  année.  Les  comptes-rendus  peuvent  faire  appa- 
raître les  fautes  qui  engagent  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. Mais  le  droit  de  prendre  l'initiative,  en  dehors 
de  toute  procédure  financière  ou  autre  ainsi  engagée, 
pour  signaler  des  fautes  de  ce  genre,  n'est  nulle  part  re- 
fusé aux  membres  des  futures  assemblées  ;  il  y  a  beau- 
coup de  cahiers  qui  le  supposent  de  la  manière  la  plu.ç 
claire,  qui  donnent  aux  députés  le  droit  de  dénonciation. 


—  173  — 

Quelques-uns  semblent  bien  ne  faire  porter,  non-seu- 
lement les  comptes  à  rendre  régulièrement  et  spontané- 
ment par  les  ministres,  mais  peut-être  encore  leur  res- 
ponsabilité que  sur  l'emploi  des  fonds  publics  (v.  not. 
Berry,  Tiers,  art.  6),  et,  pour  cette  raison,  regardent  le 
ministre  des  finances  comme  plus  responsable  que  ses 
collègues  (Garcassonne,  Nohl.,  art.  120),  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi.  La  plupart  cependant  veulent  que  les  mi- 
nistres répondent,  en  général,  de  leur  administration 
(Bourbonnais,  Tiers,  Sect.  I,  art.  18),  de  «  leurs  fonctions 
et  gestion  (Bugey,  Nobl.,  l.  cit.),  »  de  «  leur  conduite  » 
(Caen,  Nohl.,  Instructions  sur  le  contrat  national,  art. 
17;  Mantes,  Clergé,  Administration  de  la  justice,  5°),  de 
«  leur  conduite  en  tout  ce  qui  sera  relatif  aux  lois  du 
royaume  (Alençon,  Nobl.,  art.  10,  5"),  »  de  «  leurs  fau- 
tes (Château-Thierry,  Tiers.)  » 

Mais  nulle  part  la  distinction  n'est  faite  entre  la  respon- 
sabilité politique  et  la  responsabilité  judiciaire,  entre 
celle  qui  entraîne  la  chute  d'un  ministre,  parce  que  sa 
conduite  ne  convient  pas  à  une  majorité,  et  celle  qui 
l'expose  à  des  châtiments,  parce  qu'il  a  violé  une  loi  pé- 
nale. En  somme,  c'est  à  cette  dernière  que  l'on  s'attache 
d'ordinaire,  et  le  tiers  de  Pont-à-Mou5son,  6°,  exprime 
l'idée  commune,  quand  il  dit  œ  que  les  ministres  seront 
responsables  de  leur  gestion  aux  Etats-généraux,  qui 
pourront  les  faire  juger  sur  le  fait  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  par  les  juges  compétents.  » 

Les  principales  causes  qui  peuvent  domier  lieu  à  cette 
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sanction  judiciaire,  la  seule  dont  on  se  fasse  une  idée 
précise,  sont  indiquées  par  les  cahiers. 

C'est  avant  tout  l'abus  des  fonds  publics  :  «  Rendre  les 
ministres  et  autres  personnes  chargées  du  maniement  des 
finances  responsables  sur  leur  vie  et  sur  leurs  biens  de 
leur  administration,  »  voilà  ce  que  demande  le  clergé  de 
Blois)  l.  cit.  ;  cf.  Guyenne,  Tiers,  Constitution  ;  Laura- 
gnais,  Nohl.,l.  cit.  ;  Castres,  Tiers,  1;  Mantes,  Clergé^ 
Administration  de  VEtat.  5",  etc.).  Malversations,  dépré- 
dations, concessions,  prévarications,  c'est  toujours  le 
même  crime  qu'on  prévoit  sous  ces  noms  divers  (le 
Maine,  Clergé,  ch.  II,  art.  1  ;  Nivernais,  Tiers,  art.  16  ; 
Auxois,  Nobl.,  art.  13  ;  Bourbonnais.  Tiers,  L  cit.  ;  Auch, 
Nohl.,  art.  22;  Anjou,  Tiers,  Constitution,  art.  30;  Ar- 
magnac, Nohl.,  L  cit.)  Tantôt  c'est  le  seul  auquel  on 
songe  ;  tantôt  c'est  celui  qu'on  met  du  moins  au  premier 
rang;  en  tout  cas,  il  n'est  pas  d'énumération  dans  la- 
quelle il  soit  omis. 

Il  y  faut  ajouter  la  violation  des  lois  en  général  (Au- 
xois, Nobl.,  l.  cit.).  Le  tiers  d'Orléans  parle  de  «  tout  mi- 
nistre qui  se  sera  écarté  de  l'exécution  des  lois  établies, 
soit  en  matière  de  législation,  soit  en  matière  d'impôt,  ou 
qui  se  sera  rendu  coupable  d'autres  abus  ou  malversa- 
tions. »  La  noblesse  de  Meaux  (Constitution,  art.  8)  pré- 
voit seulement  les  contraventions  «  aux  lois  constitu- 
tives. »  Il  y  a  deux  cas  différents  de  culpabiUté,  la  vio- 
lation et  la  destruction  des  lois  :  le  tiers  de  Châtellerault 
(ch.  I)  veut  faire  punir  «  les  ordres  illégaux  ou  injustes 
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qu'ils  (les  ministres)  auront  donnés  et  pour  toutes  les 
parties  de  leur  administration,  »  mais  la  noblesse  de 
Carcassonne  signale  (l.  cit.)  «  tout  ministre  qui  aurait 
formé  des  entreprises  tendantes  à  renverser  ou  à  ébran- 
ler la  constitution,  à  détourner  les  deniers  publics  de 
l'usage  assigné  par  les  Etats,  à  abuser  du  nom  et  de 
l'autorité  du  souverain  pour  attenter  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens, à  trahir  la  confiance  du  prince  et  suggérer  des 
actes  contraires  aux  intérêts  toujours  inséparables  du 
Roi  et  de  la  nation,  »  et  les  deux  premiers  ordres  de 
Lixheim  (art.  16)  «  tout  ministre  qui  aurait  tenté  de  faire 
des  changements  arbitraires,  soit  dans  les  lois,  soit  dans 
la  durée  et  la  perception  des  impositions,  ou  qui  aurait 
donné  des  conseils  tendant  à  établir  une  autorité  arbi- 
tiraire  qui  détruit  cette  confiance  qui  fonde  la  puissance 
des  rois.  »  On  craint  les  tentatives  pour  ressaisir  le  pou- 
voir absolu  et  l'on  veut  s'en  défendre,  en  affectant  de 
voir  des  conseillers  chez  ceux  qui  pourraient  bien  n'être 
que  les  instruments  et  en  détournant  sur  leurs  têtes  seules 
la  responsabilité  des  actes  auxquels  ils  se  prêteraient. 

Au  lieu  de  parler  des  lois,  on  s'applique  souvent  à  dé- 
fendre contre  les  ministres  «  les  droits  tant  nationaux 
que  particuliers  (Auch,  Nohl.  art.  22;  Armagnac,  Nohl. 
art.  10),  »  ce  qui  revient  au  même,  puisque  les  lois  ser- 
vent à  définir  et  à  garantir  les  droits.  Le  tiers  de  Brest 
{Police  générale  et  particulière)  dénonce  «  les  ministres 
qui  aui'ont  porté  atteinte  à  l'un  de  ces  points  essentiel- 
lement constitutifs  du  bonheur  de  la  société   (propriété, 
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liberté,  état  et  vie),  »  et  la  noblesse  de  Comminges,  15», 
ceux  qui  «  se  trouveront  avoir  participé  à  la  violation  de 
la  liberté  des  citoyens,  ou  qui  viendront  à  commettre 
quelque  autre  infraction  à  la  charte  constitutive  des  droits 
de  la  nation;  »  le  tiers  d'Anjou  (Constitution,  art.  29) 
fait  mention  expresse  des  «  opérations  qui  seraient 
jugées  attentatoires,  soit  à  la  liberté,  soit  à  la  pro- 
priété. » 

On  peut  imputer  aux  ministres  des  faits  de  droit  com- 
mun; ceux  qui  dans  leurs  comptes  emploieront  des 
pièces  on  états  faux  seront  «  déclarés  criminels  de  faux, 
poursuivis  et  punis  comme  faussaires  et  coupables  de 
péculat  (Nivernais,  Tiers,  art.  17),  » 

Le  droit  de  poursuite  est  ordinairement  attribué  aux 
Etats-généraux  (Agénois,  Nobl.,  6°;  Alençon,  Nobl.,  l. 
cit.;  Bugey,  Nobl.,  l.  «ï .  ;  Carcassonne,  Nohl.,  l.  cit.; 
Chateauneuf-en-Thimerais,  A''o6L ,  Co7istitutio7i  nationale, 
art.  1,  6°;  Pont-à-Mousson,  Tiers,  6°).  La  noblesse  de 
Charolais  dit  :  «  ou  à  ceux  qu'elle  (la  nation  assemblée) 
aura  chargés  de  la  représenter.  »  Le  tiers  du  Nivernais 
(art.  16)  suppose  la  dénonciation  faite  par  les  Etats,  la 
poursuite  appartenant  au  procureur-général  près  le 
parlement  de  Paris  (cf.  Orléans,  Tiei's,  l.  cit.  ;  Clermont- 
Ferrand,  Nobl.,  art.  Sj;  mais  ce  magistrat  ne  pourra  se 
dispenser  d'agir.  La  noblesse  de  Saint-Mihiel  (ch.  XI, 
art.  3)  veut  que  le  procès  ait  lieu,  «  n'y  eût-il  qu'un  seul 
des  trois  ordres  de  cette  assemblée  qui  se  portât  accu- 
sateur. » 
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Il  est  possible  de  concevoir  d'autres  systèmes  ;  c'est  à 
l'Assemblée  nationale  à  déterminer  «  quels  peuvent  être 
les  accusateurs,  »  d'après  la  noblesse  de  Béziers  (Admi- 
nistration générale,  art.  5).  La  noblesse  d'Anjou  dit  (art. 
14)  que  les  ministres  «  pourront  être  dénoncés,  soit  aux 
tribunaux  ordinaires,  soit  aux  Etats-généraux.  »  Le  minis- 
tère public  n'est  pas  toujours  tenu  d'attendre  la  réquisi- 
tion des  Etats  ;  les  procureurs-généraux  agiront  «  soit 
de  leur  mouvement,  soit  sur  les  dénonciations  (Laura- 
guais,  Nobl.,  l.  cit.;  cf.  Evreux,  Tiers,  art.  20).  »  Ce  ne 
seront  pas  seulement  les  particuliers  intéressés,  ce  se- 
ront aussi  les  syndics  des  Etats  provinciaux  qui  pour- 
ront dénoncer.  Mais,  «  pour  prévenir  les  abus  trop  fré- 
quents que  la  jalousie  et  l'insubordination  pourraient 
faire  de  cette  espèce  de  prise  à  partie,  que  les  dénoncia- 
tions ne  puissent  être  admises  qu'autant  qu'elles  auront 
été  d'abord  présentées  par  les  Etats  provinciaux  aux 
Etats-généraux,  qu'elles  auront  été  adoptées  par  ceux-ci 
et  par  eux  dénoncées  à  la  puissance  coercitive  de  la  cour 
des  pairs  /Glermont-Ferrand,  Nohl.,  l.  cit.).  » 

D'après  la  noblesse  de  Comminges  {l.  cit.),  il  y  aura 
deux  systèmes  dont  l'un  sera  subsidiaire.  Aux  Etats-gé- 
néraux appartiendra  le  droit  de  poursuivre  sur  la  dé- 
nonciation des  parties  intéressées  ou  de  quelque  dé- 
puté. Mais,  «  dans  l'intervalle,  les  procureurs-généraux 
seront  tenus  de  les  dénoncer  (les  ministres)  aux  cours 
souveraines  et  de  les  poursuivre  devant  elles,  et  lesdites 
cours  pourront  faire  telles   procédures  et  informations 
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qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  empêcher  le  dépéris- 
sement des  preuves,  pour  le  tout  être  rapporté  aux  pro- 
chains Etats-généraux,  qui  y  pourvoiront  ainsi  que  leur 
.  sagesse  le  leur  suggérera,  et  sans  préjudice  néanmoins 
aux  parties  lésées  de  faire,  pour  leurs  intérêts,  telles 
poursuites  qu'elles  aviseront  »  (cf  Lauraguais,  Nobl.,  l. 
cit.;  Auch,  Nohl..  art.  22).  Quelle  confiance  on  avait 
dans  l'indépendance  des  procureurs-généraux  !  Il  est 
vrai  qu'on  les  voyait  toujours  inamovibles,  comme  ils 
l'étaient  depuis  si  longtemps  dans  leurs  offices. 

La  juridiction  donne  lieu  à  plus  de  difficultés.  Elles 
sont  exposées  ainsi  par  le  tiers  de  Nemours  (Rem., 
moyens  et  avis,  ch.  II.  art.  3)  :  «  Devant  qui  les  ministres 
seront-ils  responsables ,  qui  prononcera  la  peine  ?  Là  le 
tiers-état  du  bailliage  de  Nemours  marche  d'un  pas 
moins  assuré.  Les  représentants  de  la  nation,  qui  sont 
colégislateurs  et  du  milieu  desquels  doivent  s'élever  les 
accusateurs,  lorsque  leurs  lois  et  les  droits  du  peuple 
sont  violés,  peuvent-ils  être  juges?  Le  tiers-état  se 
permet  d'en  douter.  Il  dirait  volontiers  qu'il  se  permet 
de  ne  le  pas  croire.  Peuvent-ils  nommer  des  commis- 
.sions  spéciales?  Les  jugements  par  commission  ont  tou- 
jours été  odieux  et  seraient  peut-être  encore  plus  sus- 
pects de  partialité,  plus  en  danger  d'être  maîtrisés  par 
l'opinion,  si  la  commission  était  nommée  par  une  grande 
assemblée  nationale  que  lorsqu'elle  l'était  par  un  minis- 
tre ou  par  un  roi...  »  Le  tiers  de  Nemours  posait 
quatre  questions  :  «  Nos    pairs  forment-ils  le   tribunal 
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indiqué  par  la  constitution  pour  juger  les  ministres  sur 
l'accusation  nationale  ?  —  Faudrait-il  leur  joindre  d'au- 
tres magistrats,  ou  tirés  d'une  seule  cour,  ou  élus  dans 
toutes  les  cours,  ce  qui  semblerait  plus  raisonnable?  — 
Si  l'assemblée  nationale  était  divisée  en  deux  chambres, 
comme  beaucoup  de  personnes  le  désirent,  la  chambre 
haute  aurait-elle  juridiction  pour  juger  en  ce  cas  sur 
l'accusation  de  la  chambre  des  communes,  quoiqu'elle 
ne  fût  pas  d'ailleurs  cour  de  justice?  —  Pourrait-on 
amener  ad  hoc  des  juges  électifs  en  autorisant  l'accusé  à 
un  grand  nombre  de  récusations?  »  Embarrassé  au 
milieu  de  tant  de  difficultés,  qui  donnaient  naissance  à 
tant  de  questions,  le  tiers  s'en  remettait  à  l'Assemblée 
nationale  du  soin  de  désigner  le  tribunal  futur. 

Les  divers  systèmes  qu'il  condamnait  trouvaient  des 
partisans.  Le  clergé  de  Bar-sur-Seine  (ch.  I,  art.  10) 
donne  aux  Etats  le  droit  de  citer  devant  eux  et  de  juger, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  commission,  «  les  ministres 
qui  seraient  reconnus  avoir  abusé  de  la  puissance  pu- 
blique. »  La  juridiction  des  Etats  est  admise  par  le  tiers 
de  Guyenne  (Constitution),  par  celui  de  Digne  (art.  62), 
par  celui  d'Anjou,  au  moins  pour  le  cas  de  prévarication 
(Constitution,  art.  30),  par  la  noblesse  de  Comminges, 
450,  par  la  communauté  de  Ballainvilliers  (art.  31  et  32), 
Le  clergé  de  Bar-sur-Seine,  (l.  cit.)  propose  une  commis- 
sion. 

Deux  autres  systèmes  sont  fréquemment  adoptés,  l'un 
d'après  lequel  les  Etats-généraux  désigneront  ou  forme- 
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ront  à  l'avance  une  juridiction  compétente  (Berry,  Tiers, 
art.  6;  Béziers,  Nobl.,  Administration  générale,  art.  5; 
Maine,  Clergé,  ch.  II,  art.  1  ;  Mantes,  Clergé,  l.  df.);  l'au- 
tre ,  qui  consiste  à  renvoyer  les  ministres  aux  tribunaux 
ordinaires  (Châteauneuf-en-Tliimerais,  Nobl.,  l.  cit.; 
Alençon,  NohL.  art.  10,  5»;  Meaux,  Nobl.,  Constitution, 
art.  8).  On  parle  aussi  des  juges  compétents  (Pont-à- 
Mousson,  Tiers,  l.  cit.  ;  Agénois,  Noblesse,  O").  Mais 
qui  sont  ces  juges  ordinaires  ou  compétents  ?  nous 
trouvons  plusieurs  réponses  à  cette  question;  il  s'agit 
tantôt  de  la  cour  des  pairs;  (Auxois,  Noblesse,  l.  cit.; 
St-Mihiel,  Noblesse,  l.  cit.  ;  Clermond-Ferrand,  NoblessSy 
l.  cit.),  tantôt  des  cours  ou  tribunaux  souverains  (Caen, 
Noblesse,  l.  cit.  ;  Clermond-Ferrand,  Tiers,  art.  12),  et 
spécialement  des  parlements  (Châtellerault,  Tiers,  l.  cit  ; 
Orléans,  Tiers,  l.  citj  ;  le  clergé  de  Nemours,  9»,  nomme 
le  parlement  de  Paris. 

Des  systèmes  différents  sont  combines;  la  noblesse 
de  Lauraguais  (l.  cit.)  admet  la  juridiction  des  Etats- 
généraux,  quand  ils  sont  assemblés,  celle  des  cours 
souveraines,  quand  ils  ne  le  sont  pas.  Les  deux  pre- 
miers ordres  de  Lixheim  (l.  citj  propose  que  le  ministre 
«  soit  cité  et  jugé  par  douze  juges  nommés  dans  les 
Etats-généraux  du  royaume,  choisis  à  la  pluralité  des 
voix  dans  les  différents  ordres,  et  douze  de  ses  pairs 
choisis  dans  son  ordre  et  sans  que  dans  ce  nombre  il 
puisse  se  trouver  un  ministre,  que  le  procès  soit  ins- 
truit  et  suivi  à  l'assemblée  des  Etats-généraux   et  en 
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leur  présence,  pour  être  prononcé  d'après  les  lois  à  faire 
à  cet  égard  par  les  États.  » 

Une  loi  paraît  nécessaire  pour  régler  la  procédure 
aussi  bien  que  la  compétence;  il  s'agit  d'une  matière 
entièrement  nouvelle. 

Les  cahiers  sont  le  plus  souvent  muets  sur  la  nature 
de  la  condamnation;  ils  s'en  rapportent  à  la  loi  que  doi- 
vent faire  les  Etats-généraux;  le  tiers  de  Brest  {l.  cit.), 
qui  exprime  formellement  cette  idée,  parle  de  réparations, 
mais  il  est  probable  que,  dans  sa  pensée  même,  et  il  est 
certain  que,  dans  celle  de  tous,  ces  réparations  doivent 
être  des  peines  ;  le  clergé  de  Blois  (l.  cit.)  rend,  nous 
l'avons  vu,  «  les  ministres  et  autres  personnes  chargées 
du  maniement  des  finances  responsables  sur  leur  vie  et 
sur  leurs  biens  de  leur  administration.  » 

On  craint  beaucoup  que  les  ministres  n'échappent, 
soit  au  procès,  soit  au  châtiment.  Le  droit  de  grâce  est 
quelquefois  refusé  au  Roi  en  ce  qui  les  concerne  :  «  Nulle 
force  ne  pourra  les  soustraire  aux  peines  qu'ils  auront 
encourues,  »  dit  la  noblesse  de  Châteauneuf-en-Thime- 
rais  (l.  cit.  ;  cf.  Herblay,  Constitution  nationale,  art.  13; 
Anjou,  Tiers,  Constitution,  art.  30,  pour  le  cas  de  préva- 
rication). Du  moins,  «  dans  le  cas  où  le  Roi  jugerait  à 
propos  de  leur  faire  grâce,  il  serait  supplié  de  ne  la  leur 
accorder  qu'après  l'instruction  achevée  et  le  jugement 
prononcé  (Maine,  Tiers,  l.  cit).  »  On  veut  que  le  pro- 
cès suive  son  cours. 

La    dénonciation    des    Etats-généraux    est  regardée 
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comme  le  meilleur  moyen  d'empêcher  «  que  la  puis- 
sance ou  le  crédit  du  coupable  le  puisse  soustraire  aux 
recherches  (Herblay,  l.  cii,  art.  14);  »  mais  de  plus,  «  S. 
M.  sera  suppUée  de  ne  jamais  interposer  son  autorité  pour 
le  soustraire  aux  poursuites  (Castres,  Tiers)  :  »  — «  Qu'au- 
cun ordre  privé  ne  puisse  le  garantir  de  la  responsabi- 
lité »  /Meaux,  Nohl.,  l.  cit.);  «  que  rien  ne  puisse  ar- 
rêter l'effet  de  la  poursuite  (Nivernais,  Tiers,  art.  16).  » 
Ces  dernières  expressions  sont  générales  et  peuvent 
comprendre  à  la  fois  le  droit  d'abohtion  et  le  droit  de 
grâce. 

La  crainte  est  si  vive  que  le  clergé  de  Nemours  engage 
le  prince  à  «  réclamer,  auprès  des  puissances  étran- 
gères, les  ministres  prévaricateurs  et  fugitifs  (l.  cit.].  » 

Aux  ministres  sont  associés  leurs  fauteurs  et  com- 
plices (Brest,  Tiers,  l.  cit.). 

Une  responsabilité  semblable  à  celle  qui  est  imposée 
aux  ministres  pèse  sur  les  «  administrateurs  quel- 
conques et  magistrats  souverains  »  (Béziers,  Nohl.  l. 
cit.),  sur  les  «  autres  chefs,  de  tel  rang]et  condition  qu'ils 
soient  »  (Brest,  Tiers,  l.  cit.),  sur  toutes  les  personnes 
chargées  en  chef  de  l'exécution  des  lois  ou  de  'quelque 
partie  de  l'administration  »  (Caen,  Nohl.  l.  cit.),  «  com- 
mandants pour  le  Roi,  commissaires  départis  ou  autres 
agens  du  pouvoir  exécutif  »  (Comminge,  Nohl.  l.  cit.), 
«  en  général  sur  tous  ceux  qui  auront  été  chargés  en 
chef  ou  autrement  d'une  partie  d'administration  quel- 
conque »  (Mantes,  Clergé,  l.  cit.),  «  sur  les  autres  offi- 
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ciers  publics  et  commissaires  chargés  de  l'administra- 
tion des  deniers  royaux  (Nemours,  Clergé,  9°),  »  sur  ceux 
à  'qui  le  Roi  a  confié  quelque  partie  de  son  pouvoir 
(Herblay,  l.  cit.). 

II  faut  déterminer  la  juridiction  ;  le  clergé  de  Nemours 
(Z.  cit.),  qui  renvoie  les  ministres  devant  le  parlement  de 
Paris,  défère  les  autres  officiers  aux  juges  locaux.  Les 
trois  ordres  de  Bayonne,  7,  n'hésitent  pas  à  donner  à 
«  la  nation  assemblée  »  le  droit  de  juger  les  officiers  du 
Roi  :  «  Ce  droit  ne  peut  être  accordé  aux  Etats  provin- 
ciaux, à  cause  des  désavantages  que  les  intérêts  parti- 
culiers donneraient  aux  accusés  ;  mais  l'assemblée  natio- 
nale, qui  est  le  juge  primitif  de  toutes  les  contraven- 
tions faites  au  contrat  social,  doit  juger  l'officier  d'une 
province  accusé  par  les  députés,  si  le  monarque  ou 
ses  mandataires  n'ont  pas  sévi  avec  une  rigueur  pro- 
portionnée au  délit.  » 

La  noblesse  de  Saint-Mihiel  croit  nécessaire  d'as- 
surer la  répression  et  demande  a  qu'il  plaise  au  Roi  de 
renoncer  à  évoquer  à  S.  M.  et  à  son  conseil  de  telles 
atïaires  ou  toutes  autres,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être...  »  (ch.  XI,  art.  2). 

Parmi  les  agents  de  l'autorité,  le  tiers  de  Clermont-en- 
Beauvoisis  signale  ceux  qui  sont  employées  dans  l'intérêt 
du  fisc  comme  favorisés  par  les  lois  :  «  Elles  semblent 
vouloir  les  soustraire  à  la  punition  des  délits  et  des  cri- 
mes qu'ils  commettent.  » 

L'un  des  faits  que  l'on  redoute  le  plus  de  la  part  des 
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chefs  comme  des  membres  de  l'administralion,  est 
la  violation  du  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste. 
C'est  encore  du  reste  un  point  sur  lequel  l'autorité 
royale  avait  pris  l'initiative.  Le  18  août  1775,  un  arrêt  du 
conseil  fit  défense  d'employer  en  justice  des  lettres  in- 
terceptées. Il  cassait  un  arrêté  rendu  par  le  conseil  su- 
périeur du  Cap,  ordonnant  que  deux  lettres  qui  avaient 
été  interceptées,  seraient  déposées  au  greffe,  annexées 
au  registre  des  délibérations  secrètes  et  qu'il  en  serait 
envoyé  copie  au  ministre  de  la  marine.  L'abus  était 
«  d'autant  plus  grave,  disait  le  conseil  du  Roi,  qu'il  y  a 
moins  de  moyens  de  le  prévenir  dans  la  correspondance 
réciproque  du  royaume  et  des  colonies;  cette  voie  odieuse 
ne  laissoit  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  du  silence  et 
du  renvoi  des  lettres  interceptées  à  la  personne  à  qui  elles 
appartenoient.  »  Le  conseil  allait  jusqu'à  ordonner  des 
poursuites  «  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de 
l'interception  desdites  lettres  et  de  toutes  autres.  » 

On  ne  permit  point  au  public  d'oublier  la  question, 
comme  le  prouve  un  opuscule  de  Servan  commençant 
par  ces  mots  :  «  Je  veux  savoir,  messieurs,  à  quoi  m'en 
tenir  sur  le  droit  ou  l'abus  de  décacheter  les  lettres  ;  il 
faut  absolument  que  je  vous  estime  comme  des  ministres 
utiles  à  la  société,  ou  que  je  vous  déteste  avec  mépris 
comme  les  hommes  les  plus  dangereux  pour  vos  sem- 
blables... *  » 

*  Commentaire  sur  un  passage  du  livre  de  M.  Necker,  ou  Eclaircisse' 
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Il  n'y  a  que  peu  de  sujets  sur  lesquels  les  réclama- 
tions soient  aussi  vives  et  aussi  générales.  Le  tiers  de  Ne- 
mours en  parle  avec  développement  dans  un  chapitre 
spécial  (ch.  XIV,  delà  poste  aux  lettres).  M.  d'Autun  ne 
manque  pas  de  se  faire  l'organe  d'une  préoccupation  uni- 
verselle :  «  Chacun  a  le  droit  naturel  de  confier  sa  pensée  - 
toute  violation  du  secret  à  la  poste  sera  sévèrement  pros- 
crite, »  dit-il.  C'est  surtout  dans  les  petites  villes  que 
l'abus  est  signalé  par  le  tiers  del'Agénois. 

«  Cet  attentat,  ditle  tiers  d'Auch  (Pointsp'eaïabïes,Sect- 
I,  art,  23),  qui  compromet  la  sûreté  et  la  fortune  des  ci- 
toyens, doit  être  réprimé  en  faisant  le  procès  aux  coupables 
suivant  la  rigueur  des  lois.  »  De  quelles  lois  ?  Celles  quî 
existent  ne  suffisent  pas  :  «  Les  députés,  dit  de  son  côté 
la  noblesse  d'Artois  (Sect.  II,  art.  8),  prendront  toutes  les 
précautions  possibles  pour  que  cet  abus,  qu'on  doit  regar- 
der comme  un  délit,  soit  à  jamais  proscrit,  sous  les  peines 
les  plus  sévères  contre  ses  auteurs,  fauteurs  ou  compli- 
ces ».  Ces  derniers  termes  sont  assez  généraux  pour  que 
les  personnes  les  plus  haut  placées,  celles  qui  donnent 
les  ordres  et  profitent  du  déht  sans  se  mêler  à  l'exécution, 
n'échappent  pas  au  châtiment.  Il  est  toujours  question 
des  peines  les  plus  sévères  (cf.  Etain,  Nohl.,¥;  Calaisis,. 
Nohl.,  etcj.  La  noblesse  d'Etain  ajoute:  «  à  peine  d' être- 
pou  rsuivis  extraordinairement  par  les  procureurs  géné- 


mens  demandés  à  Messîeiirs  les  commis  des  postes  préposés  à  décacheter 
les  lettres. 
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raux,  »  et  celle  de  Douai,  IS»,  dit  :  «  Seront  déclarés  in- 
fâmes ceux  qui  auront  transgressé  cette  prohibition.  » 

Pour  assurer  le  respect  de  la  prohibition,  on  veut  qu'il 
n'y  ait  plus  d'intérêt  au  moins  juridique  à  la  violer  :  «  Que 
le  secret  inviolable  des  lettres  confiées  à  la  poste  soit  éta- 
bli, et  qu'aucun  citoyenne  puisse  être  inquiété,  recherché, 
ni  son  domicile  violé,  pour  et  à  l'occasion  de  ses  corres- 
pondances ou  papiers  domestiques,  dès  qu'il  ne  leur 
donne  point  de  publicité  condamnable  (Montreuil-sur- 
Mer,  Tiers,  art.  28),  »  On  n'hésite  pas  à  priver  la  justice 
d'un  moyen  de  preuve  utile  dans  bien  des  cas  :  «  Que, 
même  en  matière  criminelle,  ils  (ces  dépôts)  ne  puissent 
jamais  être  mis  en  preuve  contre  l'accusé.  »  (Pamiers, 
Tiers,  ch.  III,  art.  3;  cf.  Amiens,  Noblesse,  art.  10;  Me- 
lun,  Noblesse,  art.  4.)  Le  tiers  de  Dourdan  pose  la  même  rè- 
gle avec  une  réserve  :  «  Si  ce  n'est  dans  le  casd'unecon- 
juration  ou  entreprise  contre  l'Etat  »  (art.  4/. 

La  noblesse  de  Châlons-sur-Saône  n'étend  pasl'inviola- 
bihté  «  en  temps  de  guerre  aux  lettres  venant  de  l'étran- 
ger ou  adressées  à  l'étranger  déclarées  suspectes  par  le 
ministère  »  {Doléances,  art.  4). 

Les  sanctions  pénales  ne  suffisent  pas  encore  à  la  no- 
blesse de  Châtillon-sur-Seine  (bailliage  de  la  Montagne)  ; 
elle  veut  que  l'administration  des  postes  soit  remise  aux 
Etals-généraux  et  dirigée  par  des  chefs  absolument  indé- 
pendants de  la  couronne,  «  qu'ils  jurent  de  ne  jamais  ou- 
vrir ni  faire  ouvrir  ni  consentir  qu'on  ouvre  aucune  lettre, 
et  qu'il  soit  porté  une  loi  qui  les  condamne  à  une  prison 
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perpétuelle  si  on  peut  leur  prouver  qu'ils  aient  trahi  leur 
serment.  » 

Mais  ce  que  l'on  craint  des  autorités  civiles  n'est  rien 
auprès  de  ce  que  l'on  peut  attendre  de  l'armée.  Nous  avons 
déjà  vu  la  noblesse  d'Agénois  exiger  des  militaires  le  ser- 
ment «  de  ne  jamais  être  porteurs  ni  agents  d'ordres  mi- 
nistériels (I50).  »  Les  ennemis,  ce  sont  toujours  les  mi- 
nistres, ce  sont  les  chefs;  le  danger  est  qu'on  leur 
obéisse  servilement.  L'obéissance  passive  était  depuis 
longtemps  attaquée  par  les  publicistes  comme  un  péril 
pui>lie,  contestée  par  des  corps  judiciaires',  discutée  au 
sein  même  de  l'armée  ",  et  la  noblesse  d'Etain  répétait 
ce  qui  avait  été  dit  bien  des  fois,  quand  elle  s'exprimait 
ainsi,  (Pétitioiis)  :  «  1»  Qu'il  soit  pris  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  garantir  les  citoyens  des  terribles  effets  de 
l'obéissance  aveugle  et  illimitée  de  la  part  du  militaire  ; 

•  «  Il  n'y  avait  pas  jusqu'à  la  cour  des  aides  qui  n'eût  imaginé 
d'exiger  du  Roi  (Louis  XV)  la  punition  sévère  des  commandants  qui 
avaient  exécuté  ses  ordres  et  de  dénoncer  aux  peuples  les  abus  de 
l'autorité  royale  sous  le  nom  de  l'autorité  militaire.  »  Weber,  Mé- 
Tnoires,  cbap.  H,  p.  63).  M.  Savoye  de  Rolliu,  avocat  général  au 
parlement  de  Dauphiné,  disait,  dans  la  séance  du  21  oct.  1788,  que 
les  ministres  avaient  voulu  «  réduire  les  armées  à  l'alTreuse  alter- 
native d'être  rebelles  ou  satellites,  prêts  à  fouler  aux  pieds  la  patrie 
et  les  lois  au  plus  léger  signal  !  » 

*  «  De  nouvelles  troupes  furent  encore  envoyées  en  Bretagne  (en 
1788);  mais  déjà  plusieurs  des  officiers  qui  les  commandaient  agitaient 
entre  eux  jusqu'où  devait  s'étendre  l'obéissance  militaire  dans  des 
discordes  civiles.  C'est  sans  doute  à  la  connaissance  qu'avait  le  comte 
deThiarsde  cotte  disposition  des  esprits  qu'il  faut  attribuer  sans  hési- 
tation son  excessive  retenue  dans  l'emploi  de  la  force  armée  (Weber, 
chap.  II.  p.  i:;8). 
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qu'il  soit  déclaré  et  statué  que  le  serment  que  prêtent 
les  militaires  est  véritablement  et  dans  le  fait  prêté  à  la 
nation  dans  la  personne  de  son  chef  qui  est  le  Roi,  que  ce 
serment  n'exige  pas  d'eux  une  obéissance  aveugle  et  pu- 
rement passive,  capable  de  les  porter  à  des  choses  in- 
justes et  contraires  aux  lois  de  l'Etat,  mais  qu'il  ne  les 
oblige  véritablement  que  lorsqu'il  s'agit  du  maintien  des 
lois,  des  intérêts  de  la  nation  et  de  la  défendre  contre 
ses  ennemis,  ne  devant  jamais  oublier  qu'ils  sont  citoyens 
avant  d'être  soldats,  et  que,  si  la  nation  leur  met  les  armes 
à  la  main,  ils  n'en  doivent  faire  usage  que  pour  la  protéger 
et  la  défendre  et  jamais  pour  l'asservir  et  la  soumettre  au 
pouvoir  arbitraire,  ce  qui  serait  un  crime  de  lèse-patrie.  » 
On  redoute  l'obéissance,  on  sape  la  discipline,  on  prépare 
la  révolution,  en  attendant  que  Ton  comi)romette  la  France 
elle-même  '. 

'  M.  C.  Rousset,  parlant  des  premiers  temps  de  la  révolution,  a 
dit  très-justement  :  «  L'armée  n'avait  pas  la  faveur  des  patriotes; 
elle  n'était  à  leurs  yeux  qu'un  instrument  de  despotisme,  un  foyer 
l'aristocratie  {Les  Volontaires^  1791-1794,  p,  4).  » 
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CHAPITRE  IX 


I.MMUXITE   PARLEMENTAIRE 


«  Que  la  personne  de  tous  les  députés  représentants 
de  la  nation  aux  Etats-généraux  soit  sacrée  (Bourbonnais, 
Nohl.,  Sect.  I,  art.  12),  »  —  «  inviolable,  »  dit-on  aussi 
(Bourg-en-Bresse,  les  trois  ordres,  ch.  I,  art.  25;  cf.  Alen- 
çon.  Clergé,  Ohs.  préliminaires,  3°;  Dax,  Tiers,  art.  10; 
Dijon,  Nobl.,  21  ;  Libourne,  Tiers,  ¥;  Mâcon,  Nohl.,  Ins- 
tructions, art.  5;  Montpellier,  Tiers,  ch.  I,  art.  11,  etc.) 

Le  principe  sera  placé  «  sous  la  sauvegarde  de  la  nation 
et  de  la  loi  (Bourg-en-Bresse,  l.  cit.],  »  —  «  Les  députés 
sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  dans  leurs  per- 
sonnes et  dans  leurs  biens  (Libourne,  Nohl.,  art.  12).  »  — 
«  Que  les  trois  ordres  se  rendent  à  cet  effet  réciproque- 
ment garants  pour  leurs  membres  respectifs  (Orléans, 
Nohl.,  Charte  de  const.,  art.  G).  » 

L'immunité  parlementaire  est  un  point  sur  lequel  on 
insiste  tout  particulièrement:  «  La  noblesse  de  Cler- 
mont-en-Beauvoisis,  4°)  juge  absolument  nécessaire.... 
La  destruction  de  tous  les  vices  et  abus  de  la  constitu- 


—  190  — 

lion  ne  pouvant  résulter  que  de  leur  dénonciation  aux 
Etats-généraux,  cette  dénonciation  doit  être  rendue 
possible,  et  elle  ne  le  serait  pas,  si  les  personnes  des 
députés  pouvaient  être,  pendant  la  tenue  des  Etats-gé- 
néraux, inquiétées  dans  leurs  droits,  même  par  les  tribu- 
naux, et  si  quelque  crainte  ultérieure  pouvait  les  em- 
pêcher de  s'exprimer  librement  sur  les  objets  publics.  » 

Les  deux  objets  de  l'immunité  parlementaire  sont  bien 
indiqués  dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer. 

En  premier  lieu,  les  députés  ne  doivent  pas  être  in- 
quiétés, même  par  les  tribunaux,  pendant  la  tenue  des 
Etats-généraux.  Toutes  actions,  même  civiles  (Bourbon- 
nais, iVobL,  l.  cit.),  seront  suspendues  à  leur  égard: 
«  Tous  actes  de  justice  quelconques  et  jugements  les 
concernant  seront  interdits  et  suspendus  pendant  la 
durée  de  leur  mission  (Libourne,  Nohl.,  l.  cit.).  »  Il  ne 
suffit  pas  de  borner  cette  suspension  à  la  tenue  des  Etats  : 
la  noblesse  de  Bourbonnois  la  prolonge  pendant  un  mois 
après  leur  séparation  :  «  Il  sera  sursis  au  jugement  et  à 
l'instruction  de  leurs  procès  pendant  la  tenue  de  l'Assem- 
blée nationale,  laquelle  surséance  aura  lieu  pendant  le 
mois  qui  précédera  l'ouverture  et  le  mois  qui  suivra  la 
clôture  de  ladite  assemblée  (Montpellier,  Tiers,  l.  cit.)  » 
La  noblesse  d'Orléans  (L  cit.)  applique  autrement  là 
même  idée  :  «  depuis  l'époque  de  leur  nomination  jus- 
qu'à leur  retour  dans  les  provinces.  » 

En  second  lieu,  «  que  dans  aucun  cas  ils  ne  puissent 
répondre  de  ce  qu'ils  auront  fait,  proposé  ou  dit  dans 
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l'assemblée  (Bourg-en-Bresse,  l.  cit.),  »  et  ce  n'est  pas 
seulement  ici  pendant  la  durée  des  Etats  qu'il  s'agit  de 
suspendre  la  poursuite  :  «  ni  pendant  la  tenue  des  Etats 
ni  dans  aucun  autre  temps  (Saintes,  Nohl.,  Instructions).  » 
La  noblesse  de  Montargis  va  plus  loin  ;  elle  affranchit 
«  les  députés  nationaux  »  de  toute  responsabilité,  à 
raison  «  d'aucunes  paroles,  écrits  ou  démarches  relatifs 
aux  affaires  publiques  (Tit.  I,  ch.  I,  art.  2).  » 

Le  cahier  de  la  noblesse  de  Saintes  permet  aux  Etats 
généraux  eux-mêmes  de  faire  tomber  la  première  es- 
pèce d'immunité  :  «  Toute  action  criminelle  ne  pourra 
être  poursuivie  contre  lesdits  membres  que  d'après  le 
compte  qui  aurait  été  rendu  aux  Etats-généraux  des  mo- 
tifs de  la  poursuite  et  la  permission  donnée  par  eux 
de  la  continuer  {l.  cit.  ;  cf.  Orléans,  Nohl.  l.  cit.).  »  La 
noblesse  de  Péronne  (Sect.  I,  art.  2)  admet  aussi  que  les 
Etats-généraux  pourront  renvoyer  un  de  leurs  membres 
devant  la  justice  ordinaire,  «  après  avoir  ordonné  à  ses 
commettants  de  le  remplacer.  » 

Quant  à  la  seconde  espèce  d'immunité,  c'est  seulement 
à  l'abri  de  la  justice  ordinaire  qu'elle  met  les  députés  ; 
mais  chacun  doit  répondre  aux  Etats-généraux  de  ce 
qu'il  aura  fait,  dit  ou  proposé  devant  eux  (Bourg-en- 
Bresse,  l.  cit.  ;  Alençon,  Clergé,  Ohs.  préliminaires,  3°). 
Les  Etats-généraux  doivent  «  être  seuls  juges  de  leur 
police  intérieure  (Saintes,  Nohl.,  l.  cit.).  »  C'est  h  eux  à 
«  établir  des  lois  de  police  qui  contiennent  les  expres- 
sions des  députés  dans  les  bornes  qu'ils  jugeront  conve- 
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nables  (Glermont-en-Beauvoisis.  Nohl.,  Instructions).  » 
La  noblesse  de  Montargis  (l.  cit.)  veut  qu'il  soit  «  pourvu 
dans  l'assemblée  nationale  à  une  police  personnelle,  soit 
pour  le  bon  ordre  de  l'intérieur,  soit  pour  livrer  à  la 
justice  ordinaire,  après  l'avoir  exclu,  tout  membre  qui 
aurait  eu  le  malheur  d'y  contrevenir  et  mérite  par  là  d'y 
être  traduit.  » 

L'immunité  est  réclamée  par  la  noblesse  d'Alençon 
(art.  7,  6°)  pour  les  membres  des  Etats  provinciaux,  par 
le  tiers  de  Perpignan  pour  ceux  des  «^assemblées  gra- 
duelles de  département.» 
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CHAPITRE  X 


SEPARATIGN   DES  POUVOIRS.   —  INDEPENDAMCE    DU 
POUVOIR  JUDICIAIRE 

Le  vœu  général,  conforme  à  la  célèbre  théorie  de  Mon- 
tesquieu, est  que  les  pouvoirs  publics,  si  longtemps 
confondus,  soient  désormais  distincts,  et  que  l'indépen- 
dance de  chacun  d'eux  soit  pleinement  assurée,  que,  en 
particulier,  le  pouvoir  judiciaire  soit  réduit  à  des  attri- 
butions purement  judiciaires,  mais  qu'il  los  exerce  avec 
une  entière  liberté. 

Il  ne  doit  plus  participer  au  pouvoir  législatif,  qui  ap- 
partiendra aux  seuls  représentants  de  la  nation  :  «  Au- 
cunes cours  de  judicature,  dit  le  tiers  d'Alençon  (ch.  II, 
art.  3),  n'auront  à  l'avenir  le  droit  de  vérifier  et  modifier 
les  lois,  mais  seulement  celui  d'arrêter  et  juger  toutes 
infractions  qui  y  seraient  faites  et  de  s'opposer  à  l'exécu- 
tion des  lois  non  avouées  par  la  nation.  » 

Ce  n'est  pas  encore  au  moment  où  les  lois  sont  ren- 
dues que  les  empiétements  du  pouvoir  judiciaire  sont  le 
plus  à  craindre;  c'est  dans  l'exercice  quotidien  de  ses 

13 
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attributions  légitimes  et  nécessaires.  La  communauté  de 
Mirabeau  veut  (des  Lois)  «  qu'il  ne  soit  rien  laissé  à  l'ar- 
bitraire des  juges,  lesquels  motiveront  leurs  jugements 
et  en  répondront:  qu'il  soit  défendu  de  commenter  la  loi 
ou  de  l'interpréter  par  les  lois  anciennes,  mais,  que, 
dans  les  cas  non  prévus,  on  soit  tenu  de  se  retirer  par- 
devers  le  Roi  et  les  Etats-généraux,  pour  qu'il  soit  fait  un 
article  de  loi  à  titre  d'addition  au  code.  » 

Il  n'est  pas  rare  d'entendre  demander,  comme  par  le 
tiers  de  Marseille,  29°,  la  prohibition  de  «  tout  commen- 
taire sur  le  code  unique  et  national  que  la  France  solli- 
cite. »  —  «  Sans  que  lesdits  juges  puissent  interpréter 
ni  modifier  les  lois,  »  dit  la  communauté  de  Roque- 
vaire,  art.  3.  On  croit  qu'il  est  possible  d'avoir  des  lois 
qui  se  passeront  d'interprétation  et  des  juges  à  qui  on 
refusera  le  droit  de  les  interpréter. 

La  jurisprudence  que  forment  les  interprétations  de  la 
loi  et  qui  à  la  longue  y  introduit  des  modifications  est  par- 
ticulièrement redoutée,  comme  le  montre  le  cahier  de  la 
noblesse  de  Nemours,  art.  32  :  «  Que  l'on  proscrive  ce 
qu'on  appelle  jurisprudence  des  arrêts,  d'où  il  résulte 
une  espèce  d'arbitraire  dans  les  jugements.  » 

La  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif 
est  fréquemment  demandée,  soit  en  termes  généraux, 
soit  avec  une  certaine  précision  :  «  Qu'il  soit  établi  une 
ligue  de  démarcation  certaine  qui  prévienne  la  confu- 
sion des  objets  d'administration  et  de  ceux  de  juridic- 
tion, »  lisons-nous  dans  le  cahier  de  la  noblesse  de  Chau- 
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mont-en-Vexin,  3"  (cf.  le  cahier  du  duc  de  Bouillon, 
comte  d'Evreux). 

Mais,  quand  on  réclame  pour  ce  principe,  destiné  à 
jouer  plus  tard  un  rôle  si  miportant,  c'est  dans  l'intérêt 
non  moins  que  par  crainte  du  pouvoir  judiciaire  :  «  Que 
les  députés  des  Etats,  disent  les  ville  et  comté  d'Hénin- 
Liétard,  art.  27,  ne  puissent  exercer  aucun  acte  de  juri- 
diction contentieuse  et  qu'ils  ne  puissent  faire  arrêter 
aucun  citoyen  que  pour  le  remettre  à  la  justice  ordi- 
naire, droits  qu'ils  ont  usurpés  et  dont  ils  ont  abusé 
envers  des  malheureux,  dont  la  faiblesse  a  étouffé  les 
justes  réclamations.  »  C'est  défigurer  l'histoire  et  al- 
térer la  vérité  que  de  représenter  le  pays,  en  1789, 
comme  tremblant  toujours  pour  l'administration  me- 
nacée par  la  justice.  La  ville  d'Arras  {Doléances  générales 
à  la  province,  art.  20),  demande  aussi  «  que  le  pouvoir 
de  l'administration  des  Etats  d'Artois  soit  réduit  aux 
faits  de  pure  administration  économique  ;  plus  de  puis- 
sance coactive,  plus  de  prison,  plus  d'archers.  » 

En  somme,  ce  qui  semble  le  plus  important  au  pays, 
c'est  d'avoir  une  justice  indépendante  ;  l'intérêt  des  liber- 
tés publiques  veut  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  sorte  pas 
du  prétoire,  mais  il  exige  non  moins  impérieusement  que 
nul  autre  pouvoir  n'y  pénètre. 

Nous  avons  ailleurs  '  recherché  ce  que  pensait  alors 


'  L'inamovibilité  de  la  magistrature  dam  l'ancienne  France,  V.  — 
France  judiciaire,  1880-1881. 
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la  France  de  l'inamovibilité  judiciaire,  et  nous  avons 
constaté  que  la  grande  majorité  en  désirait  le  maintien, 
même  l'extension  :  «  Ce  n'était  pas  seulement,  disions- 
nous,  contre  les  destitutions  arbitraires  qu'on  se  préoc- 
cupait de  protéger  les  juges.  La  noblesse  d'Agénois  se 
rappelait  certains  procédés,  employés  tout  récem- 
ment encore,  quand  elle  demandait  que  les  juges  ne 
pussent  être  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
par  le  pouvoir  ministériel  (8°),  le  tiers-état  de  Troyes, 
quand  il  exprimait  le  vœu  —  qu'aucune  cour  ou  tribunal 
ne  pût  être  suspendu  de  ses  fonctions  pour  quelque  cause 
que  ce  fût  (art.  56).  —  La  noblesse  de  Reims  voulait  — 
qu'aucun  tribunal  ne  pût,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  être  troublé  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui 
seraient  confiées,  soit  par  translation,  dispersion,  réduc- 
tion, suppression  ou  autrement,  sans  le  consentement 
des  Etats-généraux  (art.  26). —  Pas  plus  de  déplacement 
que  de  destitution  ou  de  suspension.  La  suppression  des 
lettres  de  cachet,  si  vivement,  si  unanimement  désirée, 
devait  profiter  aux  magistrats  ;  on  n'en  demandait  pas 
moins  tout  spécialement  qu'ils  ne  pussent  être  exilés.  » 

Si  lespersonnes  doivent  être  sûres  de  conserver  leurs 
fonctions,  elles  doivent  être  libres  de  les  exercer  selon 
leur  conscience  et  conformément  aux  lois,  nul  ne  peut 
s'y  substituer  à  elles,  surtout  en  matière  criminelle. 

Dans  l'ancienne  France,  les  magistrats  étaient  incon- 
testablement les  mandataires  du  Roi  à  l'effet  de  rendre  la 
justice.  Le  mandant  n'avait-il  pas  le  droit  de  savoir  com- 
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ment  ils  la  rendaient?  N'avait-il  pas  celui  de  leur  indi- 
quer comment  ils  la  devaient  rendre,  non-seulement 
en  général,  mais  encore  dans  une  affaire  déterminée? 
Conséquemces  logiques  en  théorie,  qui  ne  pouvaient  être 
que  de  graves  abus  en  pratique  '. 

Il  y  avait  bien  longtemps  que  le  droit  de  connaitre  les 
opinions  exprimées  par  les  magistrats  dans  leur  délibé- 
rations avait  été  réclamé  pour  le  Roi.  Sous  Henri  II,  les 
membres  du  parlement  de  Paris  avaient  été  appelés  à 
opiner  dans  une  assemblée  générale  et  intérieure  sur 
l'application  des  lois  pénales  aux  hérétiques;  toutes  les 
opinions  n'avaient  pas  encore  été  données  ;  quelques- 
unes  étaient  favorables  à  ceux  qui  avaient  abandonné 
l'église  catholique:  «  Le  Roi,  étant  à  Paris,  fut  incontinent 
averti  par  le  premier  président,  nommé  Le  Maître,  et  le 
président  Maynard  (ainsi  que  l'on  disoit  et  tenoit-on  pour 
certain),  qui  fut  trouvé  fort  mauvais  et  encore  de  pire 
exemple,  et  contre  le  serment  fait  par  un  chacun  con- 
seiller et  président  à  sa  réception  de  ne  révéler  les  opi- 
nions et  secrets  de  la  cour.  Mais  ceux  qui  vouloient  ex- 
cuser le  fait  disoient  que  le  Roi  est  toujours  excepté,  es 
cas  mêmement  de  telle  importance,  ce  qui  est  véritable 
quand  il  est  question  d'un  avis  résolu,  ores  qu'il  fût  en- 
core secret  ;  mais  non  pourtant  qu'il  faille  révéler  les  opi- 
nions particulièrement  d'un  chacun,  n'étant  encore  ré- 
solues et  arrêtées  ;  l'observance  étant  telle  au  fait  des 
opinions,  car,  jusques  à  ce  que  chacun  ait  dit  la  sienne, 
et  même  qu'elles  soient  toutes  arrêtées,  il  est  loisible  à 
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chacun  de  changer  son  opinion...  Il  est  certain  qu'ils 
(les  présidents)  dévoient  patiemment  ouïr  l'opinion  d'un 
chacun  jusques  à  la  fin...  Ce  que  j'ai  bien  voulu  dire  en 
passant,  pour  la  conséquence  d'un  tel  exemple,  très  per- 
nicieux, s'il  étoit  ensuivi,  ôtant  la  liberté  des  opinions 
des  juges,  lesquelles  ne  doivent  être  intimidées  ni  as- 
servies'. » 

Les  prétentions  de  la  royauté  étaient  encore,  au  dix- 
huitième  siècle,  les  mêmes  qu'au  seizième.  En  novembre 
1731,  une  lettre  de  cachet  «  ordonnoit  à  M.  le  procureur- 
général  (au  parlement  de  Paris)  de  remarquer  ceux  de 
Messieurs  qui  voudroient  aller  contre  les  ordres  du  roi 
et  de  les  dénoncer  *.  »  L'année  suivante,  quatre  membres 
du  parlement  furent  exilés  :  «  Ces  quatre  magistrats,  dit 
Barbier  ',  sont  de  ceux  qui  ont  parlé  le  plus  vivement 
dans  l'assemblée  de  vendredi.  Il  est  pourtant  bien  triste 
que,  dans  une  compagnie  comme  celle-là,  il  n'y  ait  point 
de  secret,  et  qu'il  n'y  ait  au  contraire  que  des  traîtres  qui 
décèlent  ceux  qui  soutiennent  avec  vivacité  les  droits  du 
parlement  pour  faire  leur  cour.  »  Le  14  mars  1759,  le  par- 
lement de  Paris  adressait  au  roi  des  remontrances  à  l'oc- 
casion de  mesures  prises  contre  le  parlement  de  Besan- 
çon; il  disait  «  que  la  liberté  des  suffrages,  qui  doivent  être 
secrets  dans  l'administration  de  la  justice  est  violée,  si 


*  De  la  Place.  Commentaires  de  t'état  de  la  religion  et  république. 
fOus  les  rois  Henri  et  François  seconds  et  Charles  neuvième,  liv.  I. 
'  Barbier,  1.  Il,  p.  219. 
^Id.,  i6.,p.  293. 
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les  magistrats  sont  exposés  à  des  délations  obscures  et  à 
de  mauvaises  interprétations  de  leurs  vues  et  de  la  pu- 
reté de  leurs  motifs.  »  La  réponse  du  Roi  porta  «  que  ce 
secret,  fort  à  souhaiter  dans  les  délibérations  du  parle- 
ment, n'est  et  ne  sauroit  être  pour  S.  M.,  puisqu'elle  y 
est  toujours  censée  présente;  et  il  est  intéressant  que  les 
vues  et  les  sentiments  des  officiers  auxquels  S.  M.  con- 
fie cette  portion  de  son  autorité  royale  lui  soient  connus, 
pour  qu'elle  soit  en  état  de  juger  du  degré  de  confiance 
qu'ils  méritent  '.  » 

Si,  en  général,  les  rois,  tenant  à  ce  qu'une  bonne  jus- 
tice fût  rendue  à  leurs  sujets,  n'intervenaient  qu'avec 
beaucoup  de  discrétion  auprès  de  ceux  qu'ils  en  avaient 
chargés,  au  sujet  d'affaires  purement  privées  '',  de  nom- 
breux exemples  montrent  qu'ils  sortaient  de  leur  réserve 
habituelle,  quand  l'intérêt  public  leur  semblait  être  en 
cause.  Colbert  se  préoccupait  médiocrement  de  ce  que  la 
justice  pouvait  exiger  dans  chaque  procès,  quand  il 
adressait  ces  instructions  générales  à  Brûlart,  premier 
président  du  parlement  de  Dijon,  le  11  avril  1662  :  «  Le 
Roi  m'a  commandé  de  vous  écrire  ces  lignes  de  sa  part 
pour  vous  dire  que,  S.  M.  désirant  rétabhr  le  corps  de  ses 
galères  et  en  fortifier  la  chiourme  par  toutes  sortes  de 


'  /(/.,  l    VII,  p.   151. 

'  «  Jeuc  dois  poiut  influer  par  mes  lettres  sur  les  délibérations  des 
juges  ot  j'évite  encore  plus  de  le  faire  dans  les  matières  criminelles 
que  dans  les  matières  civiles.  »  (D'A-guesseau,-  t.  VIH,  Mat.  crim., 
lettre  CXYIll,  p.  m.) 
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moyens,  son  intention  est  que  vous  teniez  la  main  à  ce 
que  votre  compagnie  y  condamne  le  plus  grand  nombre 
de  coupables  qu'il  se  pourra,  et  que  l'on  convertisse 
même  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères,  donnant  en- 
suite vos  ordres  dans  toutes  les  justices  subalternes  de 
votre  ressort  pour  y  observer  la  même  chose,  S.  M. 
n'ayant  rien  à  présent  plus  fortement  à  cœur  que  de 
réussir  dans  le  dessein  qu'elle  a  pris  d'armer  un  nombre 
considérable  de  galères  et  de  les  tenir  toujours  à  la 
mer'.  »  Il  était  très  important  pour  la  France  d'avoir  une 
marine  militaire,  mais  la  tâche  de  la  justice  criminelle 
n'était  pas  celle  que  lui  assignait  un  ministre  d'ailleurs 
zélé  pour  le  bien  pubhc  ;  du  moins  la  magistrature  de- 
manda-t-elle  une  déclaration  royale  ou,  à  défaut,  une 
lettre  de  cachet  qui  rassurât  sa  conscience,  la  condam- 
nation aux  galères  dans  les  conditions  indiquées  par  le 
ministre  n'étant  pas  conforme  aux  ordonnances  anté- 
rieures *.  Ce  n'était  pas  toujours  par  voie  d'instructions 
générales  qu'on  procédait  :  «  A  la  vérité,  dit  Barbier,  ' 
à  propos  d'un  procès  criminel,  il  y  a  eu  une  lettre  du  Roi 
à  M.  de  Beaumesnil,  président  de  la  Tournelle,  pour 
faire  justice;  c'est  ce  qui  a  peut-être  déterminé  les  juges 
à  cette  condamnation.  » 


'  Lettres,  t.  III,  Ir*  partie. 

*  V.  la  réponse  de  Brùlart,  Correspondance  administrative  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  880, 
'Mai  1731,  t.  II,  p,  158. 
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De  tels  abus  seront  impossibles  une  fois  que  la  sépa- 
ration des  lîouvoirs  aura  été  établie  par  la  loi.  Nous 
n'ajouterons  aux  textes  où  elle  est  résumée  en  termes 
généraux  que  le  témoignage  de  la  noblesse  d'Etain,  qui 
(Cahier,  10°  et  11°)  demande  avec  beaucoup  d'énergie 
«  que  nulle  force  ne  puisse  jamais  anéantir  l'ordre 
établi  par  la  législation  et  pour  la  punition  des  viola- 
teurs, »  et  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  absolument 
indépendant  du  pouvoir  exécutif:  «  Sans  que  l'auto- 
rité, dit-elle  ailleurs  {Pétitions,  13°),  puisse  jamais, 
dans  aucun  cas,  donner  des  juges  de  son  choix,  établir 
aucune  communication  ni  influer  en  rien  dans  les  juge- 
ments. » 

Si  l'indépendance  de  la  justice  criminelle  mécontente 
le  Roi,  faut- il  que  celui-ci  puisse  arrêter  son  action?  Tel 
était  son  droit  dans  l'ancien  régime.  Les  ministres  tenaient 
à  n'en  user  qu'avec  discernement,  en  cas  de  nécessité 
véritable,  avouée  par  l'intérêt  public  lui-même.  M.  de 
Pontchartrain  pensait  qu'il  ne  suffisait  pas  d'imposer  au 
sénéchal  de  Lesneven,  convaincu  de  concussion,  une 
réparation  civile:  «  Le  public  exige  plus,  et  la  princi- 
pale partie  de  la  justice  en  ce  genre  est  l'exemple  d'une 
punition  éclatante  et  la  vengeance  publique.  Cependant 
il  faut  dans  ces  rencontres  user  de  prudence  et  de  dis- 
crétion; si  vous  voyez  jour  à  faire  rendre  justice  dans 
toute  son  étendue,  n'en  rabattez  rien.  Si,  au  contraire, 
le  crédit  de  toute  une  famille  noble,  ses  parents,  ses 
amis,  quelque  cabale,  etc.,  vous  font  craindre  que  le 
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succès  ne  réponde  pas  à  ce  que  vous  pouvez  désirer,  je 
me  rendrois,  quoique  forcément,  à  votre  pensée  *  ».  Une 
autre  fois,  M.  de  Pontchartrain  opposait  un  refus  tout-à- 
fait  péremptoire  à  la  demande  qui  lui  était  adressée,  et 
cependant  c'était  l'intérêt  de  la  religion  qu'on  faisait  va- 
loir :  «  Si  ce  crime  étoit  caché,  écrivait-il  à  l'évêque  de 
Saintes  %  et  qu'il  n'y  eût  que  vous  seul  ou  très  peu  de 
personnes  qui  en  eussent  connoissance,  onpourroit,pour 
éviter  le  scandale,  prendre  des  précautions  pour  mettre 
ce  mauvais  ecclésiastique  hors  d'état  de  commettre  de 
nouveaux  crimes,  sans  le  poursuivre  par  les  voies  ordi- 
naires de  la  justice  ;  mais,  dès  que  son  crime  a  éclaté, 
bien  loin  que  les  poursuites  rigoureuses  que  l'on  en  fera 
scandalisent  les  nouveaux  convertis  de  votre  diocèse, 
rien  ne  seroit  plus  propre  que  l'impunité  de  ce  crime 
pour  leur  inspirer  l'esprit  de  révolte  et  de  sédition,  parce- 
qu'ils  croiroient  par  là  qu'on  autoriseroit  les  désordres 
des  ecclésiastiques,  et  qu'il  suffiroit  d'être  prêtre  pour 
pouvoir  commettre  impunément  toutes  sortes  de  crimes.  » 
Mais  on  ne  trouvait  pas  toujours  un  roi  aussi  décidé 
que  Louis  XIV  à  faire  passer  l'intérêt  public  avant  l'in- 
térêt particulier,  un  ministre  aussi  attaché  que  M.  de 
Pontchartrain  au  devoir  de  sa  charge.  Les  lettres  d'abo- 
lition étaient  accordées  avec  trop  de  facilité  ;  c'était  na- 
turellement aux  personnes  assez  heureuses  pour  aA'oir 

'  Correspondance  adminiatvative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  T.  II, 
an  premier  président  du  parlement  à  Rennes,  20  oct.  1703,  p.  384. 
-  76.,  ib.  9  oct.  ni2,  ,p.  519. 
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des  parents  ou  des  amis  puissants;  l'impunité  semblait 
un  privilège  de  plus  attribué  à  ceux  qui  en  avaient  déjà 
tant.  Il  n'était  pas  toujours  besoin  d'un  acte  de  souve- 
raineté pour  empêcher  un  procès  ;  les  instructions  don- 
nées par  la  voie  hiérarchique  suffisaient  :  «  Le  Pioi  vou- 
lant empêcher  la  suite  fâcheuse  pour  le  commerce  qu'au- 
roit  la  recherche  qui  a  été  commencée  des  usuriers  à 
Paris,  S.  M.  m'ordonne  de  vous  écrire  qu'elle  n'estime 
pas  de  son  service  de  faire  aucunes  poursuites  pour  elle 
contre  ceux  qui  pourroient  en  êti  c  accusés  et  en  parti- 
culier contre  M.  Kessel,  maître  des  comptes'  ».  Il  n'est 
pas  sûr  que  cette  manière  d'abolition  n'ait  jamais  été 
employée  depuis  1789. 

Le  droit  d'arrêter  l'effet  des  poursuites  offrait  beau- 
coup d'analogie  avec  celui  d'arrêter  l'effet  des  sentences. 
Si  le  mot  grâce  était  spécialement  réservé  à  ce  dernier, 
le  moi  abolition  s'appliquait  à  tous  deux.  Rousseau  avait 
refusé  le  droit  de  grâce  à  ceux  qui  gouvernent  pour  l'attri- 
buer exclusivement  «  au  souverain,  »  c'est-à-dire  à  la  na- 
tion: «  Encore,  ajoutait-il,  son  droit  en  ceci  n'est-il  pas 
bien  net,  et  les  cas  d'en  user  sont-ils  très-rares...  Mais  je 
sens  que  mom  cœur  murmure  et  retient  ma  plume  '.  » 

Montesquieu  avait  défendu  le  droit  de  grâce,  «  le  plus 
bel  attribut  de  la  souveraineté*  »,  en  disant:  «  C'est  un 
grand  ressort  des  gouvernements  modérés  que  les  let- 

*  Colbert  à  M.  de  Novion,  premier  président  du  parlement  de 
Paris,  24  nov.  1680,  t.  VI,  p.  63. 

*  Contrai  social,  liv.  II,  cli.  5. 
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très  de  grâce.  Ce  pouvoir  que  le  prince  a  de  pardonner, 
exécuté  avec  sagesse,  peut  avoir  d'admirables  effets  *.  » 
Beccaria,  tout  en  reconnaissant  que  la  clémence  était 
nécessaire  quand  les  peines  étaient  trop  rigoureuses,  la 
bannissait  «  d'une  législation  parfaite  où  les  peines  se- 
raient modérées,  où  les  jugements  se  rendraient  prompte- 
ment  et  selon  les  règles,  »  parceque  le  pardon  était  «  une 
improbation  tacite  des  lois.  »  Il  voulait  «  que  les  lois  et 
leurs  ministres  fussent  inexorables,  mais  que  le  législa- 
teur fût  doux,  indulgent,  humain  '.  »  Ce  fut  l'opinion  de 
Beccaria  qu'embrassa  Mably,  de  préférence  à  celle  de 
Montesquieu  *. 

Marat  demanda  que  les  lois  fussent  inflexibles  :  «  Mais 
il  est  des  cas  malheureux  qui  demandent  que  le  délin- 
quant puisse  obtenir  des  lettres  de  grâce.  Triste  expé- 
dient! le  pouvoir  de  pardonner  n'a  été  ménagé  au  prince 
que  pour  suppléer  à  l'imperfection  de  la  loi  ;  c'est  donc 
au  législateur  à  prévoir  ces  cas  malheureux  et  à  statuer 
sur  ces  délits  graciables  '.  » 

Les  cahiers  sont  d'accord  pour  retirer  au  Roi  le  droit 
d'arrêter  les  poursuites  et  d'empêcher  le  jugement.  La 
noblesse  qui  en  avait  souvent  profité  le  condamne  avec 
empressement.  A  Autun,  elle  réclame  pour  qu'une  accu- 


'  Esprit  des  Lois,  liv.  VI,  ch.  4. 
»  rb.,ch.  16. 
•'  §  46- 
*  L.  cit. 
»P.  37. 
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sation  ne  puisse  plus  être  «  suspendue  et  arrêtée  par 
l'effet  d'une  autorité  étrangère  à  la  loi  (art.  2).  »  —  «  La  no- 
blesse d'Artois  demande  qu'aucun  accusé  ne  puisse  être 
soustrait  par  l'autorité  et  la  justice  aux  formes  ordi- 
naires de  l'instruction  qui  sera  réglée  pour  tous  les  ci- 
toyens indistinctement  (Sect.  II,  art.  7).  »  La  noblesse 
de  Gien  {Lois  crhninelles)  «  supplie  S.  M.  de  ne  plus  à  l'a- 
venir accorder  aucun  arrêt  de  surséance,  sauf-conduit 
ou  autres  actes  d'autorité  qui  puissent  arrêter  le  cours 
ordinaire  de  la  justice.  » 

Cependant  les  trois  ordres  du  bailliage  d'Amont  (art.  14) 
ne  s'en  prennent  qu'aux  ministres  et  croient  faire  assez 
en  exigeant  l'intervention  personnelle  du  Roi  :  «  Les  mi- 
nistres ne  pourront  arrêter  le  cours  de  la  justice,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  le  roi  jugerait  à  propos  de  faire 
grâce  aux  accusés,  conformément  aux  lois  du  royaume.  » 
Le  plus  souvent,  on  demande  que  la  grâce  ne  puisse 
être  accordée  «  qu'après  un  jugement  légalement  rendu,  » 
*  qu'après  un  jugement  définitif  et  en  dernier  ressort.  » 
(Bourbonnais,  Nohl.^  Sect.  I,  art.  10  ;  ville  de  Vienne, 
])es  lois  et  des  tribunaux  ;  Meaux,  Tiers,  ch.  I,  art.  22; 
Touraine,  Tiers,  ch.  I,  art.  1,  6»;  Orléans,  Tiers,  art. 
127). 

Ainsi  du  moins  l'on  reconnaît  au  Roi  le  droit  de  grâce  : 
«  Que  le  droit  de  grâce,  la  plus  belle,  la  plus  touchante 
prérogative  de  la  couronne,  celle  qui  est  sans  doute  la 
plus  chère  au  cœur  du  Roi  qui  nous  gouverne,  lui  soit 
conservée  dans  la  plus  grande  étendue  (Troyes,  NobL, 
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art.  54),  »  mais  à  lui  seul  (Artois,  Nohl.,  Sect.  II, 
art.  7). 

Encore  n'est-ce  pas  sans  quelque  opposition;  le  tiers 
de  Chartres  (art.  23)  veut  que  les  lettres  de  grâce  soient 
abolies  .  «  Elles  sont  inutiles  et  injurieuses  pour  les 
crimes  involontaires  ;  elles  sont  une  infraction  aux  lois, 
lorsqu'elles  laissent  un  coupable  impuni.  »  (cf.  Jouy, 
art.  40;  Vicheray,  58«). 

Ceux  qui  admettent  le  droit  de  grâce  proposent  quel- 
quefois des  exceptions:  le  crime  de  lèse-majesté  au  pre- 
mier chef,  celui  de  haute-trahison  (Bourbonnais,  Nohl.y 
l.  cit.),  «  les  crimes  de  lèse-majesté,  de  péculat  et  de  con- 
cussion (Touraine,  Tiers,  l.  cit.),  »  —  «  les  crimes  de 
trahison,  de  prévarication,  et  de  concussion  qui  seront 
poursuivis  à  la  requête  des  Etats-généraux  (Troyes, 
Nohl.,  l.  cit.),  »  —  «  les  infractions  des  ministres  et 
agents  du  pouvoir  exécutif  contre  la  charte  constitutive 
des  droits  nationaux  et  individuels  (Touraine,  Nobl.^ 
12°).  » 

Certaines  conditions  sont  mises  à  l'exercice  du  droit. 
Les  lettres  «  ne  pourront  être  adressées  désormais 
qu'aux  cours  souveraines,  qui  les  vérifieront  pour  recon- 
naître si  elles  ne  sont  pas  obreptices  ou  subreptices' 
(Artois,  Nohl.,  l.  cit.).  »  Elles  «  ne  devront  être  entérinées 

'  «  Obrep'.ice  est  opposé  à  subreptice;  il  signifie  la  fraude  qu'on  a 
commise  dans  l'obtention  de  quelque  grâce,  titre  ou  concession 
d'un  supérieur  en  lui  taisant  une  vérité  qu'il  était  nécessaire  d'é- 
noncer pour  la  validité  de  l'acte,  et  laquelle  aurait  peut-être  été  un 
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que  dans  le  tribunal  où  l'instruction  aura  été  faite,  »  dit 
le  tiers  d'Orléans  (l.  cit.). 

Ballainvilliers  distingue  parmi  les  cas  où  s'accordait  la 
grâce.  Il  veut  que  les  juges  prononcent  sur  ceux  où  elle 
avait  lieu  de  plein  droit,  cas  de  légitime  défense,  ou  d'ac- 
cident involontaire;  dans  les  autres,  le  tribunal  con- 
damnera, «  mais  en  déclarant  que,  néanmoins,  le  cas  lui 
paraît  gi'aciable  ;  il  réservera  au  condamné  de  se  pour- 
voir aux  grâces  du  Roi.  Alors  l'appel  ne  sera  point  de 
droit  ;  et  si,  aucune  des  parties  n'appelant,  le  Roi  accorde 
grâce,  il  suffira  que  ses  lettres  soient  entérinées  par  le 
juge  qui  a  prononcé  ce  premier  jugement,  pourvu  que 
l'entérinement  ait  été  demandé  avant  tout  appel  signifié 
(Tit.  IV.  art.  6).  » 

C'était  un  grand  mal  que  les  coupables  fussent  soustraits 
au  châtiment  ;  c'en  était  un  plus  grand  que  les  innocents 
y  fussent  exposés.  L'un  n'était  pas  moins  à  craindre  que 
l'autre,  quand  la  justice  était  déplacée  au  lieu  d'être  sup- 
primée, enlevée  des  mains  auxquelles  la  loi  l'avait  confiée 
pour  être  remise  à  celles  que  faisait  choisir  l'intérêt  ou  la 
passion  du  moment. 

L'opinion  publique  n'avait  jamais  cessé  d'opposer  les 
condamnations  prononcées  par  justice  à  celles  qui  étaient 
prononcées  par  commissaires.  Elle  ne  pouvait  se  faire  à 

obstacle  à  la  concession,  au  lieu  que  subrepfice  est  la  fraude  qui  se 
commet  dans  l'obtention  desdits  actes  par  dissimulation  du  fait  et 
de  la  vérité;  pour  les  faire  passer  plus  aisément  (Perrière,  Introduc- 
tion à  la  pratique,  v»  Obreptice).  » 
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l'idée  queles  corps  judiciaires  qui  lui  inspiraient  une  pleine 
confiance  fussent  privés  de  leurs  attributions  précisément 
quand  elles  devenaient  plus  importantes  que  jamais.  La 
royauté  se  disait  qu'elle  avait  délégué  et  non  aliéné  le 
droit  de  juger,  qu'elle  pouvait  le  reprendre  pour  une  ou 
plusieurs  affaires  déterminées,  afin  de  le  faire  exercer  par 
qui  bon  lui  semblait.  La  nation  ne  se  reportait  pas  à  ce 
droit  primordial  qu'elle  n'eût  pas  contesté  ;  dans  l'usage 
qui  en  était  fait,  elle  ne  voyait  que  la  substitution  déjuges 
dont  le  pouvoir  disposait  à  des  juges  qu'il  craignait  de 
trouver  impartiaux  et  l'oppression  assurée  d'un  homme 
qui  devait  être  innocent,  puisque  des  magistrats  mdépen- 
dants  ne  l'eussent  pas  condamné.  '  Les  Etats-généraux 
exprimèrent  souvent  les  griefs  du  pays  ;  le  parlement  de 
Paris  fit  prêter  à  ses  membres  le  serment  de  nesiéger  dans 
aucune  commission,  serment  mal  tenu  ;  le  terrible  Pus- 
sort  lui-même  avait  demandé  qu'il  fut  impossible  d'éta- 
blir à  l'avenir  des  commissaires  '.  «  La  chose  du 
monde  la  plus  inutile  au  prince,  dit  Montesquieu  ,  a  sou- 

•  Esprit  des  loi?,  liv.  XII,  ch.  22. 

*  M.  Le  Blanc,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  étant  poursuivi, 
«  une  commission  étoit  le  vrai  tribunal  qu'elle  (M™^  de  Pries)  dési- 
roit,  parceque  le  ministère  régnant  est  toujours  sûr  de  dicter  la  sen- 
tence, et  M.  le  Duc  étoit  dans  celte  disposition.  Mais  le  maréchal 
duc  de  la  Feuillade,  voulant  faire  oalentation  de  crédit  dans  le  par- 
lement, persuada  au  prince  J'y  renvoyer  l'affaire  et  lui  répondit  de 
la  condamnation  des  accusés  ;  au  lieu  que  les  commissions  sont  si 
odieuses  au  public  en  affaires  criminelles  qu'un  coupable  môme 
qu'elles  condamnent  passe  toujours  pour  un  innocent  sacrifié  à  la 
passion.  »  (Duclos,  p.  375). 
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saires  nommés  quelquefois  pour  juger  un  particulier... 
Sous  Henri  VIII,  lorsqu'on  faisoit  le  procès  à  un  pair,  on 
le  faisoit  juger  par  des  commissaires  tirés  de  la  chambre 
•des  pairs  :  avec  cette  méthode  on  fit  mourir  tous  les  pairs 
qu'on  voulut.  » 

Les  commissions  cependant  nefurent  pas  toujours  vues 
■d'un  si  mauvais  œil;  c'était  l'arbitraire,  mais  l'arbitraire 
n'a  jamais  déplu  en  France  contre  ceux  qui  étaient  redou- 
tés ou  haïs.  On  était  heureux  de  voir  créer  des  chambres 
ardentes  contre  les  empoisonneurs  ;  on  en  réclamait  pé- 
riodiquement contre  lestraitans  et  les  financiers.  Chacun 
croyait  sa  vie  en  péril  sans  les  premières  :  chacun  trou- 
vait sa  vengeance  dans  les  secondes,  et  qui  n'avait  pas  à 
se  venger  des  traitans  ?  ceux  qui  n'avaient  pas  souffert 
de  leurs  extorsions  ne  souffraient-ils  pas  de  leur  richesse  ! 
D'Aguesseau  exprima  tour  à  tour  ce  double  sentiment 
du  pays.  En  annonçant  le  22  mars  1717  la  suppression  de 
la  chambre  de  justice,  il  disait  :   «   Les   Peuples   de  ce 
royaume,  depuis  longtemps  en  proie  à  l'avidité  de  leurs 
propres  citoyens,  demandoient  des  vengeurs  ;  vous  avez 
été  choisis  pour  exercer  ce  ministère  redoutable  et  le  pu- 
blic a  applaudi    à  un   choix  qui  remettoit  ses  intérêts 
•en  de  si  dignes  mains  '.  »  Plus  tard,  il  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  Il  a  paru  qu'il  seroit  d'un  exemple  dangereux 
de  nommer  des  commissaires  pour  juger  un  procès  cri- 
minel qui  est  poursuivi  contre  des  gentilshommes,  et  où 

'  Œuvres,  t,  I,  p.  254. 
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il  s'agit  d'une  accusation  capitale.  On  s'est  récrié  dans 
j-ous  les  temps  contre  ces  sortes  d'attributions  extraordi- 
naires, et  elles  ont  fait  plus  d'une  fois  la  matière  des  re- 
montrances des  parlements  '  » 

Ce  n'était  pas  seulement  en  instituant  des  commissions- 
que  le  pouvoir  royal  dessaisissait  la  magistrature  ordi- 
naire; les  évocations  servaient  encore  à  changer  pour 
une  affaire  ou  pour  une  personne  l'ordre  des  juridictions  : 
«  Sous  le  nom  d'évocation,  en  général,  dit  Muyart  de 
Vouglans  *,  on  entend  le  jugement  par  lequel  onôteà  uni 
tribunal  la  connoissance  d'une  affaire  qui  y  est  pendante,^ 
pour  la  faire  juger  par  un  autre...  Nous  connoissons  deux 
sortes  d'évocation  dans  nos  usages  ;  l'une  qui  se  fait  de- 
l'autorité  du  prince  par  des  Lettres  qu'il  accorde  à  cet 
effet,  et  qui  s'appelle  par  cette  raison  évocation  _par  main 
souveraine;  l'autre  est  celle  qui  se  fait  par  les  tribunaux 
supérieurs,  lorsque,  sur  l'appel  des  jugements  interlocu- 
toires portés  devant  eux,  ils  jugent  à  propos  d'évoquer 
le  principal  de  l'affaire  dont  les  premiers  juges  sont  res- 
tés saisis,  pour  la  juger  conjointement  avec  l'appel  de  l'in- 
cident, »  VévocAtion par  main  soiiveraine,  d' â^i'ès  Jousse', 
comprend  un  certain  nombre  de  cas  où  les  cours  et  autres 
juges    d'appel    dessaisisent  les  juges  inférieurs.  Guyot 
appelle  évocations  de  grâce  celles  qui  sont  accordées  par 

'  Jb.,  Matières  criminelles,  lettre  28,  t.  VIII.  p.  58. 
*  Les  lois  criminelles,  2»  Partie,  liv.  I,  lit.  1,  ch.  H,  §  5,  u.  1  et   2. 
'  Traité  de  la  justice  criminelle,  Partie   II,  tit,  II,  ch.   7,  n.    345  et 
suiv. 
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le  Roi  «  à  certaines  personnes,  ou  à  certains  corps  et  com- 
munautés, comme  une  marque  de  sa  protection,  »  évoca- 
tions de  justice,  celles  qui  sont  fondées  «  sur  la  disposition 
même  des  ordonnances  comme  l'évocation  sur  les  paren- 
tés et  alliances  qu'une  des  parties  se  trouve  avoir  dans  le 
tribunal  où  son  affaire  est  portée'.  »  C'était  des  évocations 
accordées  par  le  Roi  qu'on  se  méfiait  surtout  en  1789  ; 
sans  doute  on  avait  plus  d'une  fois  éprouvé  le  besoin  de 
limiter  à  certains  cas  ou  de  soumettre  à  certaines  condi- 
tions celles  même  que  prononçait  la  justice,  mais  les  or- 
donnances s'en  étaient  occupées  et,  si  le  pouvoir  de  des- 
saisir des  juges  inférieurs  prêtait  à  quelques  abus,  il 
recevait  aussi  des  applications  dont  on  ne  pouvait  révoquer 
en  doute  ni  la  légitimité  ni  l'utilité. 

La  royauté  avait  fait  plus  encore  quand  elle  avait  attri- 
bué aux  intendants  le  di*oit  de  juger  des  affaires  déter- 
minées. Sous  Louis  XIV,  la  correspondance  de  Colbert 
en  fournit  la  preuve,  des  attributions  de  ce  genre  étaient 
fréquemment  sollicitées  par  les  intendants  ;  les  ministres 
résistaient  ;  ils  tenaient  à  ce  que  toutes  les  fonctions  ne 
fussent  pas  confondues  sans  raison  :  «  En  cas  seulement 
qu'il  fallût  employer  l'autorité  extraordinaire  de  S.  M., 
écrivait  Colbert*,  lorsqu'il  y  aura  des  crimes  qui  ne  pour- 
ront être  punis  par  les  voies  ordinaires,  vous  devez  en- 
core observer  que  S.  M.  veut  toujours  savoir  de  quelle 

'  Répertoire,  Evocation. 

*  Lettres,  t.  II,  à  M.    d'Ormessou,  iulendantà  Lyon,  27   août  168 
p.  205. 
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conséquence  sont  les  crimes  et  même  voir  en  partie  les 
preuves  que  l'on  peut  avoir,  auparavant  que  de  donner 
les  pouvoirs  à  MM.  les  intendants  commissaires  départis 
d'instruire  et  de  juger  le  procès.  »  Il  fallait  qu'un  crime 
«  un  peu  considérable  »  eût  été  commis  dans  le  Périgord, 
à  un  moment  où  il  y  avait  lieu  d'y  faire  renaître  le  respect 
oublié  de  la  justice  *,  que  le  Roi,  cherchant  partout  des  res- 
sources, voulût  s'en  procurer  en  chargeant  des  inten- 
dants de  rechercher  et  de  punir  souverainement  les 
usuriers*,  que  le  porteur  d'un  premier  jugement  rendu 
par  un  intendant  eût  été  victime  d'un  assassinat'. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  quoique  les  intendants 
s'intitulassent  encore    intendants  de  justice,   'police  et 

'  I/j.,k  M.  de  Sève,  intendant  à  Bordeaux,  28  avril  1673,  p.  284. 

*  Ib.,  aux  intendants,  22  nov.  1673,  p.  265. 

'76.,  à  M.  Tubeuf,  intendant  â  Tours,  23février  1674,  p. 325.  Quel- 
quefois les  intendants,  au  lieu  de  réclamer  pour  eux-mêmes  la  con- 
naissance d'une  affaire,  se  bornaient  à  demander  qu'elle  fût  déférée 
à  une  commission;  du  moins  elle  devait  être  enlevée  ainsi  à  la  jus- 
tice ordinaire.  V.  Colbert,  Lettres,  t.  II,  p.  128.  A  M.  de  Ris,  inten- 
dant à  Bordeaux,  St-Germain,  1  fév.  1680.  A  propos  de  fabrication 
de  fausse  monnaie,  le  Roi  ne  veut  pas  que  l'intendant  procède  «  à 
aucun  jugement  définitif  et  souverain  de  ce  crime,  qu'auparavant 
vous  n'ayez  envoyé  ici  un  extrait  des  informations,  afin  que  S.  M. 
puisse  elle-même  juger  si  la  gravité  ou  la  multiplicité  des  crimes 
mérite  qu'ils  soient  jugés  par  une  commission  extraordinaire.  Elle 
m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  devez  prendre  garde  de  n'aller 
point  trop  vite  en  ces  sortes  de  matières,  parce  que  son  intention 
générale  est  que  tous  les  petits  crimes  soient  soumis  à  la  juridiction 
des  juges  ordinaires,  et  que  les  commissions  extraordinaires  et  sou- 
veraines ne  soient  employées  que  pour  réprimer  les  crimes  univer- 
sels et  dans  lesquels  il  y  a  une  négligence  affectée  des  juges,  ou 
ceux  dont  l'extraordinaire  gravité  mérite  l'emploi  de  ces  commis- 
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finances^  qu'ils  dussent  veiller  à  Fadministratiou  de  la 
justice  ',  il  semble  bien  qu'ils  ne  recevaient  plus  cette 
délégation  exceptionnelle  dans  les  matières  criminelles 
proprement  dites  ;  ils  avaient  une  juridiction,  mais  c'était 
dans  les  matières  administratives  et  ils  l'exerçaient  régu- 
lièrement. 

Le  3  mai  1788,  le  parlement  de  Paris  faisait  rentrer 
parmi  les  principes  de  la  monarchie  qu'il  proclamait  à 
l'unanimité  «  le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  jamais 
traduit  en  aucune  matière  pardevant  d'autres  que  ses 
juges  naturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  lui  désigne.  »  Le 
droit  qu'il  proclamait  allait  être  réclamé  dans  les  cahiers 
de  1789. 

«  Que  nul  Français  ne  puisse  être  traduit  que  par  devant 
ses  juges  naturels,  »  tel  est  le  principe  que  pose  la  no- 
blesse d'Aval  (Charte  nationale,  art.  10).  Elle  ajuute  : 
«  élus  et  inamovibles.  »  La  première  partie  de  son  vœu  se 
retrouve  dans  presque  tous  les  cahiers  (v.  not.  Avesnes, 
Noblesse,  8";  Beltbrt  et  Huningue,  Clergé,  ch.  II,  art.  12, 
etc.).  Ces  juges  naturels  sont  ceux  qui  «  sont  reconnus 
parla  nation  (Anjou,  Clergé,  ch.  I,  20»)  ».  Il  faut  «  que  la 
vie  et  l'honneur  des  citoyens  soient  sous  la  garde  des  lois 
et  des  tribunaux  avoués  par  la  nation  (Annonay,  Tiers, 
art.  2j.  i> 

Dès  lors,  il  ne  peut  y  avoir  de  commissions  :  «  Les  fastes 

.«ions  pour  donner  dos  pxemples,  et  délivrer  ses  svijels  d'oppression.  >> 
Cf.  t.  VI,  p.:iO,  à.M,  Bouclui,  intendant  à  Dijon,  19déc.  1670. 
'  Guyot,  Répertoire,  Inl<  ndants. 
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de  rhistoire  prouvent  que  trop  souvent  les  commissions 
extraordinaires  n'ont  été  établies  que  pour  perdre  des  in- 
nocents ou  sauver  des  coupables  (Amiens,  Tiers,  5« 
partie,  11").  «Qu'on  abolisse  donc«  l'usage  dangereux  et 
illégal  de  toutes  commissions  parlementaires  pour  juger 
les  délits  »  (Angoumois,  A'obZesse,  Charte  nationale,  art  4; 
cf.  Anjou,  Clergé,  l.  cit..  Noblesse,  ch.  II,  art.  4,  et  Tiers, 
Lois  criminelles,  art.  4  ;  Annonay,  Tiers,  l.  cit.  ;  Auch, 
Noblesse,  Articles  fondamentaux,  art.  11,  un  des  articles 
qu'il  faut  arrêter  avant  d'ouvrir  la  délibération  sur  les 
subsides,  et  Tiers,  Points  'préalables,  Sect.  I,  art.  27; 
Autun,  Noblesse,  art.  2;  Saint-Sever,  art.  4,  etc). 

Allèguera-t-on,  pour  défendre  les  commissions,  qu'il  est 
telle  hypothèse  dans  laquelle  on  ne  saurait  se  fier  aux  juges 
naturels?  Le  tiers  d'Amiens  {l.  cit.)  répond  :  «  sauf,  en 
cas  de  parenté  de  l'accusé  avec  lesjuges  du  lieu,  ouautres 
motifs  de  grande  considération,  à  renvoyer  l'affaire  au 
tribunal  plus  prochain.  » 

Après  avoir  établi  une  prohibition,  il  en  faut  assurer 
le  respect  ;  on  demande  que  tout  magistrat  ou  autre  qui 
accepterait  d'être  juge  en  pareille  circonstance  soit  dé- 
noncé à  la  nation  pour  être  poursuivi  extraordinairement 
(Le  Quesnoy,iVob^esse,  art.  7),  «  qu'il  puisse  être  poursuivi 
comme  prévaricateur  et  coupable  d'attentat  h  la  liberté 
publique  j'Alençon,  Noblesse,  art.  7,  5°),  »  qu'il  soit  «  des- 
titué de  son  emploi,  déclaré  incapable  d'en  posséder  aucun 
à  l'avenir,  et  que  la  condamnation  aux  peines  ci-dessus 
(soit)  poursuivie...  par-devant  les  juges  qui  auraient  dû 
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connaître  de  l'affaire  mise  en  commission  (Meaux,  Tiers^ 
ch.  I,  art.  21).  » 

«  S'il  était  jugé  utile,  dit  la  noblesse  du  Quesnoy  {l.  cit.), 
d'établir  un  tribunal  auquel  pourraient  être  portés  des 
cas  particuliers  ou  extraordinaires,  ou  dans  lequel  pour- 
rait être  jugée  la  conduite  des  tribunaux  ordinaires,  ce 
tribunal  devrait  être  préalablement  reconnu  par  la  na- 
tion. » 

Il  ne  suffit  pas  que  les  tribunaux  ordinaires  soient  seuls 
appelés  à  juger:  il  faut  encore  qu'ils  jugent  seulement  les 
affaires  qui  leur  sont  dévolues  :  à  la  prohibition  des  com- 
missions Saint-Sever  ajoute  (art.  14),  «  par  une  suite  du 
même  esprit  et  des  mêmes  raisons,  »  celle  des  évocations 
ou  attributions  '. 

Ainsi  l'on  obtiendra  «  que  le  pouvoir  judiciaire,  sauve- 
garde de  la  liberté  et  des  propriétés,  soit  maintenu  dans 
toute  son  activité,  à  l'abri  des  évocations,  »  des  commis- 
sions, des  actes  du  pouvoir  arbitraire  f  Rouen,  Tiers, 
art.  14). 

'  L'altributiou  est  définie  par  Ferrière,  »  l'attribution  de  la  connois- 
sance  de  certainos  affaires,  qui  est  accordée  à  de  certains  Jugea,  à 
rexclusion  de  tous  autres.  »  (bitroducUon,  Attribution  de  juridiction)' 
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CHAPITRE  IX 


Diversité  des  juridictions.  —  §  1  justices  ecclésias- 
tique ET  seigneuriale.  —  §  2  Tribunaux  de  droit 

COMMUN  ET  tribunaux   D'EXCEPTION. 


Il  y  avait  une  grande  diversité  de  juridictions  dans  l'an- 
cienne France  ;  d'une  part,  à  côté  de  la  justice  royale,  celle 
de  l'Église,  celles  des  seigneurs  existaient  encore;  il  est 
vrai  qu'elles  avaient  beaucoup  perdu  de  leur  importance; 
d'autre  part,  les  tribunaux  institués  par  la  royauté  pour 
juger  en  principe  les  affaires  de  tous  ses  sujets,  les  tri- 
bunaux de  droit  commun  voyaient  leurs  attributions  res- 
treintes par  l'établissement  de  nombreux  tribunaux  d'ex- 
ception investis,  d'une  manière  permanente,  du  droit  de 
prononcer,  soit  sur  certaines  causes,  soit  sur  certaines 
personnes  '. 


*  Sui'  plusieurs  des  points  traités  dans  ce  chapitre,  V.  M.  A. 
Maury,  i?eu.  des  Deux-Mondes,  l^r  nov.  1873,  La  lutte  du  pouvoir 
oijal  et  des  juridictions,  p.  61  et  suit. 
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§  1  Justice  ecclésiastique.  —  Justice  seigneuriale. 

Justice  ecclésiastique. 

Les  délits  commis  par  des  ecclésiastiques,  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  il  y  a  longtemps  que  cette  expression 
a  remplacé  celle  de  clercs,  se  divisent  en  trois  classes. 
La  première  comprend  les  délits  ecclésiastiques,  commis, 
soit  dans  l'exercice  des  fonctions  sacrées,  soit  contre  les 
saints  décrets  et  les  constitutions  canoniques  ;  ceux  qui 
sont  engagés  dans  les  ordres  peuvent  seuls  s'en  rendre 
coupables,  et  les  juges  d'église  en  connaissent  seuls.  La 
deuxième  classe  est  formée  des  délits  communs,  ce  sont 
les  faits  dont  toute  personne  peut  être  l'auteur,  mais  qui 
sont  suffisamment  réprimés  par  les  peines  canoniques  ; 
l'ecclésiastique  à  qui  ils  sont  imputés  est  justiciable  et 
des  tribunaux  laïques  et  des  tribunaux  d'église,  «  avec  cette 
réserve  toutefois  que,  lorsque  les  juges  laïques  en  sont 
les  premiers  saisis,  ils  peuvent  être  dépouillés  de  cette 
connoissanceparla  demande  en  renvoi  qui  leur  en  est  faite, 
soit  de  la  part  de  l'ecclésiastique,  soit  de  la  part  du  promo- 
teur^ qui  peut  former  cette  demande  en  tout  état  de 
cause  '.  »  Enfin  dans  un  troisième  classe  rentrent  les  dé- 
lits privilégiés,  «  tous  les  délits  qui  intéressent  essentielle- 
ment l'ordre  public  et  qui   sont  de  nature  à  mériter  des 

•  Muyart  de  Vouglans,  les  Lois  crbn.,  2»  partie,  liv.  I,  tit.  X,  c.h. 
III,  n.  3 
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peines  plus  fortes  que  celles  que  l'Eglise  peut  prononcer  '  ; 
la  qualité  de  Fauteur  ne  saurait  les  soustraire  à  la  justice 
ordinaire  *. 

Les  délits  de  cette  troisième  classe  donnent  lieu  à 
Vinstriiction  conjointe,  c'est-à-dire  dirigée  conjointement 
par  un  juge  d'Eglise  et  par  un  juge  royal,  le  premier 
ayant  à  jouer  le  rôle  principal,  d'après  une  déclaration 
du  4  février  4711. 

De  tout  temps,  la  justice  royale  avait  cherché  à  ré- 
duire le  domaine  de  la  justice  ecclésiastique,  à  lui  re- 
tirer ce  qui  n'était  pas  purement  ecclésiastique.  Les  es- 

'  Ib.,  n.  4. 

*  «  La  raison  pour  laquelle  le  délit  dont  la  connoissance  appartient 
au  Juge  Royal  est  appelé  privilégié  est  parceque,  la  juridiction 
Ecclésiastique  ayant  été  établie,  tant  pour  les  causes  civiles  que  pour 
les  criminelles,  en  faveur  des  Ecclésiastiques,  et  le  Juge  d'Eglise 
ayant  droit  de  conuoître  des  crimes  des  ecclésiastiques,  on  a  excepté 
les  cas  Royaux,  lesquels  sont  appelés  délits  privilégiés,  c'est-à-dire 
•xempts  de  la  connoissance  du  Juge  d'Eglise.  (Perrière,  Introd. 
Délit  comynun)  »  —  Jousse  s'exprime  autrement:  «  On  les  appelle pnvi- 
légiês,  à  cause  du  privilège  qu'ont  les  juges  laïques  de  les  punir,  en 
vertu  de  l'autorité  que  le  Roi  a  sur  les  ecclésiastiques  de  sou  Royaume 
qui  sont  ses  sujets  comme  les  autres  ;  ou  plutôt  à  cause  du  privi- 
lège qu'ont  les  ecclésiastiques  de  demander  leur  renvoi  devant  le 
Juge  d'Église,  pour  instruire  ces  sortes  de  crimes  conjointement  avec 
le  Juge  Royal  {Traité  de  la  justice  crim.,  2«  partie,  tit.  I,  art.  9,  §2, 
t.  I,  p.  284).  »  Dans  le  temps  où  écrit  Jousse,  on  tient  àce  que  leprivi- 
lège  soit  du  côté  des  ecclésiastiques.  Gnyot  (Z)e7j7), qui  vient  encore 
après  Jousse,  dit  :  «  Il  est  évident  que  Ton  auroit  dû  appeler  Délits 
ou  cas  privilégiés  ceux  dont  le  juge  d'Église  a  droit  de  conuoître, 
puisqu'il  n'en  conuoit  que  par  privilège,  et  que  la  dénomination  de 
délits  commiais  devoit  appartenir  aux  délits  dont  la  connoissance  est 
attribuée  de  droit  commun  au  juge  Toyal  et  dont  il  est  le  juge  na- 
turel.  » 
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prits  les  plus  religieux  parmi  nos  hommes  de  loi  n'a- 
vaient pas  hésité  à  l'attaquer  jusque  dans  ses  fonde- 
ments. D'Agueaseau  avait  entrepris  de  «  faire  voir  que 
tous  les  ecclésiastiques,  en  général,  n'ont  aucun  titre 
solide  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  des  puissances 
temporelles  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'établir  pour  gouverner 
les  hommes'.  »  On  comprend  sans  peine  que  ce  travail  des 
jurisconsultes  attachés  à  la  cause  du  pouvoir  civil  n'a- 
vait pas  dû  se  relâcher  pendant  le  dix-huitième  siècle. 
L'énumération  des  délits  qui  rentrent  dans  les  diverses 
classes  montrent  le  lent  progrès  de  la  juridiction  laïque. 
Ferrière  '  rangeait  la  simonie  parmi  les  déhts  ecclésias- 
tiques ;  Jousse*  en  fait  un  délit  commun.  Le  larcin  est 
un  déht  commun  pour  Ferrière  '  ;  pour  Jousse,  le  vol 
est  un  délit  privilégié  '.  A  vrai  dire,  la  lutte  qui  s'était 
engagée  au  Moyen-Age  entre  les  cours  d'église  et  les 
cours  laies  avait  depuis  longtemps  tourné  h  l'avantage 
de  celles-ci  ;  la  royauté,  aidée  des  parlements,  qui  ser 
valent  leur  cause  propre  en  même  temps  que  la  sienne, 
avait  successivement  restreint  la  compétence  ecclésias- 
tique qui  dans  les  âges  précédents  était  peu  à  peu  de- 


*  Mémoire  oii  l'on  examine  si  un  cardinal  français  qui  commet  un 
crime  de  lèse-majesté  est  exempt  de  la  juridiction  royale  par  sa  di- 
gnité (T.  V,  p.  201). 

*  Introd.,  V"  Délits  ecclésiastiques. 
"  L.  cit.,  p.  287;  cf.  Guyot,  l.  cit. 

*  V»  Délits  commun . 

'  L.  cit.,  p.  286.  —  Mais  Guyot  traite  comme  Ferrière  le  simple 
larcin. 
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venue  presque  illimitée.  A  la  fin  de  l'ancien  régime,  la 
justice  de  l'Église  ne  pouvait  plus  inquiéter,  ni  la  royauté 
dans  son  désir  de  domination  exclusive,  ni  les  con- 
sciences dans  leur  besoin  d'indépendance  absolue  '. 

Aucun  cahier  ne  songe  à  porter  atteinte  à  la  juridiction 
canonique  en  ce  qui  touche  les  déhts  purement  ecclésias- 
tiques. D'ordinaire,  on  la  réserve  d'une  manière  ex- 
presse. Mais,  pour  les  infractions  à  la  loi  qui  régit  tous 
les  citoyens,  l'abolition  de  cette  juridiction  est  générale- 
ment demandée  par  le  tiers,  auquel  s'associe  parfois  la 
noblesse.  Ainsi,  quand  le  tiers  de  Bourg-en-Bresse  pro- 
pose un  article  (ch.  II,  art.  10)  ainsi  conçu  ;  «  Que  la  ju- 
ridiction des  officialités  en  matière  criminelle  et  pour 
raison  des  délits  communs  et  privilégiés  soit  supprimée 
et  la  connaissance  de  ces  cas  attribuée  en  première  ins- 
tance aux  juges  royaux  ordinaires,»  la  noblesse  l'ac- 
cepte . 

Nous  citerons,  parmi  les  cahiers  qui  contiennent  un 
article  analogue,  ceux  du  tiers  de  Châlons-sur-Saône 
{Administration  de  la  justice,  art.  25),  du  tiers  de  Ghù- 
lons-sur-Marne  {Administration  de  la  justice,  art.  2),  de 


'  Les  parlements  restaient  toujours  ombrageux  et  clffiants  : 
«  -MM.  les  gens  du  Roi  du  Parlement,  dit  Barbier  en  mai  1732  (T.  II. 
p.  262),  se  sont  assemblés  au  sujet  du  mandement  (de  l'archevêque 
dr  Paris).  L'on  trouve,  dit-on,  mauvais  qu'il  y  ait:  —  Si  mandons 
aux  officiers  de  notre  coid'  d'église,  parce  qne  le  terme  de  cour 
n'appartient  qu'aux  juges  supérieurs  comme  le  Parlement;  en  quoi 
les  ecclésiastiques  ne  cherchent  peu  à  peu  qu'à  empiéter.  Ceci  est 
assez  vrai   » 
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celui  de  Montargis  (ch.  III,  art.  14),  de  celui  de  Reims 
(art  33). 

A  la  suppression  de  la  juridiction  est  souvent  réunie 
celle  de  l'instruction  conjointe  (v.  not.  Montargis,  Tiers, 
l.  cit.).  Cette  dernière  mesure  ne  vient  pas  toujours 
comme  une  simple  conséquence  de  la  première  ;  telle 
n'est  pas  la  pensée  du  tiers  de  Saintes,  quand  (Adminis- 
tration de  la  justice,  quant  à  jjrésentj  il  réclama»  l'aboli- 
tion de  l'instruction  conjointe  des  officiaux  et  des  lieute- 
nants criminels,  comme  usage  dangereux,  propre  à  dou- 
bler les  frais  et  multiplier  les  ouvertures  de  cassation, 
en  conséquence  l'attribution  aux  juges  royaux  de  la  con- 
naissance des  cas  privilégiés  dont  les  ecclésiastiques 
pourraient  être  accusés,  sans  préjudice  des  poursuites 
séparées  que  pourront  faire  les  promoteurs  pour  le 
maintien  de  la  discipline  de  l'Eglise.  » 

Le  clergé  ne  peut  accueillir  favorablement  des  propo- 
sitions contraires  à^es  privilèges.  A  Bourg-en-Bresse,  il 
refuse  de  s'associer  à  l'article  du  tiers-état.  A  Montargis, 
(ch.  V,  Sect.  I,  10°),  il  demande  «  que  les  officialités 
soient  conservées  daus  tous  leurs  droits  et  leur  autorité, 
principalement  en  matière  criminelle;  privilège  qui  n'est 
pas  plus  étrange  que  celui  de  la  noblesse  de  porter  ses 
causes  capitales,  même  en  première  instance,  aux 
grands-chambres  des  parlements  ;  privilège  dérivé  sans 
doute  du  même  principe,  savoir  du  désir  de  soustraire 
les  accusés  aux  jugements  précipités  que  l'envie  et  la 
jalousie  contre  les  deux  ordres  pourraient  provoquer.  » 
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Il  est  assez  étonnant  que  le  clergé  de  Montargis  ne 
cherche  pas  le  fondement  des  privilèges  que  son  ordre 
tient  de  l'Etat  dans  les  droits  que  l'Église  tient  de  Dieu; 
ceux  de  la  noblesse  sur  lesquels  il  s'appuie  et  la  distinc- 
tion des  ordres  vont  disparaître  bientôt.  Le  clergé  de 
Glermont-Ferrand  ne  pense  qu'aux  empiétements  dont  il 
a  souffert  dans  le  passé,  quand  il  souhaite  que  les  délits 
privilégiés  soient  énoncés  par  le  détail  (art.  148;  cf. 
Rodez,  Clergé,  titre  IV,  art.  5;. 

Il  y  a  des  pays  où  le  tiers  lui-même  recule  devant  la 
suppression  complète  des  privilèges  ecclésiastiques  en 
matière  criminelle:  «  Ils  (les  tribunaux  d'Eglise)  n'au- 
ront, dit  celui  de  Brest  (Clergé  et  7'eligieux),  aucune  es- 
pèce de  juridiction  contentieuse  ni  correctionnelle  sur 
les  gens  étrangers  à  leur  caractère,  mais  ils  pourront  dé- 
noncer aux  tribunaux  de  la  nation  les  infractions  en  tout 
genre  aux  lois  ecclésiastiques,  et  ces  tribunaux  pronon- 
ceront vers  les  coupables  qui  en  seront  convaincus  les 
réparations  légales.  Les  ecclésiastiques  et  religieux 
conserveront  sur  leurs  membres  la  discipline  constitu- 
tionnelle, pour  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions  du 
saint  ministère  et  la  morale  chrétienne;  mais,  dans  toutes 
les  occasions  où  ils  auront  porté  du  trouble  et  causé  des 
désordres  criminels  contre  la  société  civile,  ils  seront 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires  et  soumis  aux 
peines  légales  comme  tous  les  autres  citoyens.  Dans  ce 
cas,  il  sera  loisible  aux  ecclésiastiques  et  religieux  de 
présenter   dans   les  tribunaux  un  nombre  de  commis- 
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saires  de  leurs  classes  égal  à  celui  des  magistrats  civils, 
et  ces  commissaires  concourront  avec  égalité  de  voix  à 
la  prononciation  des  jugements,  relativement  à  la  con- 
viction d'après  laquelle  l'application  de  la  peine  répara- 
toire  ou  expiatoire  sera  faite  et  son  exécution  ordonnée 
parles  seuls  magistrats.  »  Il  y  a  ici  quelque  chose  d'ana- 
logue au  jugement  par  les  pairs,  ardemment  réclamé  au 
nom  d'anciennes  traditions  et  de  principes  nouveaux.  Le 
tiers  du  Maine,  obéissant  aux  mêmes  idées  que  celui  de 
Brest,  propose  que  les  officiaux  ou  délégués  puissent  as- 
sister, dans  les  tribunaux  laïques,  auxquels  les  coupa- 
bles ecclésiastiques  seront  nécessairement  renvoyés,  à 
l'instruction  dirigée  contre  ceux-ci  (Tit.  II,  art  2). 


Justice  seigneuriale 

La  justice  seigneuriale  ne  s'était  jamais  relevée  des 
coups  terribles  que  lui  avait  portés  Loyseau  '  au  dix- 
septième  siècle.  Si  Montesquieu  l'avait  défendue,  c'était 
d'une  manière  qui  devait  la  compromettre,  comme  partie 
intégrante  d'une  monarchie  où  la  noblesse  a  un  pouvoir 
intermédiaire'.  En  1749,  Barbier,  rapportant  que  «  le 

'  Discours  sur  l'abus  des  justices  de  village. 

*  «  Il  y  a  des  gens  qui  avoient  imaginé,  dans  quelques  états  en 
Europe,  d'abolir  toutes  les  justices  des  seigneurs...  Abolissez  dans 
une  monarchie  les  prérogatives  des  seigneurs,  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  des  villes,  vous  aurez  bientôt  un  Etat  populaire,  ou  bien 
un  Etat  despotique.  »  {Esprit  des  lois^  1.  II,  cli.  4.)  .Moutesquieu  ap- 
plique la  même  considération  aux  tribunaux  ecclésiastiques. 
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parlement  a  enregistré  un  édit  pour  la  suppression  des 
prévôtés  et  autres  juridictions  royales  dans  les  villes, 
qu'on  réunit  aux  bailliages  pour  ôter  un  degré  de  juri- 
diction, »  ajoute:  «  On  feroit  encore  mieux  de  supprimer 
toutes  les  justices  des  seigneurs  dont  les  officiers  sont 
des  paysans,  et  tous  ces  degrés  de  justice  mangent  en 
frais  les  gens  de  campagne,  mais  cela  n'arrivera  pas, 
parce  que  tous  les  gros  seigneurs  qui  ont  des  terres  sont 
jaloux  de  leur  qualité  de  hauts  justiciers  '.  »  Servan  dit, 
de  son  côté:  «  Quels  abus  ne  pourroit-on  pas  révéler  dans 
ces  justices  seigneuriales,  oi^i  la  punition  des  délits  n'est 
qu'un  calcul  économique,  dans  lequel  la  sûreté  des  vas- 
saux est  toujours  comptée  comme  la  plus  petite  valeur  en 
comparaison  de  la  fortune  du  seigneur'  ?  »  Quelques  an- 
néesaprès,  Brid'oison  devient  le  parfait  modèle  des  juges 
de  village  ' 

L'édit  de  mai  1788  se  proposait  de  remédier  au  mal 
autant  qu'il  était  possible  sans  porter  atteinte  au  droit 
des  seigneurs.  On  disait  dans  le  préambule  :  «  Loin  de 
rien  retrancher  des  justices  des  seigneurs,  nous  les 
maintenons  dans  l'exercice  d'une  justice  immédiate  et 
locale,  et  nous  les  déchargeons  en  même  temps  de  tous 
les  frais  des  poursuites  criminelles,  pourvu  que  leurs 

'  T.  IV,  p.  372. 

*  Discoiu's,  etc.  p.   30. 

'M.  Louis  Legrand  [Séîiac  de  Meilkan  et  l'Intendance  du  Hainaut 
et  du  Cambrésis  sous  Louis  XVI,  Valencieunes,  1868)  cite  un  curieux 
témoignage  sur  Tétat  des  justices  de  village  dans  le  Hainaut  français 
à  la  fin  de  l'aucieu  régime  (p.  119.) 
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•officiers  soient  exacts  à  les  commencer  et  à  les  déférer  à 
nos  tribunaux.  »  L'exercice  de  la  juridiction  seigneuriale 
était  subordonné  (art.  48  et  auiv.)  à  plusieurs  conditions; 
la  première,  qui  se  trouvait  déjà  dans  les  anciennes  or- 
donnances, consistait  à  «  avoir  auditoire,  greffe  et  pri- 
sons saines  et  sûres  ;  »  le  Pvoi  y  ajoutait  celle  d'avoir  au 
•chef-lieu  de  la  justice  «  un  juge  gradué,  un  procureur 
fiscal,  un  greffier  et  un  geôlier  y  résidants  ou  domiciliés, 
reçus  au  présidial  ou  grand  bailliage,  après  information 
de  vie  et  mœurs,  et  examen  de  leur  capacité.  »  Quand 
•ces  conditions  n'étaient  pas  remplies,  les  officiers  sei- 
gneuriaux, privés  du  droit  de  juger,  qui  passait  aux  pré- 
«idiaux,  n'avaient  plus  que  des  fonctions  de  police  judi- 
■ciairc;  s'ils  s'en  acquittaient  et  s'ils  saisissaient  la  justice 
royale  dans  le  délai  prescrit,  les  seigneurs  n'avaient  pas 
à  supporter  les  frais  du  procès.  Les  conditions  étaient- 
•elles  remplies  au  contraire  ?  Le  dessaisissement  en  fa- 
veur de  la  justice  royale  était  toujours  permis  et  les  sei- 
gneurs qui  prenaient  ce  parti  y  trouvaient  encore  l'avan- 
tage d'échapper  aux  frais.  En  tout  cas,  les  présidiaux  et 
grands  bailliages  gardaient  sur  les  juges  seigneuriaux, 
comme  sur  les  juges  royaux  inférieurs,  les   droits  de 
prévention  et  de  concurrence'. 

La  juridiction  seigneuriale,  attaquée  d'une  manière  in- 

*  I  La  prévenlion  est  le  droit  qu'a  un  juge  d'attirer  à  lui  la  cou- 
îioissance  d'un  crime,  parcequ'il  en  a  connu  le  premier;  au  lieu  que. 
la  concurrence  fst  le  droit  que  plusieurs  ont  le  droit  de  connoitre 
<i'un  crime  commis.  »  {Nouveau  vommentaire  sur  l'ord.  •■.rivi.  par 
M...  (.loussc),  sur  le  titre  I,  art.  7.) 

16 
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directe,  mais  très-efficace,  trouva  des  défenseurs  dans  la 
magistrature.  Le  parlement  de  Dauphiné,  dans  son  cé- 
lèbre arrêt  du  20  mai  1788,  réclama  «  pour  le  droit  sacré 
de  propriété,  »  en  déclarant  «  que  l'on  se  jouait  de  la  vé- 
rité et  de  la  franchise  qui  doivent  former  le  caractère  de 
la  loi,  lorsqu'on  ajoutait  qiie  la  protection  cpie  doit  le  sou- 
verain à  toutes  les  propriétés  de  ses  sKJets  écarterait  tou- 
jours de  ses  conseils  l'intentio7i  d'y  jJorter  atteinte,  au 
moment  même  où  l'on  privait  absolument  les  seigneurs 
de  cette  prérogative  essentielle  de  leurs  fiefs.  » 

C'est  d'une  manière  absolue  que  la  majorité  des  cahiers 
sollicite  la  suppression  des  justices  seigneuriales;  on  ne 
les  trouve  pas  meilleures  et  Ton  ne  veut  pas  plus  les 
supporter  au  civil  qu'au  criminel,  mais  c'est  souvent  du 
criminel  qu'on  tire  des  arguments  pour  les  combattre. 
On  retrouve  partout  les  idées  qui  sont  ainsi  exprimées 
par  la  petite  communauté  de  Cuger,  dans  la  sénéchaussée 
d'Aix  :  «  S'il  s'agit  d'une  matière  criminelle,  presque 
toujours  le  justiciable  est  traité  suivant  le  degré  de  faveur 
ou  de  haine  que  le  seigneur  lui  porte....  —  Un  autre 
motif  qui  fait  désirer  à  cette  communauté  l'abolition  des 
justices  seigneuriales,  c'est  l'impunité  des  délits  dont  la 
poursuite  est  du  ressort  du  ministère  public.  Cette  impu- 
nité provient  de  ce  que  les  seigneurs,  pour  ménager 
leur  bourse,  empêchent  toutes  poursuites,  et  que  leurs 
officiers,  qui  sont  sans  espoir  d'être  récompensés,  res- 
teni  dans  finaction  ;  et  le  coupable,  qui  n'est  pas  ré- 
primé, s'autorise  de  là  pour  commettre  de  nouveaux  et 
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plus  grands  crimes  (Cf.  Puyvert,  de  la  justice).  »  Ce 
sujet  est  un  de  ceux  sur  lesquels  les  doléances  revien- 
nent le  plus  fréquemment. 

Il  y  a  cependant  des  cahiers  qui  demandent  le  maintien 
des  justices  seigneuriales,  ceux  de  la  noblesse  en  beau- 
coup d'endroits  ;  il  y  en  a  qui  se  montrent  disposés  à  le 
subir,  ceux  du  tiers  en  quelques-uns.  Du  reste,  les  uns 
et  les  autres  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  réorganiser 
ces  justices  pour  assurer  aux  citoyens  des  juges  éclairés 
et  indépendants  '  ;  ces  conditions  proposées  sont  en  géné- 
ral communes  aux  deux  grandes  parties  de  la  juridiction. 
Nous  nous  bornons  ici  à  signaler  dans  les  réformes  de- 
mandées ce  qui  est  propre  aux  matières  criminelles. 

Si  les  justices  seigneuriales  sont  maintenues,  il  faut 
d'abord  que  ceux  à  qui  elles  appartiennent  les  installent 
dans  les  conditions  matérielles  qu'exigent  et  l'intérêt  pu- 
blic et  les  convenances.  Que  de  fois  ne  signale-t-on  pas 
le  pitoyable  état,  soit  des  auditoires,  soit  des  prisons  ! 
Encore  n'y  en  a-t-il  point  partout.  C'est  un  vœu  qui  est 
aussi  répété  par  beaucoup  de  cahiers  que  celui  des  trois 
ordres  de  Bourg-en-Bresse  :  «  Que  les  justices  des  sei- 
gneurs qui  n'ont  point  d'auditoire  et  prisons  soient  exer- 
cées dans  le  Heu  le  plus  prochain,  ayant  auditoires  et 
prisons  (ch.  II,  art.  11).  »  Il  y  aune  sanction  pour  l'obli- 
gation étroitement  hée  au  droit  des  seigneurs. 


'  V.  notre  étude  snr  rinamovibllité  de  la  matjistralure  dans  Van 
cienne  France. 
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On  prévoit  le  retour  des  négligences  dont  on  se  plaint  : 
«  Pour  éviter  l'impunité  des  crimes,  dit  le  clergé  de  Belfort 
et  Huningue  (ch.  II,  art.  42),  il  sera  demandé  à  S.  M. 
que,  si  les  juges  des  seigneurs  n'ont  commencé  la  pro- 
cédure, ou  si,  après  l'avoir  faite,  ils  ne  remettent  dans  la 
quinzaine  l'instruction  dans  les  greffes  royaux,  le  droit 
de  poursuite  sera  dévolu  aux  officiers  desprésidiaux,  aux 
frais  des  seigneurs.  » 

La  prévention,  ce  droit  en  vertu  duquel  un  tribunal  se 
saisit  de  causes  appartenant  à  un  autre,  n'est  plus  guère 
contestée  aux  juges  royaux;  le  temps  est  passé  où  l'on  y 
voyait  une  usurpation  de  leur  part.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  certains  cahiers  du  tiers  qu'elle  est  proposée. 
La  noblesse  de  Ghâteauneuf-en-Thimerais  (2"  classe, 
Réformes,  art.  1)  dit  :  «  Que  la  prévention  en  matière 
criminelle  soit  accordée  aux  juges  royaux  sur  ceux  sei- 
gneuriaux, sans  qu'en  aucun  cas  les  seigneurs  puissent 
être  tenus  des  frais.  »  Il  est  assez  juste  que  la  dépense 
ne  survive  pas  au  pouvoir.  Tous  ces  vœux  étaient  ceux 
que  le  Roi  avait  prévenus  dans  son  édit  de  1788.  Ils  allaient 
recevoir  une  satisfaction  irrévocable. 
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§  2  Tribunaux  de  droit  commun.  —  Tribunaux 
d'exception. 

Les  juridictions  d'exception,  quand  elles  sont  perma- 
nentes, offrent  des  garanties  qui  manquent  toujours  aux 
commissions  spéciales.  Elles  peuvent  être,  d'ailleurs,  lé- 
gitimes en  elles-mêmes  ;  tel  genre  d'affaires  réclame  des 
connaissances  qu'on  ne  saurait  exiger  de  la  magistra- 
ture ordinaire  ;  les  conditions  dans  lesquelles  celle-ci 
procède  sont  ou  trop  compliquées  ou  trop  onéreuses 
pour  un  très  grand  nombre  de  cas  ;  il  est  tells  circons- 
tance où  la  marche  de  la  justice  doit  être  rapide  pour 
être  sûre.  Mais  les  tribunaux  de  droit  commun  sont 
ceux  dont  l'organisation  et  la  procédure  sont  faites  pour 
protéger  le  plus  complètement  qu'il  est  possible  tous  les 
droits  et  tous  les  intérêts  ;  il  faut  faire  attention  à  ne  pri- 
ver pointles  citoyens  des  protections  qui  leur  sont  néces- 
saires sous  le  prétexte  de  débarrasser  la  justice  des  en- 
traves qui  lui  sont  incommodes;  si  les  tribunaux  d'ex- 
ception sont  très  nombreux,  on  peut  affirmer  à  l'a- 
vance qu'il  y  en  a  d'inutiles  ;  le  grand  nombre  a  par  lui- 
même  l'inévitable  inconvénient  d'engendrer  des  ques- 
tions de  compétence,  qui  entraînent  elles-mêmes  des  trais 
et  des  longueurs  ;  les  motifs  qui  en  ont  fait  établir  quel- 
ques-uns sont  scrutés  et  paraissent  suspects  ou  illégi- 
times ;  le  pouvoir  n'a-t-il  pas  eu  la  pensée  de  se  faire  des 
juges  à  sa  dévotion  pour  toute  une  catégorie  de  causes 
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où  il  tient  particulièrement  à  avoir  toujours  raison?  Si  ce 
n'est  pas  la  nature  dès  affaires,  c'est  peut-être  la  qualité 
des  personnes  que  le  législateur  a  considérée  ;  les  privi- 
lèges de  juridiction  soulèvent  la  même  indignation  que 
^es  autres  au  moment  où  l'égalité  devient  un  principe  et 
excite  une  véritable  passion  '. 

Les  cahiers  condamnent  unanimement  les  juridictions 
d'exception,  comme  fondées  sur  une  idée  de  privilège  : 
«  Que  nul  tribunal  d'exception  ou  de  faveur,  etc.,  ne  puisse 
dans  aucun  cas,  s'immiscer  à  juger  quel  individu  que  ce 
soit  et  pour  quel  fait  que  ce  puisse  être.  »  (Annonay, 
Tiers,  l.  cit.;  cf.  Auxois,  Clergé,  art.  24,  et  Tiers,  art. 
18  ;  Etain,  Nohl.,  Pétitions,  iO,  etc.). 

La  noblesse  de  Yitry-le-Français  admet,  par  déroga- 
tion, que  les  causes  civiles  ou  criminelles  des  princes, 
pairs  et  grands-officiers  de  la  couronne  seront  commises 
à  la  cour  des  pairs  '. 

Les  maréchaux  de  France  doivent  continuer  h  con- 
naître des  affaires  d'honneur  (Château-Thierry,  No- 
blesse, art.  61),  spécialement  entre  gentilshommes  et 
militaires  (Albret,  Tiers,  art.  12). 


'  Oq  peut  voir,  dans  La  Procédure  criminelle  au  17"  siècle  de  M. 
Detourbet,  p.  39  à  42,  l'énuiriération  des  principaux  juges  ei- 
traordinairrs. 

'  L'édit  df  uiai  1788  sur  l'aduiinistration  de  la  justice,  art.  13, 
maintenait  le  droit  appartenant  à  certains  privilégiés  «  de  ne 
pouvoir  être  poursuivis  ni  jugés  eu  matières  criminelle  que  les 
chambres  de  nos  parlements  assemblées  ou  qu'es  Grauds-Cliambres 
desdites  cours...  » 


—  231  — 

Il  est  des  matières  dans  lesquelles  on  redoute  particu- 
lièrement les  tribunaux  d'exception;  l'arbitraire,  l'op- 
pressiou,  voilà  ce  qu'ils  représentent.  La  communauté  de 
Courbevoie  (art.  1,  4°)  souhaite  «  que  les  instances  pour 
faits  de  chasse  soient  portées  aux  tribunaux  ordinaires  » 
et  enlevées  aux  juges  des  eaux  et  forêts.  Mais  c'est  des 
juges  financiers  qu'on  se  méfie  le  plus. 

La  suppression  de  ces  juges  était  une  des  concessions 
que  la  royauté  avait  offerte  dans  la  dernière  année  de 
son  existence,  c'était  l'objet  d'un  des  édits  de  mai  1788  : 
«  Mais,  dit  le  garde  des  sceaux  au  ht  de  justice,  en  reti- 
rant des  tribunaux  d'exception  (bureaux  des  finances, 
avec  la  chambre  du  domaine  et  du  trésor,  les  juridic- 
tions des  tailles,  des  greniers  à  sel,  des  eaux  et  forêts  et 
les  élections)  la  juridiction  contentieuse,  qui  trouble  le 
cours  de  la  justice,  la  sagesse  de  S.  M.  conserve  et  con- 
firme la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans  la  partie  d'ad- 
ministration relative  à  la  police  et  au  bon  ordre  qui  leur 
est  confiée  et  que  les  juges  ordinaires  ne  pourraient  ni 
surveiller  ni  régler  avec  le  même  succès.  »  On  poussait 
si  loin  le  respect  de  la  justice  ordinah'e  qu'on  s'excusait 
de  ne  lui  confier  pas  l'administration  et  la  police. 

Le  parlement  de  Dauphiné  soutenait  encore  les  tribu- 
naux d'exception  comme  les  justices  seigneuriales.  Il 
disait  :  «  Que  les  édits  portant  réduction  d'offices  au  par- 
lement et  suppression  des  tribunaux  d'exception  privent 
une  foule  de  citoyens  de  tous  les  ordres  de  la  propriété 
de  leurs  offices,  en  leur  promettant  un  remboursement 
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évidemment  chimérique,  que  l'épuisement  des  finances- 
ne  permet  pas  d'effectuer  et  qui  ne  pourroit  l'être  que 
par  de  nouvelles  impositions  sur  les  peuples,  qu'ils  sont 
dans  l'impuissance  de  supporter.  »  Le  parlement  fut  at- 
taqué pour  avoir  émis  cette  opinion  et  une  brochure  faite 
pour  présenter  sur  tous  les  points  son  apologie  le  dé- 
fendit en  particulier  contre  ces  attaques'.  Le  parlement  de 
Normandie,  dans  son  arrêt  du  25  juin  1788,  s'exprimait 
autrement,  mais  aussi  en  faveur  des  tribunaux  d'excepr 
tion  :  «  Si  les  ministres  ont  eu  l'affreux  courage  de  con- 
templer avec  insensibilité  la  foule  des  maux  qu'ils  pré- 
paroient  à  tant  de  citoyens,  ils  n'ont  pu  du  moins  igno- 
rer que  les  matières  soumises  à  ces  tribunaux  qu'il  leur 
a  plu  nommer  tribunaux  d'exception  sont  régies  pour  la 
plupart  par  des  lois  et  des  formes  qui  leur  sont  parti- 
culières, et  conséquemment  tout-à-fait  ignorées  ou  né- 
cessairement peu  connues  des  tribunaux  ordinaires  ;  ils 
ne  pouvoient  dès  lors,  sans  afficher  le  mépris  le  plus  in- 
sultant et  l'insouciance  la  plus  criminelle  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  distributive,  transporter  tout-à-coup 
aux  juges  ordinaires  la  compétence  de  ces  mêmes  ma- 
tières. »  Ceux-ci  devraient  la  refuser,  d'après  le  parle- 
ment de  Normandie. 

Le  tiers  de  Bar-sur-Seine  (art.  24)  réclame  contre  les 
juridictions  établies  pour  juges  des  questions  d'im- 
pôts ;  il  y  a  «  des  cours  des  aides  créés  sur  la  demande 

•  Examen  impartial,  p.  56-59. 
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des  états;  ces  cours  ainsi  que  les  tribunaux  qui  en  dé- 
pendent ont  toujours  été  regardés  comme  les  juges 
naturels  et  ordinaires  desdites  impositions.  Aussi  ne 
voit-on  qu'avec  horreur  ces  commissions  établies  à 
Reims,  Saumur,  Valence  et  Gaen,  pour  juger  en  pre- 
mière et  dernière  instance,  contre  le  droit  public  de  la 
nation  et  souvent  à  mort,  les  sujets  de  S.  M.,  accusés 
par  des  mercenaires  et  jugés  sur  les  dépositions  de  leurs 
seuls  accusateurs  par  des  juges  qui  ne  sont  point  ceux 
de  la  nation.  Les  mêmes  réflexions  se  présentent  contre 
la  commission  établie  à  Pans  pour  juger  par  voie  d'in- 
quisition secrète,  toujours  abhorrée  autant  que  mépri- 
sable, de  l'introduction  de  quelques  livres  de  tabac; 
enfin  pour  celle  composée  des  seuls  intendants  tant  pour 
les  vingtièmes  que  pour  une  multitude  de  droits...  » 

La  noblesse  d'Etain  {Pétitions,  9°)  forme  le  vœu  «  que 
la  chambre  ardente,  ce  tribunal  dont  les  jugements  sont 
sans  appel  et  où  le  fermier  général  et  son  agent  sont 
parties  et  juges  soit  supprimée,  et  que  les  délits  qui  y 
sont  jugés  sur  les  principes  d'un  code  aussi  odieux  que 
tyrannique  soient  renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires.  » 

La  Chambre  ardente  dont  parle  la  noblesse  d'Etain  n'a 
rien  de  comnmn  avee  celles  qui  avaient  été  établies 
jadis  pour  juger  les  hérétiques,  ou  pour  connaître  des 
empoisonnements:  «  On  donne  encore  quelquefois,  dit 
Guyot  ',  le  nom  de  chambre  ardente  à  certoines  commis- 

*  V*  Chambre  ardente. 
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sions  ou  chambres  de  justice  établies  pour  un  temps, 
soit  dans  l'Arsenal,  soit  dans  quelques  province,  pour 
connoître  de  certaines  affaires  de  contrebandiers,  faus- 
saires et  autres  accusés  de  crimes  graves  qui  ont  plu- 
sieurs complices.  » 

La  juridiction  municipale  '  n'inspire  pas  à  tous  les 
mêmes  sentiments.  Le  tiers  de  Condom  (art.  47)  veut 
«  que  dans  les  lieux  où  les  officiers  municipaux  ont  l'exer- 
cice de  la  justice  criminelle,  elle  soit  attribuée  à  la  jus- 
tice ordinaire,  »  tandis  que  celui  de  Douai,  36»,  réclame 
pour  les  communes  de  Douai  et  d'Orchies  la  confirmation 
(lu  droit  qu'elles  ont  «  d'être  jugées  par  leurs  pairs-éche- 
vins,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  » 

Les  attributions  judiciaires  conférées  aux  prévôts  des 
maréchaux  étaient  de  celles  qui  inquiétaient  l'opinion  et 
qui  devaient  disparaître.  Nous  nous  en  occuperons  plus 
loin,  quand  nous  étudierons  d'ensemble  ce  qui  concerne 
la  maréchaussée. 

Parmi  les  tribunaux  d'exception,  les  conseils  de  guerre 
ne  sont  pas  contestés  en  principe  ;  mais  il  faut  que  leur 
compétence  soit  limitée  et  que  leur  organisation 
soit  réglée:'  «  Les  États-généraux  s'occuperont  de  fobjet 

'  Sur  l'origiue  et  l'importance  de  cette  juridiction,  v.  M-  Esmein, 
p.  15  et  217.  —  Cf.  M.  Detourbet,p.  40,  sur  la  juridiction  des  éche- 
vins.—  M.  Legrand  [op.  cii  ,  p.  111),  rapporte  encore  un  témoignage 
sévère  contre  «  la  juridiction  contentieuse  des  mayeurs  et  échevins 
de  villages.  » 

*«  Ce  droit  martial,  dont  Brillon  avnil  rassemblé  quelques  lois, 
ne  doit  pas    moins  tixer  nos  regards.    L'objet   de    la  guerre  est  le 
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de  l'établissement  du  conseil  de  guerre,  de  ses  fonctions, 
de  son  autorité  et  des  abus  qui  peuvent  en  résulter 
(Douai,  Nohl.,  71°).  » 

La  pensée  qui  est  au  fond  de  plus  d'une  proposition 
est  exprimée  par  les  habitants  de  Bergues-saint-Winox, 
S**  :  «  Que,  dans  les  garnisons  des  villes,  le  pouvoir  mili- 
taire soit  subordonné  au  pouvoir  civil,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  fait  de  délit.  » 

En  conséquence,  «  tous  les  délits  commis  par  les  mi- 
litaires envers  les  citoyens  non  militaires  seront  soumis 
à  la  juridiction  des  juges  ordinaires  (Douai,  Nohl.,  75").» — 
a  Que  la  connaissance  des  délits  commis  par  les  gens  de 
guerre  dans  les  lieux  de  leurs  marches,  séjours  et  garni- 
sons soit  attribuée  aux  juges  ordinaires,  en  exceptant 
seulement  ceux  purement  militaires,  parmi  lesquels  se- 
ront compris  les  duels  (Auxerre,  Tiers,  Législation,  art. 
16).  »  Ce  n'était  pas  seulement  la  juridiction  militaire 
qu'on  écartait,  quand  on  s'exprimait  ainsi  ;  on  en  voulait 
à  la  compétence  des  intendants  '. 

salut  de  l'État,  nos  officiers  sont  nos  frùros,  nos  soldats  sont 
hommes  et  citoyens.  Qu'il  y  ait  une  justice  plus  prompte  et  plus 
sévère,  toujours  faut-il  que  ce  soit  la  justice...  Que,  lorsque  le  gé- 
néral commande,  toute  l'armée  obéisse  aveuglément.  Mais  quand 
il  s'agit,  par  un  jugement,  de  ravir  au  moindre  soldat  la  liberté, 
l'honneur  ou  la  vie;  que  l'arbitraire  fuie  des  conseils  de  guerre, 
comme  de  tous  les  tribunaux  et  que  l'on  n'imagine  plus  rappeler 
la  discipline  et  le  courage  par  les  peines,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
prononcées  par  les  lois.  »  (Prost  de  Royer,  Préface,  p.  LX.) 

'  Les  intendants  jugeaient  «  les  délits  commis  et  les  dommages 
causés  par  les  soldats  dans  les  garnisons  ou  en  maraude.  »  (M.  de 
Luçay,  p.  35) 
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Mais  les  gens  de  guerre  eux-mêmes  ont  besoin  de  ga- 
ranties devant  cette  juridiction  exceptionnelle,  mainte- 
nue, quoique  réduite  :  «  Qu'ils  (les  officiers)  ne  soient  pas 
livrés  à  une  forme  de  jugement  qui  est  telle  que  les  offi- 
ciers mis  au  conseil  de  guerre  n'ont  pas  la  permission 
de  récuser  aucun  juge,  et  qu'il  n'existe  aucun  tribunal 
militaire  permanent  auquel  ils  puissent  appeler  des  sen- 
tences prononcées  contre  eux,  dans  le  cas  même  où  les 
formes  judiciaires  auraient  été  violées  pendant  la  pro- 
cédure, tandis  que  les  ministres  se  sont  permis  d'aggra- 
ver à  leur  volonté  ces  sentences  mêmes  (Melun,  Nohl., 
art.  19.).  »  La  noblesse  de  Dôle  (art.  35) forme  les  mêmes 
plaintes  ;  elle  réclame  aussi  pour  les  officiers  le  droit  de 
proposer  les  récusations  légitimes  ;  elle  demande  la  créa- 
tion d'un  tribunal  militaire  permanent,  «  à  la  révision 
duquel  seront  soumis  de  droit  les  jugements  prononçant 
des  peines  graves,  et  pardevant  lequel  ils  pourront  ap- 
peler des  sentences  prononcées  contre  eux  sur  les  formes 
judiciaires,  lorsqu'elles  auront  été  enfreintes  dans  l'ins- 
truction de  la  procédure,  sauf  néanmoins  les  jugements 
prévôtaux  pour  maraude,  désertion  ou  indiscipline  grave 
en  temps  de  guerre,  lorsque  l'armée  sera  proche  de  l'en- 
nemi, » 

La  noblesse  du  bailliage  de  Vie  propose  une  garantie 
d'un  autre  genre  ;  elle  veut  que  l'instruction  des  procès 
délibérés  aux  commissions  militaires  «  soit  faite  et  rap- 
portée par  des  juges  pris  dans  les  cours  souveraines  et 
nommés  par  la  compagnie,  afin  que  les  lois  et  formalités 
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portées  par  les  ordonnances,  et  qui  font  la  sauvegarde 
des  citoyens  soient  observées.  » 
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CHAPITRE  XII 


REFORMES    A   INTRODUIRE   DANS    L  ORGANISATION    DE    LA 
JUSTICE  ORDINAIRE 

Les  projets  de  réorganisation  judiciaire  portent  prin- 
cipalement sur  ces  trois  points,  la  composition  des  tri- 
bunaux, leur  nombre  et  leur  répartition,  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs. 

Composition  des  tribunaux. 

L'existence  des  tribunaux  ordinaires  est  respectée,  on 
ne  cherche  qu'à  les  améliorer,  de  manière  à  accroître 
les  garanties  de  la  défense. 

Au  nombre  de  ces  garanties  est  le  nombre  des  juges  : 
«  S.  M.  sera  suppliée  de  modifier  l'ordonnance  crimi- 
nelle, qui,  sans  égard  pour  la  liberté  naturelle  ni  la  di- 
gnité de  l'homme,  permet  à  un  juge  seul,  dans  les  tri- 
bunaux inférieurs,  de  prononcer  sur  la  liberté  des  ci- 
toyens (Bazas,  Nohl.,  8°).  »  Il  faut  partout  «  un  nombre 
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plus  considérable  de  juges  (Saint-Sever,  art.  4).  »  En 
effet,  «  les  exemples  anciens  et  récents  des  méprises 
malheureuses  de  la  justice  invitent  à  appeler  en  juge- 
ment des  procès  criminels,  tant  en  première  instance 
qu'en  dernier  ressort,  le  plus  grand  nombre  de  juges 
possible.  Les  députés  demanderont  que  tout  procès  cri- 
minel ne  puisse  être  jugé  en  première  instance  par  moins 
de  cinq  juges,  en  dernier  ressort  par  moins  de 
de  onze  (Amiens,  Tiers,  5"  partie,  6").  »  C'est  le  chiffre  de 
douze  au  moins  qu'indique  pour  le  dernier  ressort,  en 
matière  criminelle,  la  communauté  d'Istres  (art.  62.) 

Le  tiers  d'Evreux  (art.  80)  souhaite  «  que  les  juges 
d'instruction  ne  puissent  assister  au  jugement  définitif,  » 
celui  de  Dijon  (ch.  II,  art.  38)  «  qu'il  soit  permis  aux  ac- 
cusés, sans  être  tenus  d'en  déduire  les  raisons,  de  récu- 
ser, en  matière  criminelle,  tel  nombre  de  juges  qui  sera 
réglé  par  les  réformateurs  du  code  criminel.  » 

Le  grand  changement  qu'on  réclame  consiste  à  faire 
siéger  les  pairs  ou  jurés  ;  l'institution  qu'avaient  louée 
Montesquieu',  Voltaire',  Beccaria',  est  réclamée  avec 
instance  dans  les  cahiers. 

On  demande  que  l'accusé  soit  jugé,  les  uns  disent  par 
les  pairs,  les  autres  parles  jurés.  C'est  souvent  la  même 
idée  qu'expriment  les  uns  et  les  autres;  Saint-Sever 
(art.   4)  réclame  «  le  rétablissement  du  jugement  des 

'  Esprit  des  lois,  liv.  VI,  ch.  3. 

*  Dictionnaire  philosophique,  Criminel. 

»§14. 
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pairs,  autrefois  en  usage  en  France,  et  connu  aujour- 
d'iiui  sous  la  dénomination  de  procédure  par  jurés  ;  »  le 
tiers  de  Melun  (Instructions  particulières,  art.  20)  parle 
«  des  jurés  ou  pairs.  »  Quelquefois  les  deux  expressions 
ont  des  sens  différents  ;  on  les  oppose  même  l'une  à 
l'autre  ;  la  procédure  par  jurés  n'est  pour  Fosses  (art.13) 
qu'une  des  formes  sous  lesquelles  on  peut  concevoir  le 
jugement  par  les  pairs  ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  ;  les 
vœux  relatifs  à  l'organisation  judiciaire  portent  fréquem- 
ment sur  l'introduction  de  chaque  ordre  pour  une  part 
dans  la  formation  du  pouvoir  judiciaire:  «  Chaque  ci- 
toyen, dit  le  tiers  d'Aix,  sera  jugé  par  ses  pairs  dans  les 
tribunaux  en  dernier  ressort,  et  à  cet  effet  la  moitié  des 
membres  qui  les  composeront  seront  choisis  dans  le  tiers- 
état.  »  Neuilly-sur-Marne  oppose  les  deux  termes  l'un  à 
l'autre  :  «  Que  chacun  soit  jugé  par  des  pairs,  ainsi  que 
c'était  l'usage  ancien  de  la  France,  ou  par  des  jurés, 
comme  cela  se  pratique  en  Angleterre.  »  Tenons-nous  en 
à  l'intention  de  la  majorité  des  cahiers,  sans  oublier  et 
le  sens  particulier  du  mot  pairs  et  la  pensée  qui  dans 
l'égalité  de  condition  entre  les  juges  et  l'accusé  cherche 
une  garantie  de  plus  pour  celui-ci. 

C'est  un  des  vœux  les  plus  fréquemment  exprimés  que 
celui  de  l'établissement  de  la  procédure  par  jurés;  c'est 
aussi  un  de  ceux  qu'il  faut  réaliser  le  plus  tôt  possible 
même  avant  la  réformation  générale  de  la  législation  cri- 
minelle (Monttort-l'Amaury,  les  trois  Ordres,  Justice  ;  Paris 
intra-muros,  Tiers,  Législation,  art.  6,  dès  à  présent). 
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Quelques  cahiers  se  bornent  h  poser  une  question 
(Dole,  Nohl.,  art.  20).  Le  tiers  de  Nemours,  moins  hardi 
sur  ce  point  que  sur  beaucoup  d'autres,  dit  :  «  Quelques 
personnes  pensent  que  l'on  devrait  établir  la  procédure 
par  jurés  {Rem.  moyens  et  avis).  »  Ceux  qui  n'osent 
pas  se  déclarer  montrent  parfois  qu'ils  inclinent  vers  hi 
solution  affirmative  :  «  Nous  désirons  que  la  question  de 
la  jurisprudence  par  jurés  soit  examinée  avec  la  plus 
grande  attention  (Mantes,  Nohï.,  ch.  III,  art.  2.)  »  — 
«  L'institution  des  jurés  pour  le  jugement  du  fait  parais- 
sant la  plus  favorable  à  la  sûreté  personnelle  et  à  la  li- 
berté publique,  les  États-généraux  chercheront  par  quels 
moyens  on  pourrait  adapter  cette  institution  à  notre  lé- 
gislation (Paris  intra-muros..  Tiers,  Législation.,  art.  6, 
dès  à  présent,  en  matière  criminelle,  6"/.  » 

Le  vœu  favorable  est  souvent  exprimé  sans  être  déve- 
loppé ni  même  motivé.  De  temps  en  temps  on  indique 
les  avantages  que  doit  offrir  la  nouvelle  institution  ;  c'est 
ce  que  nous  venons  de  voir  dans  le  cahier  de  Paris 
intra-muros.  Elle  procure  «  le  véritable  moyen  de  dé- 
fendre l'innocence  et  la  liberté  contre  l'arbitraire  de  tous 
les  jugements  à  la  fois,  •)  dit  la  noblesse  d'Etain  {Pétitions^ 
13«).  Celle  de  Saint-Mihiel  (ch.  XI,  art.  1)  se  déclare 
seulement  convaincue  qu'il  n'est  pas  indifférent  à  la  liberté 
politique  et  individuelle  des  citoyens  en  quelles  mains 
réside  le  pouvoir  de  juger,  surtout  en  matière  criminelle,  t» 
Selon  le  tiers  de  Forcalquier  (Législation),  «  il  suffit  que  la 
méfiance  soit  générale  pour  que,  quelque  exagérée  qu'elle 
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soit,  on  ne  doive  rien  négliger  pour  rassurer  la  nation^ 
en  accordant  au  justiciable  le  privilège  si  consolant  d'être 
jugé  par  SCS  pairs.  »  Ce  n'est  plus  d'un  simple  avantage 
ou  d'un  consolant  privilège  qu'il  est  question  dans  quel- 
ques cahiers:  «  On  insistera  sur  la  reconnaissance  du 
droit  qu'a  tout  citoyen  d'être  jugé  par  ses  pairs  (Pon- 
Ihieu,  Nobl.,  art.  '20).  >  —  «  II  est  du  droit  naturel  de 
tout  citoyen  de  ne  pouvoir  être  condamné  en  matière 
criminelle  que  sur  la  décision  de  ses  pairs  (Paris-hors- 
les-murs,  Tiers,  Sect.  II,  art.  9).  » 

On  invoque  surtout  des  exemples,  celui  de  la  France 
elle-même  dans  des  temps  plus  anciens  et  celui  de  l'An- 
gleterredans  tous  les  temps.   Nous  avons  déjà  rencontré 
le  premier  dans  les  cahiers  de  Saint-Sevcr  et  de  Neuilly 
(cf.   Melun,   Tiers,  l.  cit.  ;  Saintes,  NohL,  Instructions). 
La  noblesse  de  Dôle  (l.  cit.)  remonte  jusqu'à  «  l'ancien 
usage  des  Francs  et  des  Bourguignons.  »  Celle  de  Saint- 
Mihiel  (Z.  cit.)  désire  le  rétablissement  de  l'ordre  judi- 
ciaire qui  a  eu  lieu  autrefois  en  France  *,  dans  presque 
toute  l'Europe  »  et  il  ajoute  :  «  et  qui  s'est  conservé  en 
Angleterre.  »  La  législation  anglaise,  voilà  en  effet  le 
modèle  (discours  de  M.  d'Autun  ;  Elain,  Nobl.,  l.  cit.  ; 
Neuilly-sur-Marne,  l.  cit.),  même  pour  ceux  qui    sont 
réduits  à  écrire  modestement  :  <(  Nous   croyons    qu'il 


'  C'est  là  lin  point  d'histoire  sur  laquelle  il  a  été  beaucoup  écrit 
et  qui  a  donné  lieu  à  des  systèmes  très  divers.  V.M.  Esmein,  p.  8.— 
V.  aussi  M.  Glasson  [op.  ei(.  t.  H,  p.  304  et  365),  expliquant  pour- 
-quoi  le  jury  s'est  déTolopp:.-  en  Angleterre  et  non  en  France. 
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soiail  infiniment  avantageux  d'inslituer  ce  jugement  par 
jurés,  tel  que  nous  avons  ouï  dire  qu'il  se  pratique  en 
Angleterre  (Fosses,  l.  cit.).  » 

L'ardeur  est  telle  chez  quelques-uns  qu'ils  veulent  éta- 
blir le  jury  en  toute  matière,  soit  civile,  soit  criminelle; 
ceux-ci  le  disent  expressément,  ceux-là  le  font  entendre, 
en  ne  distinguant  pas.  Toutefois  on  est  bien  plus  décidé 
en  ce  qui  touche  la  justice  criminelle  ;  tantôt  on  dit,eomme 
les  trois  ordres  de  Montfort-l'Amaury  {l.  cit.)  :  »  Qu'elle 
(l'Assemblée)  établisse  le  plus  tût  possible  le  jugement 
par  jurés  en  matière  criminelle,  et  qu'elle  examine  de 
([uelle  utilité  il  pourrait'être  pour  la  chose  publique  d'éta- 
blir la  même  forme  de  jugemejit  en  matière  civile,  » 
Tantôt,  après  avoir  posé  une  règle  générale,  on  ajoute, 
comme  la  noblesse  de  Saint-Mihiel  (/.  cit.)  :  ce  Surtout  en 
matière  criminelle  (cf.  Draguignan,  Tiers,  Législation, 
•12°.)  » 

Il  y  a  des  cahiers  qui  parlent  exclusivement  des  tiûbu- 
naux  criminels,  ou  qui  expriment  la  même  idée  en  disant 
i{UG  les  accusés  doivent  être  jugés  par  leurs  pairs  (Calais, 
Tiers,  Lois  criiniiielles  ;  ville  de  Vienne,  Des  lois  et  des 
Ivibuiiaux]  Melun,  Tiers,  l.cil:  Montargis,iVo6L,  tit.  III, 
ch.  ï,  art.  i;  NeuiUy,  L  cit.) 

Dans  le  o'iminel  même,  on  propose  quelquefois  des 
distinctions;  la  noblesse  de  Coutances  ne  réclame  le  jury 
([ue  pour  les  crimes  qui  emportent  peine  afflictive  ou 
infamante  (art.  4),  les  deux  premiers  ordres  de  Lixheim 
que  pour  ceux  aux<juels  est  attachée  une  peine  afflictive 


(art.  1),  tandis  que  la  noblesse  de  Ponthieu  (art.  20)  veut 
«  étendre  la  méthode  des  jurés  à  toutes  les  parties  delà 
justice  criminelle.  »  Le  tiers  d'Aix  ne  place  les  jurés  que 
dans  les  juridictions  de  dernier  ressort. 

Tout  le  monde  ne  s'occupe  pas  de  déterminer  le  rôle 
et  les  attributions  du  jury.  Ceux  qui  traitent  ce  sujet  font 
concourir  le  jury  avec  les  juges  de  profession  :  «  Que  la 
procédure  s'instruise  par  le  concours  des  juges  ordinaires 
de  l'accusé  et  de  douze  de  ses  pairs  assermentés.  /Dour- 
<\a.n,Nobl.,  Justice).  » 

C'est  seulement  la  présence  des  jurés  que  réclame 
expressément  le  tiers  de  Draguignan  {l.  cit.)  ;  c'est  une 
participation  effective  au  jugement  qu'on  veut  obtenir  en 
général  (Coutances,  Nohl.,  l.  cit.;  Cabrières,  dans  la 
sénéchaussée  d'Aix,  art.  17,  etc.). 

Mais  le  rôle  des  jurés  ne  sera  pas  le  même  que 
celui  des  juges,  dans  cette  sentence  à  laquelle  les  uns  et 
les  autres  doivent  prendre  part;  il  faut  que  les  jurés 
«  prononcent  uniquement  et  exclusivement  sur  le  fait,  et 
que  les  cours  de  justice  n'aient  plus  à  prononcer  que  sur 
le  droit  et  qu'à  appliquer  la  peine  textuellement  articulée 
par  la  loi  sur  le  délit  textuellement  défini  par  cette  même 
loi.  »  (Dourdan,  Nohl.,  l.  cit.  ;  cf.  Melun,  Tiers,  l.  cit.  ; 
Montargis,  Nohl.,  l.  cit.;  Versailles,  Tiers,  l.  cit.;  Paris- 
hors-les-murs,  Tiers,  Sect.  IV,  quant  aux  lois  crim.,  et 
intra-muros,  l.  cit.  ;  Mirabeau,  Procédure  criminelle). 

On  est  sobre  de  détails  sur  l'organisation  du  jury.  Le 
tiers  de  Draguignan  (/.  cit.)  veut  que  les  jurés  soient 
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«  du  même  état  que  les  accusés.  )>  Ce  seront  Lien  des 
pairs,  d'après  les  deux  premiers  ordres  de  Lixlieim  (/. 
Cit.);  que  l'accusé  «  soit  jugé  par  vingt-quatre  juges,  douze 
du  parlement  et  douze  de  ses  pairs,  ces  derniers  choisis 
par  lui-même  ;  qu'il  puisse  récuser  trois  des  juges  du 
parlement. 

Le  nombre  des  jurés  est  généralement  fixé  à  douze 
(Dourdan,  Nohl.,  l.  cit.  ;  les  deux  premiers  ordres  de 
Lixheim). 

Ils  doivent  prêter  serment  (Dourdan,  ]\^ohl.  l.  cit.) 
Pour  rendre  leur  sentence,  «  qu'ils  prononcent  en  portant 
Ja  main  sur  l'Evangile,  par  ces  mots  :  coupable,  non  cou- 
Itahle  ;  qu'ils  se  retirent  ensuite  et  que  les  cours  de  jus- 
tice prononcent  l'absolution  ou  la  peine  {ih).  » 

Il  y  a  un  point  qui  attire  quelque  peu  l'attention,  en- 
core à  propos  des  jurés,  c'est  le  nombre  des  voix  néces- 
saire pour  former  la  majorité,  quand  la  peine  de  mort 
doit  résulter  de  la  condamnation  :  «  Que,  à  la  réserve  de 
l'unanimité  absolue  des  jurés,  on  suive  en  tout  la  forme 
de  procéder,  en  matière  criminelle,  de  cette  nation  (l'An- 
gleterre), cette  procédure  étant  la  plus  simple  et  la 
plus  parfaite  que  les  hommes  aient  encore  imaginée 
(Neuilly,  l.  cit.)  »  Encore  l'unanimité  est-elle  pour  le  cas 
de  condamnation  capitale  demandée  par  la  noblesse  de 
Dourdan  (l.  cit.)  Les  deux  premiers  ordres  de  Lixheim 
{L  cit.)  ne  vont  pas  pour  ce  cas  au-delà  de  la  majorité  des 
deux  tiers. 
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Nombre  ei  rôpartitisn  dein  Trihuna.ux 

On  pense  en  beaucoup  d'endroits  qu'il  faut  aller  trop 
loin  pour  trouver  des  juges  '  ;  il  semble  nécessaire  de  rap- 
procher ceux-ci  des  justiciables  (Bourbonnais,  Tiers^ 
Sect.  II,  art.  1).  On  n'a  pas  toujours  besoin  d'augmenter 
le  nombre  des  tribunaux  ;  il  suffît  d'étendre  les  pouvoirs 
de  ceux  qui  existent  (Auch,  Tiers,  Sect.  II,  art.  23.)  L'un 
et  l'autre  moyen  peut  être  employé  en  particulier  pour 
donner  satisfaction  à  ceux  qui  veulent  qu'on  ait  la  faculté 
de  se  servir  de  l'appel,  mais  que  cet  appel  termine  tout  : 
«  Que  dans  chaque  Etat  provincial  il  soit  établi  un  tribu- 
nal supérieur,  avec  ampliationde  pouvoirs,  qui  sera  fixée 
par  les  Etats-généraux,  suivant  les  uns,  ou  qui  jugerait 
souverainement,  suivant  le  plus  grand  nombre  (Maine^ 
Tiers,  tit.  II,  ai't.  3).  »  —  «  Il  sera  établi  dans  chaque  capitale 
de  province  une  cour  souveraine  qui  jugera  en  dernier 
ressort  toutes  affaires  civiles  et  criminelles  (Anjou,  Tiers^ 

'«En  malière  criminelle,  vous  éprouvez  soiiveat, Messieurs, que 
Yos  jugements  portent  sur  des  délits  coirunis  à  cent  lieues  de  la 
capitale  (Discours  du  garde  des  sceaux  au  lit  de  jusfice  du  8  mai 
nSS).  »Mais  les  gentilshommes  de  Béarn,  protestant  contre  les  édits 
de  mai,  disaient  :  «  S'il  est  de  la  justice  de  S.  M.  de  rapprocher  les 
justiciables  do  leurs  juges,  il  est  de  sa  sagesse  de  les  tenir  dans  un 
certain  éloigncment  :  la  facilité  de  plaider  devient  plus  funeste  que 
les  frais  de  déplacement  :  les  tribunaux  qui  manquent  d'occupation 
pèsent  sur  les  peuples  et  dégradent  l'autorité  en  avilissant  le  niinis- 
U'.re.  » 


Trihiinaux,  art.  1;  cf.  Orléans,  Tiers,  art.  12).  »  C'est  pour 
Lyon  que  le  tiers  de  la  sénéchau.ssée  de  Lyon  (chap.  III, 
Sect.  1)  demande  un  tribunal  souverain  jugeant  en  der- 
nier ressort  en  toutes  matières  civiles  et  criminelles.  Le 
tiers  de  Saintes  (Administyatioii  de  la  justice)  yeutlaissev 
«  l'option  aux  habitants  des  campagnes  de  se  pourvoir 
<Ievant  les  juges  des  lieux  ou  en  la  juridiction  royale  su- 
périeure, sans  que,  au  dernier  cas,  il  puisse  être  pro- 
posé de  revendication.  ) 


Pouvoirs  des  tribunaux. 

La  simplification  permetti-a  d'arriver  à  ce  résultat 
«  qu'il  n'y  ait  plus  aucune  incertitude  sur  la  compétence 
<ies  tribunaux  pour  les  causes  criminelles  (Rodez,  Clergé^ 
tit.  IV,  art.  5.).  »  Le  règlement  des  questions  de  compé- 
tence a  offert  jusqu'ici  trop  de  difficultés,  et,  l'accusé,  «qui 
souvent  est  innocent,  gémit  dans  un  cachot,  tandis  qu'on 
se  dispute  la  triste  prérogative  de  prononcer  sur  son 
sort  (Langres,  les  trois  ordres,  Procédure  criminelle).  * 

Les  trois  ordres  de  Bayonne  expriment  l'idée  que  la 
justice  civile  soit  séparée  de  la  justice  criminelle,  ce  qui 
préviendra  la  concentration  de  trop  grands  pouvoirs  et 
ce  qui  permettra  de  ne  faire  point  peser  une  trop  lourde 
-charge  sur  les  mêmes  têtes. 

En  matière  civile,  on  se  plaignait  beaucoup  de  ce  que 
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les  degrés  de  juridiction  étaient  trop  multipliés,  ce  qui 
rendait  toujours  les  procès  plus  longs,  sans  rendre  tou- 
jours les  solutions  plus  sûres.  L'inconvénient  se  présen- 
tait beaucoup  plus  rarement  en  matière  criminelle  :  «  Au 
lieu  que  dans  celles-ci  (les  affaires  civiles),  dit  Muyart  de 
Vouglans  ',  les  appels  doivent  se  porter  nécessairement 
devant  les  juges  supérieurs  immédiats  du  ressort,  tels 
que  sont  les  baillis  et  sénéchaux  à  l'égard  des  prévôts 
royaux  et  des  juges  seigneuriaux,  les  appels  des  juge- 
ments criminels  rendus  par  ces  derniers  doivent  se  porter 
directement  aux  cours  supérieures  oviisso  medio,  quand 
il  s'agit  d'accusations  devant  entraîner  une  peine  afflic- 
live.  »  Ici  les  degrés  de  juridiction  n'étaient  considérés 
que  comme  une  garantie  précieuse. 

L'édit  de  mai  1788  sur  l'administration  de  la  justice 
retirait  aux  présidiaux  le  dernier  ressort  en  toute  ma- 
tière criminelle,  mais  l'attribuait  à  ceux  des  bailliages  et 
sénéchaussées  qu'il  érigeait  en  grands  bailliages  (art.  3, 
10,  11,  12).  Cette  dernière  disposition,  rapprochée  de 
celle  qui  limitait  h  vingt  mille  livres  la  compétence  des 
grands  bailliages  en  matière  civile,  souleva  la  plus  vive 
indignation.  Vainement  le  garde  des  sceaux,  dans  le  lit 
de  justice,  dit-il  au  parlement  :  «  Quant  aux  jugements 
criminels,  quoique  la  vie  d'un  homme  soit  aux  yeux  de 
S.  M.  d'un  prix  infiniment  plus  grand  que  les  propriétés 
les  plus  impoilantes,  de  sages  considérations  ont  pour- 

•  2«  partie,  liv.  I,  lit.  VI.  cli  2,  p.  20,  art.  3.  —  V.  ord.  Je  IGTO^ 
ta.  XXVI,  art.  1. 
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t<int  délerminc  le  Roi  à  accorder  le  dernier  ressort  aux 
grands  bailliages,  en  matière  criminelle,  en  même  temps 
qu'il  restreint,  en  matière  civile,  leur  droit  de  juger  sans 
appel  à  la  somme  de  vingt  mille  livres.  »  Les  considéra- 
tions que  le  ministre  développait  ne  convainquirent  per- 
sonne: «  On  verra  toujours  avec  regret,  dit  le  parlement  de 
Navarre,  que  sous  le  nom  sacré  d'un  Roi  français,  d'un 
Roi  compatissant  et  sensible,on  ait  publié  une  espèce  de 
code  dans  lequel  la  vie  d'un  homme  est  regardée  comme 
moins  importante  qu'une  somme  de  vingt  mille  livres.'  a 
Quand  Tédit  eût  été  rapporté,  le  24  septembre,  l'avocat 
général  Séguier  s'exprima  dans  des  termes  presque 
semblables,  en  faisant  ressortir  le  contraste  des  disposi- 
tions, en  parlant  de  ces  vingt  mille  livres,  «  somme 
exorbitante,  mais  qui  ne  peut  entrer  en  parallèle  avec  ce 
que  les  hommes  ont  de  plus  cher,  la  vie,  l'honneur 
et  la  liberté  !  »  Le  lendemain,  c'était  un  des  chefs  de  la 
dénonciation  portée  au  parlement  par  Fitz-Gerald  que 
ft  le  mépris  pour  la  vie  des  citoyens,  poussé  au  point 


'«  Le  dernier  de  nos  citoyens  est  né  libre,  disent  les  geutilshoiumcs^ 
de  Béarn,  V.  M.  a  juré  d'entretenir  se?  privilèges  et  libertés,  il  a 
<:omme  nous  le  privilège  d'être  jugé  pai-  le  parlement  en  matière 
criminelle  ;  la  nouvelle  loi  enlève  au  tiers-état  ce  privilège  inappré- 
ciable (Les  privilégiés  gardaient  l'avantage  d'être  jugés  par  les  par- 
lements.—Cf.  sur  ce  point  l'arrêt  du  parlement  de  Dauphiné,  du  20 
mai  {~tSS). —  Chose  étrange,  vos  ministres  ont  cru  que  l'attribution 
des  nouveaux  tribunaux  devoit  être  bornée,  en  matière  civile,  aux 
Affaires  qu'ils  réputent  non  importantes;  et  ils  leur  soumettent,  en 
toute  souveraineté,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens.  »  Cf.  l'arrêt  du 
parlement  de  Normandie,  20  juin  1788. 
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d'attribuer  aux  grands  bailliages  le  jugement  à  mort  au 
nombre  de  sept  juges.  » 

Qu'il  y  ait  et  qu'il  n'y  ait  que  deux  degrés  de  juridiction 
en  matière  civile  comme  en  matière  criminelle,  c'est 
le  vœu  général  (Artois,  Clergé,  art.  32  ;  ville  d'Arras, 
Doléances  générales,  art.  il  ;  Bourbonnais,  Tiers,  Sect. 
II,  art.  4;  Beauvais,  Tiers,  Justice-Police,  art.  36,  3»; 
Lauraguais,  Tiers,  Justice,  art.  6  ;  Crépy,  Tiers,  art.  30, 
etc.). 

La  proposition  de  Yitrolles-lès-Martigues  (art.  2i),  qui 
ne  voudrait  admettre  qu'un  seul  degré,  reste  isolée. 

En  eiTet,  on  n'oublie  pas  que  l'appel  peut  constituer 
une  garantie  précieuse,  et  l'on  y  tient  :  «Qu'il  y  ail  néces- 
sairement deux  degrés  de  juridiction  en  matière  crimi- 
nelle, »  dit  le  tiers  de  Coutances  :  «  Que  nul  sujet  du 
Pvoi  ne  puisse  être  juge  en  matière  criminelle  qu'à  la 
charge  de  l'appel,  «dit  le  bailliage  de  Nancy  (Objets  géné- 
raux, 13").  C'est  une  des  raisons  qui  font  réclamer  si 
vivement  la  suppression  de  cas  prévôtaux  (Evreux,  Tiers, 
art.  31;  Triel,  art.  72;  Alençon,  Noblesse,  art.  7,9»; 
gouvernance  de  Lille,  Noblesse,  art.  37.)  Le  clergé  de 
Nantes  admet  une  exception  pour  les  cours  souveraines 
{Ad77iimstraiion  de  la  justice,  20,  8).  Quand  il  s'agit  de 
légères  infractions,  on  se  résigne  encore  à  investir  les 
juges  d'une  compétence  de  premier  et  dernier  ressort 
(Maine,  Tiers,  tit.  III,  art.  2)  :  «  Que  les  premières  jus- 
tices royales  et  seigneuriales  puissent  juger  sans  appel 
le  petit  criminel.  (Auch,  Nobl.,  Articles  fondamentauXy 
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art.  27).  •>  La  communauté  d'Istres  (art.  50)  donne  aux 
«  premiers  juges  naturels»  le  droit  de  «juger  souveraine- 
ment... tous  les  procès  en  injures  verbales,  pour  lesquels 
on  ne  pourra  plus  employer  la  voie  rigoureuse  de  l'in- 
formation, et  qui  seront  jugés  souverainement  ti  l'au- 
dience, excepté  les  injures  atroces  et  infamantes,  qui  ten- 
dent à  incriminer  quelqu'un,  pour  lesquelles  compétera 
toujours  la  voie  de  l'information  et  de  l'appel,  attendu  que 
la  calomnie  est  alors  assez  grave  pour  mériter  à  son 
auteur  une  peine  afflictive.  » 

On  s'occupe  spécialement  des  présidiaux.  On  ne  veut 
plus  en  général  qu'ils  jugent  extraordinairement  et  sans 
appel  des  faits  graves,  entraînant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, mais  on  leur  accorde  volontiers  la  compétence  de 
dernier  ressort  pour  tout  le  petit  criminel  /Bas-Limou- 
sin, Noblesse,  art.  24;. 

A  cette  attribution,  le  tiers  de  Saintes  (Administration 
de  la  justice)  met  ces  conditions  que  «les  dommages-in- 
térêts demandés  par  les  parties  contre  cbacun  des  accu- 
.sés  n'excèdent  pas  1,000  livres,  )^  et  qu'il  ne  soit  pas  né- 
cessaire de  régler  à  l'extraordinaire,  ce  qui  «  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  lorsque  le  délit  mériterait  peine  afflictive 
ou  infamante.  »  Le  tiers  du  Quercy  (art.  8)  souhaiterait 
«  que  tous  les  sièges  des  sénéchaussées  de  province  fus- 
sent érigés  en  présidiaux...  pour  juger  ainsi  en  dernier 
ressort  le  petit  criminel.  »  D'après  le  tiers  d'Orléans  (art. 
72  et  73/,  il  faut  avoir  deux  classes  de  présidiaux,  un  pré- 
sidial  chef  dans  chaque  capitale  de  généralité,  «  avec 
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pouvoir...  de  prononcer  en  dernier  ressort  en  matière 
criminelle  des  jugements  qui  n'emporteraient  ni  peine:> 
alïlictives,  ni  peines  infamantes,  »  et  partout  ailleurs  des 
présidiaux,  «  sans  aucune  autre  attribution  en  matièrecri- 
minelle  que  celle  dont  ils  jouissent  actuellement  contre 
les  vagabonds.  » 

La  ville  de  Nantes  (art.  55)  ne  veut  pas  qu'un  second 
ressort  puisse  nuire  à  celui  qui  a  été  absous:  «  Les  ac- 
cusés déclarés  absous  par  sentence  des  premiers  juges 
ne  pourront  être  traduits  devant  le  juge  d'appel  :  ils 
seront  élargis  sitôt  la  prononciation  de  leur  sentence, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  vidi\  »  Le  tiers  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier  (art.  90)  exprime  la  même  idée;  «  Qu'il  soit 
fait  défense  au  ministère  public  d'interjeter  appel  des 
jugements  d'absolution,  ou  qui  ne  prononceront  aucune 
peine  afflictive  ou  infamante,  lorsqu'ils  auront  été  rendus 
par  cinq  juges,  ou  trois  juges  et  deux  gradués,  et  que  les 
accusés  y  auront  acquiescé.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  à  limiter  le  droit  d'appel,  tout 
en  l'assurant,  qu'on  s'applique.  Le  clergé  d'Evreux(/i/s- 

'  <-  Par  l'art.  20  du  titre  13  (de  lord,  de  16*0),  les  greffiers  doi- 
vent pronoucer  aux  accusés  les  jugemenlâ  d'absolutioQ  et  d'élar- 
gissement le  même  jour  qu'ils  eut  été  rendus  et  élargir  les  ac- 
cusés vingt-quatre  heures  après,  s'il  n'y  a  point  d'appel  de  la  par- 
tie publique.  —  Jlais,  dans  notre  usage,  qui  n'a  jamais  varié,  on 
n'élargit  point  les  accusés  absous  par  scntance  susceptible  d'appel 
sans  un  cidi  de  M.  le  Procureur  général  ;  ce  i"i(/»  se  donne  sur  la  vuo 
•les  grosses  que  le  greffier  est  obligé  de  faire  pendant  le  cours  de 
l'iustruction.  »  (Poullain  du  Parc,  Principes  du  droit  français  suivant 
les  ina-xiMies  de  Bretof/ne,  Reunes,  t.  xi,  p.  408). 


tice)  veut  que  o:  le  pourvoi  contre  les  arrêts  en  matière 
civile  et  criminelle  soit  permis  et  restreint  h  une  seule 
fois;  »  il  réclame  la  détermination  des  tribunaux  aux- 
quels seront  adressées  les  révisions  des  procès. 

Prévarication  des  juges. 

La  prévarication  des  juges  est  prévue  par  le  tiers  d'A- 
lençon  :  «  Que  tout  juge  puisse  être  cité  s'il  a  préva- 
riqué  dans  ses  fonctions,  mais  qu'il  ne  soit  pas  traduit 
devant  le  tribunal  dont  il  est  membre,  et  que  celui  qui 
se  rendra  sa  partie  puisse,  concurremment  avec  lui, 
choisir  le  tribunal,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  s'accor- 
deraient pas,  il  soit  traduit  de  droit  devant  le  tribunal 
égal  le  plus  prochain  (ch.  III,  art.  G).  » 

Gens  du  Roi. 

Les  développement  des  attributions  conférées  aux: 
gens  du  Pioi  avait  toujours  été  sollicité  par  la  nation. 
Le  vœu  émis  en  4614  l'est  encore  en  1789:  «  Que  la 
poursuite  de  tout  procès  au  criminel  soit  faite  au  nom 
du  Roi  et  aux  dépens  du  souverain  et  à  la  diligence  de 
ses  procureurs,  »  dit  le  clergé  de  Saint-Quentin  (ch.  IV, 
art.  10),  et  il  ne  suffit  pas  d'introduire  et  de  soutenir  l'ac- 
tion publique  devant  les  tribunaux  :  «  Que,  pour  l'exer- 
cice  de  la  police  générale  dans  les  provinces,  il  soit 


prescrit  une  surveillance  plus  exacte  aux  procureurs  du 
Roi.  —  Que,  à  leur  défaut,  les  procureurs  fiscaux  des 
seigneurs  ou  tout  autre  officier  de  justice  puissent,  pour 
un  délit  public  et  en  tous  cas  royaux,  commencer  au 
nom  du  Pioi  une  procédure  qui  sera  remise  de  suite  au 
procureur  de  S.  M.  lequel  sera  obligé  de  la  poursuivre, 
.s'il  y  a  lieu.  »  Il  ne  faut  tolérer  ni  négligence  ni  conni- 
vence de  la  part  de  ceux  qui  ont  à  exercer  faction  pu- 
blique. C'est  un  système  différent  que  propose  Rosny 
dans  la  même  vue  (ch.  VI,  art.  1)  :  «  Partout  la  police  sera 
exécutée  par  les  officiers  du  Roi  et  en  son  nom,  et,  dans 
le  cas  où  le  ministère  public  négligerait  la  poursuite  du 
délit  qui  lui  serait  dénoncé,  le  dénonciateur  sera  subs- 
titué à  la  poursuite,  qu'il  fera  aux  dépens  et  frais  du  mi- 
nistère public.  »  Les  trois  ordres  de  Rayonne  prévoient 
un  autre  danger,  quand  ils  disent,  39  :  «  Les  recherches 
des  procureurs  du  Roi  s'étendront  plus  loin  que  sur  les 
ci'imes  capitaux...,  mais  il  faut  éviter  en  même  temps 
l'impunité  des  faux  dénonciateurs,  »  et  Mirabeau  {Procé- 
dure criminelle)  suppose  la  fausse  accusation  venant  du 
ministère  public  lui-même,  qu'il  en  rend  respon.sabJe. 
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CHAPITRE  XIII 

RÉFORMATION  DE  l'iNSTRUCTION  CRIMINELLE  EN  GÉNÉRAL 

Servan  nous  apprend  ce  que  l'on  pensait,  au  dix-hui- 
lième  siècle,  de  cette  ordonnance  criminelle,  si  admirée 
quand  elle  avait  été  faite  :  «  Quelles  actions,  quels  dis- 
cours ont,  depuis  le  siècle  de  Louis  XIV,  rendu  le  nom 
de  Lamoignon  si  célèbre  et  si  cher?  Sont-cc  les  vers  de 
quelques  poètes  ?  sont-ce  des  vertus  héréditaires  ?  Non, 
mais  le  ti'avail  de  notre  dernière  ordonnance  criminelle, 
où  sa  voix,  douce  et  modérée  comme  celle  de  l'humanité 
même,  produisit  plus  de  sentiments  encore  que  de  ré- 
flexions, parce  que  dans  un  code  criminel  toutes  les 
idées  doivent  venir  du  cœur.  —  Et  d'où  vient,  au  con- 
traire, que  le  non  de  Pussort  est  devenu  presque  odieux? 
n'est-ce  point  que  depuis  un  siècle  nous  n'avons  cessé  de 
sentir  dans  nos  lois  criminelles  sa  main  violente,  qui  ap- 
plique le  ^ceau  des  lois  comme  un  fer  ardent  sur  la  cire 
molle  ?  —  Quel  magistrat  aujourd'hui  ne  voudroit  être 
Lamoignon?  Quel  voudroit  être  Pussort'?  »  Ainsi  c'é- 

'  Réflexions  sur  quelque:;  points  de  nos  lois,  à  l'occas'.oii  irun  éténe- 
ment  i/npoi(aiit,  T.  IF,  p.  28j. 
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tîiil  une  honte  que  d'avoir  été  le  principal  rédacteur  de 
l'ordonnance  de  1070^  tant  elle  outrageait  Thumanité'. 

En  effet  le  premier  reproche  qu'on  faisait  à  l'ordon- 
nance, c'était  d'avoir  méconnu  les  droits  naturel  de  la  dé- 
fense. Il  faut  reconnaître  qu'il  était  fondé.  Ce  n'était  pas 
que  nos  législateurs  se  fussent  proposé  systématique- 
ment d'accabler  l'innocent,  dès  qu'il  était  soupçonné; 
mais,  d'une  part,  le  besoin  de  punir  dans  l'intérêt  social 
les  dominait,  d'autre  part,  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  l'ac- 
cusé avait  souvent  tourné  contre  lui  ;  pour  que  la  peine 
de  mort  soit  prononcée,  il  faut  «  que  le  crime  qui  y  donne 
lieu  soit  prouvé  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
complète,  de  manière  que,  si  cette  preuve  est  seulement 
■considérable,  les  juges  ne  pourroient  passer  à  cette  con- 
damnation, encore  que  le  corps  de  délit  seroit  d'ailleurs 
constant,  si  l'accusé  ne  se  déclare  lui-même  Fauteur  du 
crime,  soit  volontairement,  soit  par  la  voie  de  la  torture  *  ;  » 
ainsi  la  crainte  de  mettre  à  mort  un  innocent  fait  prodi- 
guer la  torture  ^ 

Les  ministres  n'étaient  pas  plus  inhumains  que  les  lé- 
gislateurs et  ils  n'entendaient  pas  sacrifier  les  droits  de  la 
défense  :  «  Je  ne  doute   pas,  écrivait  le  chancelier  Le 


'  «  Cette  détestable  ordonnance  de  1670,  qu'on  dirait  écrite  par  la 
main  de  l'inquisiteur  et  du  bourreau  »  a  dit  de  nos  jours  M.  La- 
bonlaye  (De  Vaduiinislration  française  soub  Louis  XVf,  Revue  det 
cours  littéraires,  2*  année). 

*  Muyart  de  Vouglans,  Liv.  Il,  tif .  IV,  ch,  I,  n"  6. 

'  V.  M.  Esmein,  p.  99,  2G1  et  27G. 
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Tellier  *,  que  vous  ne  sachiez  que  la  révision  contre  un 
jugement  criminel  n'a  été  établie  seulement  qu'en  faveur 
•des  accusés.  »  D'Aguesseau  allait  plus  loin  encore, 
puisque  ses  paroles  renfermaient  une  critique  de  la  loi  ; 
il  trouvait  «  la  forme  des  instructions  criminelles  si  ri- 
goureuse parmi  nous  qu'il  seroit  contraire  à  l'humanité 
comme  à  la  justice  d'employer  l'autorité  du  Roi  à  priver 
un  accusé  de  la  ressource  qu'il  peut  trouver  dans  l'ir- 
régularité de  la  procédure  *.  » 

Les  législateurs  avaient  exagéré  ce  que  réclamait  l'in- 
térêt social  et  les  bonnes  intentions  des  ministres  étaient 
vaines.  La  défense  ne  jouissait  pas  des  garanties  aux- 
quelles elle  avait  droit  ;  on  les  revendiqua  pour  elle.  Vol- 
taire attaqua  jusqu'à  la  profession  du  criminaliste,  «  un 
barbare  en  robe  qui  sait  faire  tomber  les  accusés  dans  le 
piège';  »  notre  ordonnance,  d'après  lui,  semblait  en 
plusieurs  point  «  n'avoir  été  dirigée  qu'à  la  perte  des  ac- 
cusés*; »  mais  il  demandait  la  réforme  sans  oser  l'es- 
pérer :  «  Malheur  à  une  nation  qui,  étant  depuis  long- 
temps civilisée,  est  encore  conduite  par  d'anciens  usages 
atroces  !  Pourquoi  changerions-nous  notre  jurisprudence, 
dit-elle  !  L'Europe  se  sert  de  nos  cuisiniers,   de  nos  tail- 


*  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  X/I',  T.  II, 
3  oct.  1G80,  p.  233. 

*  Œuvres,  T.  IX,  Mat.  o-jm., lettre  LXXVI,  7  sept.  1730,  p.  150. 
'  Dict.  ph.,  Criminaliste. 

*  Prix  de  la  justice,  XXU. 
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leurs,  de  nos  perruquiers  ;  donc  nos  lois  sonl  bonnes  '.  » 
L'inévitable  éloge  de  Catherine  II  arrivait,  comme  tou- 
jours, pour  achever  notre  humiliation. 

«  Il  n'est  permis  de  punir  le  crime,  dit  Rousseau*,  que 
lorsqu'il  ne  reste  aucun  moyen  d'en  douter.  Mais,  quand 
on  vient  jusqu'à  refuser  d'entendre  l'accusé  vivant  et  pré- 
sent, bien  que  la  chose  soit  possible  et  facile,  quand  on 
prend  des  mesures  extraordinaires  pour  l'empêcher  de 
parler,  quand  on  lui  cache  avec  le  plus  grand  soin  l'accu- 
sation, l'accusateur,  les  preuves,  dès  lors  toutes  ces 
preuves  devenues  suspectes  perdent  toute  leur  force  sur 
mon  esprit. . .  Tout  nous  montre  ou  nous  fait  sentir  l'in- 
suffisance des  lois  et  l'indifférence  des  juges  pour  la 
protection  des  innocents  accusés,  déjà  punis  avant  le  ju- 
gement par  les  rigueurs  du  cachet  et  des  fers,  et  à  qui 
souvent  on  arrache  à  force  de  tourments  l'aveu  des  cri- 
mes qu'ils  n'ont  pas  connnis.  » 

L'opinion  que  l'ordonnance  est  injuste  pour  les  ac^ 
cusés,  que  l'application  qui  en  est  faite  mène  fatale- 
ment à  l'erreur  et  à  l'iniquité,  se  retrouve  dans  presque 
tous  les  écrits  relatifs  à  la  législation  criminelle.  Boucher 
d'Argis'  l'exprime  après  Servan;  Sieyès,  à  la  veille  de 
la  révolution,  se  plaint  de  ce  que  «  les  suppôts  de  la  po- 
lice et  de  la  justice,  »  tremblant  devant  les  privilégiés, 
«  traitent  avec  tant  de  brutalité  le   pauvre  qui  n'est  en- 

*■    Dict.ph.,  Torture 

*  Rousseau  juge  de  Jean-Jacques.  —  !«■■  Dialogue.  , 

'  P.  17. 
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core  qu'accusé  '  ;  »  le  Roi  condamne,  en  1788,  sinon 
rordonnance  tout  entière  dans  laquelle  il  respecte  l'œu- 
vre de  son  grand  aïeul,  au  moins  un  bon  nombre  d'ar- 
ticles, et  des  plus  importants,  qu'il  abroge  par  un  de 
ses  édits,  toute  une  pratique  trop  périlleuse  pour  la  dé- 
fense; les  plus  ardents  royalistes,  même  à  une  époque  où 
le  doute  n'est  plus  possible  sur  le  caractère  de  la  révo- 
lution, reconnaissent  encore  combien  était  nécessaire  la 
réforme  de  la  procédure  criminelle,  avant  1789  \ 

C'était  dans  l'intérêt  de  l'accusé  qu'on  s'élevait  contre 
la  marche  trop  lente  de  la  procédure  ;  une  telle  assertion 
eût  sans  doute  surpris  d'Aguesseau,  qui  écrivait  :  «  Il  n'y 
a  personne  qui  ignore  combien  la  longueur  dans  l'ins- 
truction d'un  procès  criminel  est  favorable  aux  accusés 
et  contraire  au  bien  de  la  justice,  surtout  quand  l'état 
des  coupables  leur  donne  un  certain  crédit  pour  détour- 
ner les  preuves,  ou  pour  les  affaiblir  \  »  Montesquieu,  de 
son  côté,  au  nom  des  principes,  avait  dit  :  «  Si  vous  les 
regardez  (les  formalités  de  la  justice)  dans  le  rapport 
qu'elles  ont  avec  la  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens, 
vous  en  trouverez  souvent  trop  peu  ;  et  vous  verrez  que 
les  peines,  les  dépenses,  les  longueurs,  les  dangers 

'  Qu'est  ce  que  le  Tiers-Etat?  ch.  111,  §  i. 

-  V.  Weber,  ch.  II,  p.  130  :  «  II  est  douloureux,  uiais  il  est  vrai  de 
dire  que,  dans  les  treute  dernières  années  qui  venaient  de  s'é- 
bouler, les  méprises  et  trop  souvent  la  passion  des  juges  avaii-nt 
produit  des  scènes  d'iniquité  st  de  barbarie  qui  avaient  porté  dans 
tous  les  esprits  l'indignation  et  la  terreur...  d 

'  T.  lX,.Vat.  crim.,  lettre  IV,  p.  110. 
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même  de  la  justice  sont  le  prix  que  chaque  citoyen  donne 
pour  sa  liberté'.  »  Il  acceptait  «  un  long  examen,  »  mais 
à  la  condition  que  l'accusé  eût  «  tous  les  moyens  possi- 
bles de  défendre  sa  vie.  »  Ces  moyens  lui  étant  refusés, 
-on  n'était  plus  sensible  qu'à  l'horreur  d'une  détention 
préventive  qui  se  prolongeait  indéfiniment,  et  chaque  in- 
cident de  la  procédure  semblait  un  piège  de  plus  tendu 
à  un  malheureux.  Aussi  Servan  mettait-il  le  plus  haut 
prix  à  «  la  diligence  dans  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle*. » 

Il  semblait  que  du  moins  les  frais  des  procès  criminels 
ne  retombassent  point  à  la  charge  des  accusés  ;  c'était  un 
principe  qu'ils  n'étaient  jamais  tenus  des  dépens  envers 
le  Roi  :  «  Il  n'échet  jamais  de  dépens  es  affaires  où  le 
procureur  général  est  seul  partie ,  »  écrit  M.  de  Pont- 
chartrain'.  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  à  épices  dans 
les  mêmes  affaires  et  M.  de  Pontchartrain  reproche  vive- 
ment aux  conseillers  du  présidial  de  Sarlat  d'en  prendre  : 
«  Si  vous  avez  bien  lu  l'ordonnance,  vous  ne  pouvez  pas 
ignorer  que  cela  est  expressément  défendu  à  tous  les 
juges.  Ainsi  ne  soutenez  pas  plus  longtemps  unepréten- 

'  Esprit  des  Lois,  Liv.  VI,  cli.  2.  —  «  Ou  fait  au  parlement  de  Gre- 
noble le  reproche  vague  d'expédier  lentement  les  affaires.  —  La 
lenteur  delà  justice  est  nécessaire  dans  les  états  modérés...  »  {Exa- 
men  impartial  des  Réflexions  d'u.n  patf.iote  Dauphinois  et  du  ciu  de 
LA  Raison,  p.  34) 

*  Discours,  p.  31.  Brissot.  p.  98  et  100,  accuse  la  lenteur  dans  l'ins- 
truction, en  la  recommandant  dans  le  jugement. 

"  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  II;  13 
juillet  1685,  p.  2i9.  Cf.  27  avril  1701  ;  p.  353. 
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lion  aussi  manifestement  injuste  et  ne  vous  rendez  pas 
coupable  d'une  prévarication  que  je  ne  pourrois  pas  me 
dispenser  de  réprimer  très-sévèrement*.  »  Il  ne  blâme  pas 
avec  moins  de  sévérité  l'usage  qui  s'est  introduit  au  par- 
lement de  Dijon,  «  non-seulement  de  confirmer  les  con- 
damnations de  dépens  prononcées  dans  les  justices  sei- 
gneuriales contre  les  accusés  qui  n'ont  point  d'autres 
parties  civiles  que  les  procureurs  fiscaux,  »  mais  encore 
de  taxer  des  épices  au  profit  des  conseillers  au  parle- 
ment «  sur  les  arrêts  qui  confirment  ces  sortes  de  con- 
damnations. »  En  attendant  les  explications  du  président 
auquel  il  s'adresse,  le  chancelier  condamne  par  avance, 
dit-il,  «  et  le  mauvais  usage  que  vous  pratiquez,  et  la 
distinction  qu'on  m'apprend  que  vous  faites  pour  l'ex- 
cuser entre  les  justices  royales  et  les  seigneuriales, 
comme  si  ces  seigneurs  qui  tiennent  du  Roi  leurs  jus- 
tices, au  profit  de  qui  tournent  les  confiscations  et  les 
amendes,  n'étoient  pas  obligés  aussi  étroitement  que 
S.  M.  de  poursuivre  à  leurs  frais  la  vengeance  de  tous  les 
crimes  qui  sont  commis  dans  l'étendue  de  leurs  seigneu- 
ries *.  » 

Les  occasions  ne  manquèrent  pas  non  plus  à  d'Agues- 
seau  de  rappeler  les  mêmes  principes  :  «  J'ai  été  surpris 
de  voir,  à  la  fin  de  votre  sentence,  que  vous  y  avez  con- 
damné les  accusés  aux  dépens.  Premièrement,  une  telle 
condamnation  est  absolument  irrégulière  dans  une  af- 

*  Ib.,   13  janv.  1701;  p.  343. 

*  Ib.,  25  ocf.  1700;  p.  338  el  339. 
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faire  où  il  n'y  avoit  point  d'autre  partie  que  le  procureur 
du  Roi  '.  »  Il  ne  s'élève  pas  avec  moins  de  force  contre 
les  épices  réclamées  à  tort  en  matière  criminelle,  au  mé- 
pris des  ordonnances  anciennes  et  nouvelles  '. 

Le  parlement  de  Besançon*  seul  condamnait  les  ac- 
cusés aux  dépens  envers  la  partie  publique,  suivant  un 
usage  qu'il  appuyait  sur  une  lettre  du  chancelier  Bou-. 
cherat,  le  successeur  de  Le  Tellier'. 
.  Cependant  ils  étaient  tenus  des  dépens  qu'entraînaient 
leur  justification  et  leur  intérêt  propre,  même  envers  la 
partie  publique*.  Tous  ceux  du  procès  retombaient  enfin 
sur  eux,  lorsqu'il  y  avait  une  partie  civile  en  cause". 

Ce  qu'on  se  propose  en  1789,  c'est  de  rendre  l'instruc- 
tion criminelle  plus  simple*,  plus  rapide  et  moins  coû- 


*  T.  IX,  Lettres,  Matières  criminelles,  26  juillet  1729;  p.  213. 
«/i.,  2  août  n29  ;  p.  215, 

'  Jousse.  Traité  de  la  Justice  crimineUc,  3*  partie,  liv.  II,  cb.  W, 
m.  XLIII,  sect.  I,  art.  I,  n»  3,  t.  II,  p.  80i. 

'  Un  sieur  Roi  finit  par  établir  une  subornation  de  témoins  : 
a  C'est  une  affaire  bien  heureusement  découverte,  non-seulement 
pour  Roi  de  Pierrefitte,  à  qui  il  en  a  coûté  bien  de  l'argent...  • 
(Barbier,  t.  VI,  p.  124). 

^Les  frais  de  la  partie  civile  étaient  souvent  considérables.  La 
veuve  d'un  certain  Andrieux,  qui  avait  été  assassiné,  eut  à  paye'^ 
plus  de  dix  mille  livres  pour  retrouver  l'assassin  et  le  faire  observer 
en  prison  par  des  moutons  [Id.,  ib.,  p.  "74).  — M.  Esmf'in  traite,  à  la 
p.  338,  de  ce  qu'il  appelle  <<  la  question  d'argent.  »  —  Sur  les 
frais  qu'entraîne  une  affaire  à  laquelle  n'est  donnée  aucune  3uite,v.  M. 
î".  Ravaisson,  Archives  de  la  Bastille,  T.  XII,  p.  136,  lettre  de  l'abbé 
Desfontaines  à  M.  Hérault,  11  mai  1736. 

•  La  simplicité  dans  la  législation  a  toujours  été  le  vœu  et  sou- 
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teuse  :  «  En  faisant  les  nouveaux  codes  civil  et  criminel, 
on  aura  pour  but  de  simplifier  les  procédures,  de  sorte 
que  la  justice  soit  rendue  le  plus  promptement  et  aux 
moindres  frais  possibles  (Anjou,  Tiers,  Lois  criminelles, 
art.  2;  cf.  ville  et  comté  d'Hénin-Liétard,  art.  30).  »  L'un 
des  moyens  qu'on  prendra  pour  atteindre  ce  but  sera  la 
réduction  des  nullités  qui  opèrent  la  cassation  des  pro- 
-cédures  criminelles  (Corse,  Tiers,  Législ.  crim.,  art, 
10). 

Jusqu'ici  l'intérêt  de  l'accusation  est  passé  le  premier; 
désormais  il  doit  subir  l'égalité,  peut-être  même  descend- 
ilau  second  rang.  La  triste  situation  de  l'accusé  est  peinte 
dès  plus  vives  couleurs  dans  un  grand  nombre  de  cahiers; 
indiquons  spécialement  celui  des  trois  ordres  de  Langres 
{Procédure  criminelle).  Ce  n'est  pas  seulement  l'horreur 
de  la  prison  où  il  est  enfermé,  quoiqu'on  ne  sache  pas 
encore  s'il  sera  reconnu  coupable,  qui  fait  frémir;  c'est 
tout  l'avantage  donné  h  la  poursuite  contre  lui,  c'est  la 
difficulté  extrême  qu'il  éprouve  à  rechercher  et  à  pré- 
senter des  moyens  de  défense.  L'innocence  est  présumée 
cependant,  et  elle  doit  l'être  jusqu'à  l'entière  conviction. 
S'il  est  vrai,  que  pendant  toute  la  durée  du  procès  il  «  ne 


vent  Tillusion  du  dix-huitième  siècle:  «  11  a  été  facile  à  tant  de- 
petit?  esprits  qui  ont  mis  la  main  à  notre  gouvernement  d'intro- 
duire des  rèj^les  compliquées ,  mais  où  est  le  génie  qui  ramènera 
les  choses  du  composé  an  simple  ?  i  (Marquis  d'Arpenson,  considr- 
ratioHs  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  France  Amster- 
dam, 1765  p.  18). 
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soit  exposé  à  aucune  humiliation,  qu'il  soit  traité  avec 
ménagement  et  douceur  de  la  part  des  juges  et  de  ses 
gardiens  (Montpellier,  Tiers^  ch.  VII,  art.  5).  »  Ce  serait 
peu  ;  il  faut  lui  reconnaître  des  droits  :  «  Que  l'instruc- 
tion à  décharge  marche  de  pair  avec  l'instruction  2l 
charge  (Caen,  Tiers,  art,  21  ;  cf.  Evreux,  Clergé,  Justice  ; 
Montpellier,  Tiers,  l.  cit.).  » 

L'égalité  qui  doit  exister  entre  les  deux  parties  veut 
«  que  l'accusé  ait  autant  de  moyens  de  se  justifier  qu'il 
y  en  a  pour  le  convaincre  (Alençon,  Tiers,  ch.  IV,  art. 
3).  »  Ce  sera  pour  procurer  à  l'accusé  les  moyens  de 
se  défendre  qu'on  s'occupera  de  «  refondre  l'ordon- 
nance criminelle  de  1670  (Armagnac,  Tiers,  Plaintes  et 
doléances,  9«).  »  Ces  moyens  seront  ceux  «  que  la  raison 
et  l'humanité  réclament  (Amiens,  Noblesse,  art.  29),  » 
notamment  le  droit  d'avoir  communication  des  charges, 
celui  de  faire  entendre  des  témoins  en  tout  état  de  cause 
(Lauraguais,  Tiers,  Justice,  art.  19),  celui  de  produire  dès 
le  début  de  l'instruction  ses  faits  justificatifs*. 

L'abréviation  des  procès  est  fréquemment  demandée  : 
—  «  Que  les  procès  criminels  soient  jugés  dans  l'an- 
née, savoir  :  pour  première  instance  dans  dix  mois,  et 
dans  deux  autres  sur  l'appel  (Evreux,  Tiers,  art.  79).  » 
Plusieurs  cahiers,  non  contents  de  fixer  un  terme  qui 
est  d'un  an,  sans  reproduire  la  même  distinction,  ajou- 
tent mie  sanction  à  l'obligation   qu'ils  imposent   aux 

*Cf.  Brissot,  p.  94  à  97. 
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juges:  «  Sous  les  peines  qui  seront  prononcées  par  la 
loi,  »  dit  le  tiers  de  Meaux  (eh.  II,  art.  14),  «  à  peine  con- 
tre les  officiers  chargés  de  l'expédition,  passé  ce  délai, 
de  répondre  en  propre  et  solidairement  des  frais  de  l'ins- 
truction et  de  la  nourriture  des  prisonniers  (Pays  de 
Seule,  Clergé,  art.  28).  » 

La  gratuité  complète  est  réclamée  par  quelques 
cahiers  (Flandre  maritime,  Tiers,  Législation,  2°;  Ber- 
gues-Saint-Winox,  Habitants,  8°).  D'autres  indiquent  une 
partie  de  la  procédure  qu'ils  comptent  laisser  à  la  charge 
du  Roi  :  «  Que  les  greffiers  criminels  soient  salariés  pour 
leurs  assistances  avec  les  juges;  que,  en  conséquence, 
ils  soient  tenus  d'envoyer  gratuitement  aux  cours  des 
copies  correctes  et  lisibles  des  procédures  (Auxerre, 
Tiers,  Législation,  art.  15).  »  Selon  le  tiers  de  Bordeaux 
{AdministraHon  de  la  justice),  «  pour  remplir  l'objet  de 
la  déclaration  de  1772,  concernant  l'instruction  des  pro- 
cédures, 2>  il  doit  être  «  ordonné  que  la  capture  et  la  tra- 
duction des  prisonniers  soient  faites  aux  frais  du  Roi,  et 
que  les  procureurs  d'office  soient  tenus  de  justifier  des 
diligences  qu'ils  auront  faites  pour  y  parvenir  ;  —  que... 
les  cavaliers  de  maréchaussée,  huissiers  et  sergents  soient 
exactement  et  incontinent  payés  des  frais  de  capture  et 
traduction,  conformément  à  la  déclaration  du  Roi  de 
•1746,  donnée  au  camp  de  Chin,  dont  la  pleine  et  entière 
exécution  sera  de  plus  fort  ordonnée.  »  Enfin  il  suffit  à 
certains  que  les  frais  soient  modérés  et  régularisés;  il 
faudra  au  tiers  de  Saintes  (Administi^Aion  de  la  justice 
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criminelle  quant  à  présent)  a  un  nouvenu  règlement 
pour  la  taxe  des  témoins,  des  huissiers,  des  greffiers,  et 
autres  droits  dans  les  procès  poursuivis  à  la  requête  des 
gens  du  Roi.  » 

C'est  pour  rendre  les  procès  moins  longs  et  moins  coû- 
teux qu'on  voudrait  interdire  la  voie  criminelle  dans  cer- 
tains cas.  Si  l'on  écoute  le  tiers  d'Orléans  (art.  125), 
«  défenses  seront  faites  de  recourir  h  la  voie  de  plainte 
en  matière  d'injures  et  autres  où  il  ne  peut  être  pro- 
noncé que  des  défenses  ou  des  injonctions  et  des  répa- 
rations civiles  et  pécuniaires,  et  auxdits  cas  les  parties 
seront  tenues  de  se  pourvoir  devant  le  juge  civil  et  d'in- 
former par  enquête.  »  Le  tiers  de  Villeneuve-de-Berg, 
26",  veut  aussi  en  matière  forestière,  faire  «  substituer  U 
procédure  civile  à  la  procédure  criminelle  pour  tous  les 
cas  qui  ne  sont  susceptibles  que  de  condamnations  pé- 
cuniaires. y>  —  ((  Qu'il  soit  défendu,  dit  en  termes  géné- 
raux le  tiers  de  Bordeaux  (Admiynstration  de  lapistice), 
de  prendre  la  voie  criminelle,  lorsqu'on  n'aura  à  de- 
mander que  des  dommages  et  intérêts,  et  qu'il  soit  or- 
donné de  se  pourvoir  par  voie  civile.  » 
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CHAPITRE  XIV 

INSTRUCTION    PRÉPARATOIRK 

D&aonciaiions,  plaintes,   rapports. 

Il  faut  protéger  rinnocencc  contre  les  fausses  dénon- 
ciations, qu'elles  soient  inspirées  parla  haine  ou  produites 
parla  légèreté.  La  protection  est  d'autant  plus  nécessaire 
fjue,  en  réclamant  dans  tous  les  procès  criminels  l'ini- 
tiative du  ministère  public,  on  dispense  celui  qui  en  ac- 
cuse un  autre  de  se  montrer  à  visage  découvert  devant  la 
justice.  Les  deux  idées  sont  quelquefois  rattachées  l'une 
à  l'autre  (Bayonne,  les  trois  ordres,  39).  Le  tiers  de 
Rennes  (art.  131)  veut  que  le  dénonciateur  soit  déclai'é 
in  limine  litis. 

fi  Les  plaintes  et  rapports  verbaux,  dit  le  tiers  de  Brest, 
{Police  générale  et  jmrticulière),  seront,  en  fait  de  po- 
lice, regardés  comme  des  délations  odieuses  etrépréheii- 
sibles,  et,  dans  les  cas  de  réclamations  écrites,  il  ne 
pourra  être  statué  contre  l'inculpé  qu'il  ne  ,lui  ait  été 
donwé  connaissance  des  griefs  et  fourni  les  moyens  con- 
venables de  défense.  » 
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La  noblesse  de  Dourdan  (Justice)  désire  «  que  le  fait 
ou  les  faits  dont  l'accusé  sera  chargé  soient  positivement 
articulés  et  définis  dans  la  plainte  qui  fera  la  base  du 
procès  :  qu'ils  y  soient  exprimés  et  que  nul  autre  ne  puisse 
l'être  dans  la  sentence  de  condamnation. 


Officiers   de  police  judiciaire. 

Les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  sont  récla- 
mées pour  les  municipalités:  «  Les  députés  ou  consuls 
de  nos  villages  n'ont  pas  de  juridiction,  dit  la  noblesse  du 
pays  de  Soûle  (Dol.  particulières  au  pays  de  Soûle,  art. 
19)  ;  il  faut  recourir  à  gros  frais  aux  juges  en  titre  pour  la 
constatation  des  délits.  Nous  demandons  qu'on  donne  à 
ces  députés  le  droit  de  faire  des  procédures  de  constata- 
lion  et  d'arrêter  les  délinquants.  »  Le  sujet  est  traité  par 
le  tiers  de  Nemours  [Rem.,  moyens  et  avis,  §  6)  ;  il  veut 
faire  attribuer  aux  assemblées  municipales,  «  lorsqu'il 
se  commettrait  un  délit  qui  pourrait  entraîner  un  procès 
criminel,  le  soin  de  constater  les  premiers  faits  évidents 
par  un  procès-verbal.  »  Les  sages  dispositions  de  l'or- 
donnance sur  les  procès-verbaux  ne  peuvent  être  suivies 
quand  un  délit  est  commis  hors  du  lieu  ou  siègent  les  of- 
Jiciers  de  justice,  la  distance  force  trop  souvent  à  une 
ïongue  attente  :  «  Les  traces  des  faits,  ou  probants  ou 
justificatifs,  s'effacent,  les  blessures  se  pansent,  les  ins- 
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truments  se  dispersent;  »  quand  l'officier  arrive,  il  n'a 
plus  qu'à    recueillir  des  récits,   qui  portent  toujours 
quelques  traces  de  préjugés  pour  ou  contre  l'accusé: 
«  Il  est  donc  très  nécessaire  que,  à  l'instant  même  où  le 
délit  a  été  commis,  il  y  ait  sur  le  lieu  une  autorité  com- 
pétente pour  décrire  d'une  manière  authentique  et  légale 
les  circonstances  qui    frappent  la  vue.  —  Ce  procès- 
verbal,  fait  par  voie  de  police,  devrait  être  remis,  dans 
les  douze   heures,  au  juge  royal,  et  servir  de  mémoire, 
sans  dispenser  le  juge  de  se  transporter  à  l'instant  sur  le 
lieu  pour  commencer  l'instruction.  » 
.    Nous  avons  déjà  rappelé  les  vives  réclamations  qui 
s'élevaient,  sous  l'ancien  régime  et  jusqu'en  1789,  contre 
le  droit  de  chasse  exercé  par  les  seigneur?.  C'est  un  su- 
jet qui  touche  au  droit  criminel,   non-seulement  par  les 
peines  applicables  aux  auteurs  des  infractions,  mais  en- 
core par  la  manière  de  constater  celles-ci.   Le  soin  en 
était  confié  aux  garde-chasses  ;  il  est  constamment  parlé 
dans  les  cahiers  du  tiers,  quelquefois  dans  ceux  du  clergé, 
des  plaintes  auxquelles  ils  donnent  lieu,  de  leur  nombre 
excessif,  de  leur  extrême  dureté  ;  ils  abusent  des  droits 
qu'ils  ont  et  ils  usurpent  des  droits  qu'ils   n'ont  pas  : 
c(  Que  les  garde-chasses  ne  puissent  être  armés  que  con- 
formément à  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  et  qu'il  leui* 
soit  défendu  de  s'introduire  dans  le  clos  ni  dans  le  domi- 
cile d'aucun  citoyen,  sous  le  prétexte  de  suivre  le  gibier 
ou  d'en  chercher  les  œufs,  »  voilà  ce  que  demande  le 
tiers-état  de  Mantes  (ch.  YIII,  4°). 


—  270  — 

Mais  l'objet  sur  lequel  les  cahiers  reviennent  le  plus 
fréquemment,  c'est  le  peu  de  foi  que  méritent  les  procès- 
verbaux  des  garde-chasses  :  «  C'est  un  abus,  dit  le  clergé 
de  Mantes  (11°),  que  la  foi  accordée  à  leurs  procès-ver- 
baux. L'erreur,  la  malice,  la  vengeance  peuvent  souvent 
les  égarer.  Il  serait  avantageux  pour  tous  les  citoyens 
qu'il  fût  fait  un  règlement  qui  ordonnerait  que  les  pro- 
cès-verbaux des  garde-chasses  n'auraient  foi  en  justice 
qu'autant  qu'ils  seraient  appuyés  du  témoignage  d'un 
second  témoin.  »  Encore,  d'après  le  tiers  de  Mantes  (l. 
cit.,  5°),  ce  second  témoin  devrait-il  être  «  autre  qu'un 
autre  garde.  »  Ce  n'est  pas  assez  pour  le  tiers  de  Ven- 
dôme :  «  Que  l'affirmation  des  garde-chasses  soit  sup- 
primée, en  ce  qu'ils  sont  presque  toujours  suspects  et 
sans  aveu,  et  que  leurs  procès-verbaux  ne  soient  admis 
qu'autant  qu'ils  seront  certifiés  par  deux  témoins  irré- 
prochables et  jugés  tels  par  les  municipalités  (art.  49).  » 
On  retrouve  ici  cette  tendance,  commune  à  beaucoup  de 
cahiers,  à  faire  intervenir  à  tout  propos  les  municipalités  ; 
on  leur  confère  beaucoup  de  droits,  parce  qu'on  leur  at- 
tribue beaucoup  de  vertus.  Goussainville  donne  une  alter- 
native :  «  Qu'un  particulier  ne  puisse  être  condamné,  h 
moins  qu'il  n'ait  été  pris  et  conduit  chez  le  procureur 
fiscal  par  le  garde  ou  qu'il  n'y  ait  deux  témoins  affirmant 
que  cette  personne  à  été  prise  à  braconner  (art.  1).  »  Le 
tiers  de  Melun  {Instructions  paHiculih'es,  art.  36)  soumet 
à  la  condition  de  l'assistance  de  deux  témoins  la  ré- 
daction des  procès-verbaux  par  tous  garde-chasses,  huis- 
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siers  et  autres  officiers  ;  ici  les  assistants  jouent  le  rôle  de 
témoins  instrumentaires,  en  même  temps,  sans  doute, 
qu'ils  constatent  les  faits. 

Le  tiers  de  Besançon  {Justice,  art.  49)  demande  que 
«  ne  puissent  les  gardas  des  seigneurs  faire  aucun  rap- 
port dans  la  plaine  et  les  bois  communaux,  sauf  pour  les 
délits  de  chasse  et  pèche,  les  ordonnances  ayant  pourvu 
au  surplus  par  l'établissement  des  gardes-forestiers  et 
messiers  '.  » 

Perquisitions. 

Le  droit  de  perquisition  est  limité;  la  ville  de  Va- 
lenciennes  (Sect.  VI,  art.  5)  demandé  «  que  toute  visite 
domiciliaire  sous  prétexte  de  présomption  de  fraude  soit 
supprimée,  »  et  le  tiers  de  Melun  dit  (art.  43)  :  «  Qu'il 
soit  statué  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  perquisition 
dans  le  domicile  d'un  citoyen,  soit  par  les  agents  du  fisc, 
soit  pour  toute  autre  cause,  sinon  par  ordonnance  de  jus- 
tice rendue  en  connaissance  de  cause,  et  même  en  pré- 
sence du  juge  ordinaire,  si  sa  présence  est  requise  par 
le  citoyen  chez  lequel  on  voudra  entrer.  »  En  un  mot,  il 
ne  doit  plus  y  avoir  de  perquisitions  que  dans  l'intérêt  de 
la  justice,  non  dans  celui  du  fisc,  et  encore  est-ce  par  la 
justice  ordinaire  qu'elles  doivent  être  ordonnées  ou 
même  surveillées. 

'  «  Messier,  celui  qui  est  commis  pour  garder  les  fruits  delà  terre 
et  empêcher  qu'où  n'y  fasse  du  dommage.  «(Guyot,  Rép.). 
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Juge   (V instruction . 

Ici  commence  le  rôle  du  juge  d'instruction  ;  mais  une 
question  préalable  se  pose  :  par  qui  ce  rôle  sera-t-il  rem- 
pli ?  Ce  qu'on  souhaite  très-vivement  c'est  que  désor- 
mais l'instruction  au  grand  criminel  ne  soit  plus  faite  par 
un  juge  seul'.  Il  faudrait  au  magistrat  chargé  de  cette 
tâche  «  une  réunion  inimaginable  de  lumières  et  de 
vertus,  »  disent  les  trois  ordres  de  Langres  {l.  cit.).  Lui 
seul  choisit  les  témoins  :  «  Ces  témoins,  presque  toujours 
simples,  peu  instruits,  ignorant  la  force  des  termes 
qu'ils  emploient,  timides,  embarrassés  de  la  double 
crainte  de  dire  trop  ou  de  ne  pas  dire  assez,  s'expriment 
imparfaitement,  laissent  rédiger  leur  déposition  au  gré 
du  juge  ou  du  greffier,  et  la  signent  aveuglément  sans  la 
comprendre  ou  sans  oser  la  contredire...  L'officier  d'ins- 
truction est  très-souvent  le  maître  des  dépositions,  et 
ce  sont  ces  dépositions  ainsi  recueillies  qui  vont  dicter 
la  sentence,  et  décider  la  vie  ou  la  mort  d'un  citoyen.  » 

*  «  L'instruction  ue  se  feroit  point  en  présence  d'un  seul  juge. 
On  y  appelleroit  tous  ceux  qui  doivent  assister  au  jugement  défi- 
nitif. Ainsi,  outre  les  officiers  du  siège  où  l'affaire  s'instruiroit,  on 
choisiroit  un  nombre  déterminé  d'assesseurs,  non  pas  parmi  des 
gradués,  mais  dans  toutes  les  classes  honnêtes  de  la  société.  On 
auroit  soin  qu'ils  fassent  d'une  condition  à  peu  près  égale  à  celle 
de  l'accusé  et  de  l'accusateur...  »  [Lettres  sur  la  procédure  crimi- 
nelle de  la  France,  dans  lesquelles  on  montre  sa  conformité  avec  telle 
e  Vinquisition  et  les  abus  gui  en  résultent,  1.  VII,  p.  112). 
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Le  récolement  '  esl  fait  par  lu  même  personne  et  de  la 
manière;  ensuite  «  le  témoin  ne  peut  plus  se  rétracter, 
la  peine  qu'il  encourrait  arrête  son  repentir,  lui  fait 
même  craindre  de  donner  des  explications  ;  »  il  faut  qu'il 
perde  l'accusé  ou  qu'il  se  perde  lui-même  :  <(  Ainsi  toutes 
les  erreurs,  toutes  les  négligences,  toutes  les  prévarica- 
tions que  le  juge  livré  à  lui-même  a  pu  commettre  dans 
l'information,  deviennent  irréformables,  »  C'est  le  même 
juge  qui  fait  ensuite  le  rapport,  «  car  l'ordonnance  ne  le 
défend  pas;  »  l'accusé,  en  un  mot,  n'a  aucune  garantie. 
Les  inconvénients  que  signale  le  cahier  de  Langres,  nous 
les  retrouvons  ailleurs,  présentés  avec  moins  de  force 
ou  moins  de  détail.  Partout  se  fait  sentir  la  préoccupa- 
tion de  ne  confier  pas  le  sort  des  citoyens  à  un  seul 
homme,  «  inattentif  ou  prévenu  (bailliage  secondaire 
de  Domfront,  art.  6),  »  —  «  qui  peut  être  prévenu  ou  dis- 
trait (Amiens,  Tiers^  5«  partie,  4°).  » 

Pour  remédier  au  mal  que  tout  le  monde  reconnaît, 
on  propose  différents  systèmes. 

1.  Plusieurs  juges  peuvent  concourir  à  l'instruction 
(Châlellerault,  Tiers,  ch.  \Y).  Ordinairement  on  en  fixe 
le  nombre.  Le  tiers  d'Amiens  [l.  cit.)  en  exige  trois  ; 
celui  de  Lyon  (ch.  III,  Sect.  III)  demande  le  même  nom- 
bre pour  l'information'  et  le  premier  interrogatoire  ;  celui 

*  «  Recollement  est  ime  procédure  qui  se  fait  en  maliôrc  crimi- 
nelle, quand  on  relit  à  un  ténioiu  la  déposition  qu'il  a  faite  aupara- 
vant, pour  voir  s'il  y  veut  persister,  y  ajouter  ou  diminuer.  »  (Per- 
rière, Introd.,  liecoUemcnt.) 

■  «  L' Information   est  l'acte   qui  renferme   la   déposition  des  téi 

is 
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d'Orléans  en  lait  un  minimum,  quand  il  dit  (art.  110) 
«  que  les  plaintes  seront  répondues  par  les  sièges  assem- 
blés, que  les  décrets  y  seront  i-endus,  le  tout  au  nombre 
de  trois  juges;  »  il  ûiit  intervenir  le  siège  tout  entier.  Cette 
dernière  idée  se  retrouve  avec  une  application  moins 
étendue  dans  le  cahier  du  tiers  de  Toul  fch.  YII,  1)  : 
«  Que  les  informations  soient  faites,  non  par-devant  un 
juge  seul,  mais  par-devant  deux  juges,  et  les  interroga- 
toires devant  la  compagnie  entière  qui  doit  juger.  » 
Bassigny  (Tiers,  art.  S'I)  demande  aussi  deux  juges,  «  sans 
augmentation  de  frais,  »  pour  toute  l'instruction,  et  veut 
«  que  les  accusés  prêtent  leurs  interrogatoires  en  pré- 
sence de  la  compagnie  qui  doit  les  juger.  » 

2.  Le  juge  sera  «  assisté  de  deux  commissaires  ou  asses- 
seurs, »  quand  il  entendra  les  accusés  ou  les  témoins 
(Bordeaux,  Tiers,  Administration  de  la  justice).  Le  tiers 
d'Auch  {Points  préalables,  art.  20)  parle  de  «  deux  asses- 
seurs ou  gradués.  »  Ces  assesseurs  doivent  être,  d'après 
le  tiers  de  Dijon  (ch.  II,  art.  33),  «  deux  officiers  du  siège 
où  l'affaire  sera  poursuivie,  »  et  la  communauté  d'Istres 
(art.  60)  veut  que  l'un  des  deux  soit  un  officier  municipal. 
Quand  il  s'agit  d'une  attribution  à  donner,  il  est  rare 
qu'une  part  ne  soit  pas  réclamée  pour  les  municipalités. 

Il  est  rare  aussi  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  cahier  qui 
cherche  à  donner  un  fondement  historique  aux  innova- 
moins.  On  appelle  Information  en  matière  criminelle  ce  qu'on  ap- 
pelle enquête  en  matière  civile,  i  {Xouvsau  commentaire  stu'  Vor- 
donnance  criminelle  du  mois  d'août  1670,  Tit.  VI,  p.  144). 


—  275  — 

lions  désirées.  Domfront(L  cit.)  demande  «  le  rétablisse- 
ment des  adjoints  aux  enquêtes  et  informations.  » 

Le  premier  et  le  second  système  ont  chacun  une  ap- 
plication dans  le  cahier  du  tiers  de  Condom  (art.  42),  qui 
veut  faire  défendre  de  recevoir  aucune  déposition,  soit 
au  civil,  soit  au  criminel,  «  sans  qu'il  y  ait  deux  juges 
dans  les  cours  supérieures,  »  et  qui  demande  «  que,  dans 
les  ordinaires,  le  juge  soit  assisté  d'un  citoyen  qui,  tous 
les  ans,  sera  choisi  par  sa  communauté  pour  remplir  cette 
fonction  importante,  sans  qu'il  puisse  prétendre  d'autre 
salaire  que  l'honneur.  » 

3.  Enfin  l'instruction  par  jurés  est  quelquefois  indi- 
quée. ChevTCuse,  nous  l'avons  vu,  regarde  cette  expres- 
sion comme  équivalente  à  instruction  publique.  On  réu- 
nit volontiers  les  deux  idées.  Le  tiers  de  Montpellier 
forme  le  vœu  que  le  législateur  «  rende  la  procédure  pu- 
blique et  admette  à  toutes  les  parties  de  son  instruction 
des  pairs  jurés,  »  la  communauté  de  Mérindol  celui 
«  que  sa  procédure  (celle  de  l'accusé)  soit  instruite  par 
ses  pairs,  son  jugement  rendu  par  eux  dans  le  moindi'e 
délai  possible  pour  être  mis  à  exécution  par  le  juge 
local.  >•> 

Dans  certains  cas  ou  pour  certains  actes,  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  laisser  agir  un  juge  unique.  Le  tiers  d'Or- 
léans (/,  cit.)  ne  soumet  aux  sièges  assemblés  ni  ceux  qui 
sont  pris  en  flagrant  délit  ni  les  vagabonds.  Le  tiers  de 
la  Rochelle  (art.  07)  fait  observer  «  que,  le  bien  général 
de  la  justice  et  quelques  cas  particuliers  pouvant  exiger 


—  27G  — 

la  plus  grande  célérité,  les  juges  doivent  être  autorisés  à 
prendre  seuls  et  sans  être  assistés  le  premier  interroga- 
toire, mais  que,  dans  ce  cas,  cette  pièce  ne  pourra  jamais 
avoir  au  procès  le  caractère  d'une  pièce  de  conviction.  » 
Le  point  dont  nous  venons  de  nous  occuper  est  encore 
un  de  ceux  sur  lesquels  la  plupart  des  cahiers  veulent 
qu'une  réforme  partielle  soit  faite  immédiatement. 


Publicité  de   l'instruction. 

Le  secret  de  l'instruction  était  un  des  principes  de 
l'ancienne  procédure. 

«  Je  vous  dirai,  écrivait  le  marquis  de  Seignelay  au 
lieutenant  du  siège  de  l'amirauté  à  Dieppe  ',  que  les  in- 
formations sont  des  pièces  qui  doivent  être  tenues  se- 
crètes et  que  vous  ne  devez  communiquer  à  personne 
sans  ordre  exprès  de  S.  M.  »  Voltaire  s'était  éle\é  h  plu- 
sieurs reprises  contre  le  secret  de  l'instruction  *.  Mably 
avait  demandé  que  les  procédures  fussent  ouvertes  «  à 
tous  les  citoyens  qui  s'intéressent  au  sort  du  con- 
damné*. » 

A  ce  sujet,  les  praticiens  opposaient  quelque  résis- 
tance aux  publicistes. 

'  Cotrc.spondance  adminislrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  T.  II, 
25  juillet  1677,  p    206. 

Commentaire,  XXH  ;  Priœ  de  la  Justice,  XXI f. 
'  L.  cit. 
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Boucher  d'Argis  '  coinmence  par  rapporter  l'opinion 
favorable  à  la  publicité:  «  Il  en  pourroit  certainement 
résulter  quelques  avantages,  dit-il;  le  public,  admis 
jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  deviendroit  lui- 
même  juge  des  magistrats,  et  sa  présence  contiendroit 
ceux  qui  seroient  tentés  par  faiblesse  ou  autrement  de 
s'écarter  de  leurs  devoirs  ;  l'humiliation  d'un  accusé 
obligé  de  répondre  et  de  justifier  sa  conduite  devant  tout 
le  peuple  pourroit  seule  servir  d'exemple  et  retenir  un 
homme,  qui,  n'étant  pas  encore  accoutumé  aux  forfaits, 
seroit  prêt  de  commettre  quelque  crime.  »  Mais  plus 
loin,  l'auteur  demande  que  le  secret  de  la  procédure  soit 
maintenu  :  «  L'intérêt  public  l'exige;  autrement  la  justice 
verroit  à  tout  moment  échapper  les  coupables,  qu'un 
devoir  rigoureux  l'oblige  de  punir  et  les  preuves  qu'il  est 
également  de  son  devoir  de  chercher.  »  Il  se  plaint  da 
«  l'anglomanie,  »  qui  pousse  toujours  à  chercher  des 
exemples  chez  «  une  nation  rivale,  «  et  il  développe  tous 
les  dangers  de  la  publicité,  sans  distinguer,  d'ailleurs, 
entre  la  procédure  préparatoire  et  l'audience  de  juge- 
ment. 

C'est  le  principe  de  la  publicité  en  1789  qu'on  veut 
poser. 

Les  cahiers  qui  demandent  la  publicité  de  l'instruction 
criminelle  sont  très-nombreux  :  «  Que  le  secret  de  la  pro- 
cédure soit  supprimé,  »  —  «  que  Tinstruction  criminelle 

'  P.  49  el  t'uio. 
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soit  publique,  »  ou  «  se  fasse  publiquement,  »  ces  di- 
verses expressions  de  la  même  idée  se  rencontrent  à 
chaque  instant  (Autun,  Tiers,  art.  28;  Gravelines,  11»; 
Etain,  A^ofcL,  Pétitions,  13°;  Bazas,  Nohl.,  8»;  Beauvais, 
NohL,  Justice-police;  Châtellerault,  Tiers,  ch.  IV,  etc.). 
La  publicité  sera  complète,  si  l'on  admet,  avec  le 
clergé  de  Mantes  (Administration  de  justice,  2"),  «  que 
l'instruction  et  la  procédure  criminelle  se  fera  publique- 
ment, interrogatoire,  dépositions  des  témoins,  récole- 
ment  et  confrontation  ;  »  elle  sera  illimitée,  si  le  tiers  de 
Nemours  fait  agréer  le  vœu  «  que  l'accusé  puisse  tou- 
jours requérir  l'impression  de  la  procédure  (Rem., 
moyens  et  avis,  ch.  I,  §  4).  »  Le  tiers  de  Paris  intra- 
muros  appuie  sa  demande  sur  l'histoire  :  «  La  piiblicité 
des  procédures  criminelles,  établie  autrefois  en  France 
et  en  usage,  dans  tous  les  temps,  chez  presque  toutes 
les  nations  éclairées  sera  rétablie,  et  l'on  fera  désormais 
l'instruction  portes  ouvertes  et  l'auditoire  tenant  (Légis- 
lation, art.  6).  »  Le  mot  surtout  indique  l'importance 
que  la  noblesse  de  Paris  intra-muros  (Instructions,  Jus- 
tice) attache  à  ce  point.  Il  est  souvent  au  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  on  réclame  une  décision  immédiate 
(Paris  intra-muros.  Tiers,  l.  cit.  ;  Rennes,  Tiers,  art. 
131). 

La  publicité  excite  encoi'e  quelques  inquiétudes.  Ilya 
des  cahiers  qui  ne  l'admettent  que  d'une  manière  res- 
treinte; il  y  en  a  qui  ne  l'admettent  pas  du  tout.  La  no- 
blesse du  Quesnoy,  (art.  14,  1°)  veut  bien  qu'on  la  pro- 
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clame  immédiatement,  mais  «  sauf  à  demander  l'avis  des 
plus  habiles  magistrats  pour  juger  s'il  serait  convenable, 
dans  certains  cas,  de  mettre  quelques  restrictions  à  cette 
disposition.  »  Argenteuil  (art.  49)  comprend  qu'elle  s'ap- 
plique seulement  après  le  règlement  du  procès*.  Fleury- 
Mérogis  {Code  criminel)  l'entend  en  ce  sens  «  que  toute 
instruction  de  procédure  criminelle  et  audition  de  té- 
moins soit  faite  devant  l'accusé.  »  Après  avoir  dit  :  «  Les 
procédures  criminelles  ne  seront  plus  secrètes,  »  le  tiers 
de  Toulon  {Législation,  art.  7)  ajoute  :  «  Mais,  pour  évi- 
ter le  désordre  et  la  confusion  qui  pourraient  distraire  le 
magistrat,  le  cabinet  des  instructions  ne  sera  ouvert 
qu'au  seul  défenseur.  »  Le  cahier  de  Chevreuse  contient 
les  observations  suivantes  {Justice,  art.  4):  «  L'instruc- 
tion publique  ou  par  jurés,  si  désirable  et  si  désirée  en 
France,  ne  paraît  pas  encore  applicable  à  ses  mœurs, 
parceque  les  témoins,  qui  sont  souvent  exposés  par  l'ins- 
truction secrète,  seraient  encore  dans  le  cas  de  l'être  plus 
par  l'instruction  publique,  soit  de  la  part  des  accusés, 
soit  de  la  part  de  leurs  familles,  qu'un  préjugé  cruel  rend 
intéressées  à  empêcher  la  preuve  du  crime  ;  il  serait  h 
craindre  que  cette  méthode  ne  produisit  en  France  un 
effet  contraire  à  celui  que  l'on   se  propose,  jusqu'à  ce 


'  «  On  appelle  règlement  à  Vextrnordinnire  le  jugement  qui  or- 
donne que  les  témoins  seront  récolos  et  confrontés,  parce  que  c'est 
seulement  depuis  ce  jugement  que  commence  la  procédure  extra- 
ordinaire, c'est-à-dire  criminelle  [Sonveau  commentaire,  sur  le  tit. 
XV,  art.  1).  .. 
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que  la  régénération  ait  produit  ses  effets  sur  les  mœurs  : 
prévenir  la  majeure  partie  des  crimes  enfantés  par  le 
besoin  et  affaiblir  la  source  de  ceux  causés  par  les  pas- 
sions. »  Il  n'admet  la  publicité  (Provisoirement,  arl.  1) 
que  pour  les  interrogatoires,  rapports  et  jugements  dans 
toutes  juridictions  et  cours  souveraines.  —  «  En  matière 
criminelle,  l'audition  secrète  des  témoins  paraît  malheu- 
reusement nécessaire,  »  dit  le  tiers  de  Vannes  (art. 
56).  Le  tiers  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  rejette  absolu- 
ment la  publicité,  parce  qu'elle  rendrait  les  procès  inter- 
minables et  ruineux. 


Comnmnication  des  charges  à  l'accusé. 

L'un  des  griefs  principaux  que  Ton  fait  valoir  contre 
l'instruction  criminelle  telle  qu'elle  est  organisée,  c'est 
qu'elle  tient  l'accusé  dans  l'ignorance  au  sujet  de  ce  qu'il 
devrait  savoir  '.  Les  trois  ordres  de  Langres  [Proc.  crim.) 
le  montrent  dans  la  prison,  attendant  ce  qui  va  se  passer, 
«  ignorant  souvent  le  crime  dont  il  est  accusé  et  presque 
toujours  les  preuves  et  les  indices  que  l'on  est  occupé  à 
accumuler  contre  lui...  Peut-être  le  secret  des  premiers 


•  V.  not.  Voltaire,  Commentaire,  XXII;  noucher  d'Argis,  p.  70. 
Dans  quelle  mesure,  fort  inégale  d'ailleur!-,  la  sévérité  do  la  règle, 
suivant  les  cas,  était-elle  tempérée  par  la  pratique .'  V.  sur  ce  point 
M.  Esmein,  p.  342. 
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moments  'de  procédure  csl-il  néee^^sai^c  vis-à-vis  de  l'ac- 
cusé, »  pour  faciliter  la  recherche  de  la  vérité.  Mais 
quel  ahus  ne  lait-on  pas  de  ce  secret?  Pendant  combien 
de  temps  ne  le  prolonge-t-on  pas?  L'accusateur  a  le 
champ  libre,  il  peut  tout  employer,  même  «  les  manœu- 
vres les  plusci'iminelles,  »  tandis  que  l'accusé  est  réduit 
à  l'impuissance. 

A  défaut  de  la  publicité  complète,  qui  mettrait  l'accusé 
au  courant  de  tout,  mais  en  y  mettant  tout  le  monde  avec 
lui,  la  communication  de  la  procédure  l'mstruira  de  ce 
qu'il  aura  besoin  de  connaître  ;  c'est  ce  qu'on  demande 
généralement.  Les  trois  ordres  de  Langres  ne  se  rési- 
gneraient à  organiser  un  système  de  défense  destiné  à 
balancer  les  inconvénients  du  secret  que  si  ce  vœu  n'é- 
tait pas  écouté  :  «  Pourquoi,  après  l'interrogatoire  et  la 
confrontation,  refuse-t-on  de  lui  donner  communication 
des  charges  ?  craint-on  qu'un  examen  réfléchi  ne  lui 
fournisse  des  réponses  plus  solides  que  celles  qu'a  pu  lui 
suggérer  ce  premier  aperçu?  »  La  noblesse  et  le  tiers  du 
Calaisis  (Lois  criminelles J  souhaitent  <.(  que,afm  de  procurer 
à  l'innocence  toutes  les  ressources  pour  se  défendre,  les 
charges  soient  communiquées  à  l'accusé.  »  (Cf.  Com- 
munauté des  maîtres-hôteliers  de  Bordeaux,  9°). 

On  ne  veut  pas  sacrifier  l'intérêt  de  l'accusation,  qui 
est  celui  de  la  société  elle-même.  La  communication 
ne  doit  être  faite  qu'après  l'interrogatoire  et  la  con- 
frontation, suivant  les  trois  ordres  de  Langres,  après  le 
premier  interrogatoire,  dit  le  tiers  de  la  prévôté  d'Agi- 
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rnont  (art.  9),  «  après  l'interrogatoire  subi  sur  informa- 
tion et  décret,  »  dit  celui  de  Clermont-Ferrand  {Lois,  art. 
2;  cf.   Forcalquier,  Tiers,  Législatio7i). 

Nous  nous  occuperons  dans  un  chapitre  spécial  d'un 
autre  droit  réclamé  pour  l'accusé,  celui  d'avoir  un  dé- 
fenseur. 


Décrets. 

Les  actes  spéciaux  de  la  procédure  criminelle  n'atti- 
rent pas  moins  que  les  principes  généraux  l'attention  de 
ceux  qui  rédigent  les  cahiers . 

On  prend  des  précautions  particulières  en  ce  qui  con- 
cerne les  décrets  :  «  Le  décret  est  un  jugement  prépara- 
toire, qui  se  rend  sur  le  vu  des  charges  et  information, 
et  sur  les  conclusions  de  la  partie  pubhque'.  »  Le  tiers 
d'Evreux  (art.  77)  exige  qu'un  décret  ne  puisse  être  pro- 
noncé que  par  trois  juges.  Si  plusieurs  officiers  n'ont 
pas  été  réunis  pour  le  décerner,  il  devra  être  confirmé 
par  trois  gradués  dans  les  vingt-quatre  heures  (Meaux, 
Tiers,  ch.  II,  art.  5).  Dans  les  villes  il  faudra  trois  juges, 
dans  les  campagnes  le  juge  sera  assisté  de  deux  per- 
sonnes choisies  (Agénois,  Nobl.).  Le  tiers  de  Digne  veut 
encore  plus  de  garanties  pour  les  décrets  de  prise  de 
corps  :  «  Deux  juges  au  moins  ou  assesseurs  prendront 

*  Mnyart  «le  Vouglan?,  2»  partie,  Ut.  I,  Ut.  \l,  cb.  I,  §   6,  n.  l. 
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l'information  et  deux  autres  verront  la  procédure,  Texa- 
mineront,  décréteront  et  exprimeront,  dans  le  décret, 
leurs  motifs  (art.  72).  » 

En  matière  criminelle,  il  y  avait  trois  décrets  ;  décret 
d'assigné  pour  être  ouï,  décret  d'ajournement  personnel, 
qui  différaient  l'un  de  l'autre  sur  plusieurs  points,  no- 
tamment en  ce  que  le  second  entraînait  seul  l'interdic- 
tion de  l'officier  contre  lequel  il  était  rendu  ',  et  en  ce 
que  le  défaut  du  décrété  avait  pour  conséquence  la  conver- 
sion du  décret  d'assigné  pour  être  ouï  en  décret  d'ajour- 
nement personnel,  celle  de  ce  dernier  en  décret  de  prise 
de  corps,  enfin  le  décret  de  prise  de  corps.  Le  tiers  de 
Chartres  (art.  152)  propose  de  supprimer  le  décret  d'a- 
journement; celui  de  Bombes  de  faire  disparaître  l'inter- 
diction qui  en  est  la  conséquence.  La  communauté  de 
Mirabeau  {Procédure  criminelle)  modifie  tout  le  système: 
«  Qu'il  ne  puisse  être  décerné  le  décret  de  prise  de  corps 
que  pour  les  délits  emportant  peines  afflictive,  de  décret 
d'assigné  pour  être  ouï  que  pour  les  délits  emportant 
peine  humiliante,  et  un  simple  décret  proposera  un  ju- 
gement pour  les  délits  important  peine  pécuniaire,  ou 


*  «  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  d"mi  avis  presque  général  sur 
cette  affaire,  il  (le  duc  de  la  Force)  a  été  décrété  dajournement 
personnel:  ce  qui  Tinterdit  des  fonctions  et  honneurs  de  duc  et 
pair.  »  (Barbier,  t.  I,  p.  112,  février  1721).  Le  curé  de  Snint-Etienne- 
du-Mont,  décrété  de  prise  de  corps,  était  «  sans  difficulté  interdit  et 
suspendu  de  toutes  fonctions,  et  il  ne  pouvait  ni  confesser,  ni  prê- 
cher, ni  dire  la  messe,  ni  officier  dans  la  paroisse  pendant  la 
quinzaine  de  Pâques.  »  [Id.,  t.  V,  p.  188,  mars  1752^. 
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<]es  réparations,  sans  que  les  décrets  puissent  être  con- 
vertis faute  d'y  obéir.  —  Que,  dans  la  huitaine  d'un  dé- 
cret de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  décerné,  les 
juges  soient  tenus  d'appeler  douze  jurés  pris  dans  l'or- 
dre de  l'accusé  pour  décider  s'il  y  a  lieu  au  décret,  et, 
dans  le  cas  de  négligence,  que  l'accusé  ne  puisse  être 
emprisonné,  ou  qu'il  soit  élargi,  ou  qu'il  ne  soit  point 
suspendu  de  ses  fonctions  publiques,  à  peine  par  les 
Juges  d'être  pris  à  partie  pour  les  donmiages-intérêts  de 
l'accusé.  » 


Scrmenl  de  l'accusé. 

Les  cahiers  s'accordent  pour  demander  la  suppression 
du  serment  de  dire  la  "sérité,  imposé  à  l'accusé  au  début 
de  son  intei'rogatoire  par  l'ordonnance  de  1670,  tit.  XIV, 
art.  7.  Il  était  depuis  longtemps  déclaré  ridicule,  illu- 
soire, cruel,  absurde';  il  n'aboutissait  qu'à  une  profana- 
lion.  Le  clergé,  qui  n'avait  pas  jadis  contribué  à  l'établir*, 
insiste  maintenant  d'une  manière  toute  particulière  pour 
qu'il  soit  aboli,  «  comme  contraire  au  droit  naturel  et 


'  Bouclier  dAi'gis,  op.  cit., -p.  28  et  sitiv.  ;  v.  la  noie  à  la  page  30,  où 
il  invoque  et  cite  les  J>istrtictio7is  adressées  par  S.  M.  l'impératrice 
de  Russie  à  la  commission  établie  pour  travailler  à  l'exécution  du 
projet  d'un  nouveau  code  de  Lois,  et  le  Trosue,  Vues  strr  la  Justice 
crim  inelle. 

*  il.  Paul  Fouruier,  op.  cit.,  p.  215...  V.  toutefois  M.  Esmein,  op. 
cit,  p.  76. 
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mettant  les  accusés  dans  ralternativc  cruelle  de  se  con- 
damner eux-mêmes  ou  d'être  parjures,  a  (Glermont- 
Ferrand,  Clergé^  art.  15;  cf.  id.^  Tiers,  Lois,  art.  2  ; 
Auxerre,  Clergé,  47";  Briey,  Tiers,  Insiructiotis, '20^  ; 
Bourbonnais,  Clergé,  Sect.  II,  art.  2;  Chartres,  Nohl., 
art.  20,  et  Tiers,  art.  155,  etc.).  Le  clergé  se  préoccupe, 
comme  les  autres  ordres,  du  droit  naturel,  de  la  défense 
naturelle.  Au  serment  le  tiers  d'Orléans  substitue  la  sim- 
ple interpellation  de  dire  la  vérité  (art.  115). 


Interrogatoire  de  l'accuse     dépositions  des  témoins. 

Nous  avons  vu  plus  haut  combien  les  cahiers  se  préoc- 
cupent et  des  interrogatoires  auxquels  sont  soumis  les 
accusés  et  des  dépositions  que  font  les  témoins  ;  mais  il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  si  le  public  et  un  public 
plus  ou  moins  nombreux  assistera  aux  uns  et  aux  autres 
et  qui  sera  chargé  d'y  présider.  Il  y  a  d'autres  points  où 
doit  se  porter  l'attention  d'un  législateur  qui  tient  à  ce 
que  la  justice  soit  éclairée. 

Le  tiers  de  Ploermel  demande  (art.  36)  qu'il  soit  dressé 
un  procès-verbal  de  tous  les  interrogatoires.  La  rédac- 
tion de  ce  procès-verbal,  comme  de  celui  auquel  donne 
lieu  l'audition  des  témoins,  n'est  pas  sans  offrir  des  dif- 
ficultés et  le  cahier  de  Langres  n'est  pas  le  seul  qui  les 
signale  :  «  C'est  un  grand  abus,  dit  le  tiers  d'Amiens  {l. 
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cit.),  que  le  juge  d'inslructioii  tourne,  réduise  et  modifie 
îi  son  gré  les  réponses  des  accusés  et  les  dépositions 
les  témoins  ;  il  arrive  souvent  que  le  sens  en  est  altéré. 
Il  serait  convenable  que  les  interrogatoires  et  les  infor- 
mations fussent  faits  en  forme  de  dialogues  avec  le  juge, 
les  témoins  et  accusés,  et  que  les  réponses  de  ceux-ci 
fussent  dictées  par  eux  aux  greffiers  '.  » 

On  doit  assurer  la  sincérité  des  dépositions,  mais  il  ne 
suffit  pas  «  que  les  faux  témoins  subissent  la  peine 
qu'aurait  supportée  l'accusé,  si  la  déposition  eût  été  vraie 
(Mirabeau,  Procédure  criminelle j,  »  il  ne  faut  pas  que  la 
crainte  de  subir  le  faux  témoignage  empêche  de  revenir 
sur  un  mensonge  ',  et  le  tiers  de  Saintes  n'est  pas  le 
seul  qui  réclame  «  la  liberté  pour  les  témoins  de  se 
rétracter  à  la  confrontation,  sans  danger  d'encourir  la 
deine  du  faux,  à  moins  que  la  rétractation  ne  soit  frau- 

1  IMTne  (Je  Staal  nous  a  conservé  le  souvenir  d'une  pressioa 
exercée  sur  uu  détenu  qui  faisait  des  aveux  dans  une  affaire  detat. 
Le  marquis  de  Pompadour,  compromis  dans  les  intrigues  de  la  du- 
chesse du  Maine,  rédigea  «  une  confession  générale  ;  »  mais  «  il 
avait  écrit  que,  lorsqu'il  traitait  de  l'affaire  présente  avec  M™»  la 
duchesse  du  Maine,  elle  rompait  la  conversation  dès  que  M.  le  duc 
du  Maine  paraissait.  M.  le  garde  des  sceaux,  blessé  de  ce  qui  ten- 
dait à  justifier  ce  prince,  dit  à  M.  de  Pompadour  que  ce  n'était 
point  l'apologie  du  duc  du  Maine  qu'où  lui  demandait,  et  qu'il  fal- 
lait rayer  cet  article.  Il  le  raya  et  ne  fit  point  sentir  à  M.  d'Ar- 
genson  que  c'était  prévariquer  dans  son  ministère  de  ne  pas  rece- 
voir également  ce  qui  était  à  charge  et  à  décharge  (p.  145  et  146).  » 
Servan  attaque  «  un  art  dangereux,  dont  il  a  souvent  entendu  van- 
ter l'utilité  ;  c'est  celui  d'égarer  l'accusé  par  des  interrogations 
captieuses,  même  par  des  suppositions  fausses,  et  d'employer  enfin 
l'artifice  et  le  mensonge  à  découvrir  la  vérité  (Discoim,  p.  51).  » 
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duleuse  [Administration  de  la  juMce,  quant  à  présent].  » 
L'accusé  doit  pouvoir  ou  produire  des  témoins  à  dé- 
charge (Auch,  Tiers,  l.  cit.),  ou  se  défendre  contre  les 
témoins  à  charge.  Qu'il  puisse  les  interpeller  «  avant  que 
ces  derniers  soient  mis  en  péril,  s'ils  varient  dans  leurs 
dépositions,  »  dit  le  clergé  d'Evreux  (Justice),  sous  l'em- 
pire d'une  préoccupation  semblable  à  celle  du  tiers  de 
Saintes.  Si  l'on  accueille  la  demande  du  bailliage  de 
Nancy  (Objets  généraux,  14°,  5/,  «.  les  noms  et  surnoms 
des  témoins  seront  donnés  à  l'accusé  huit  jours  avant  la 
confrontation.  »  La  ville  de  Nantes  désire  qu'il  lui  soit 
permis  de  les  reprocher  «  dans  tous  les  cas  et  jusqu'au 
jugement  définitif  (art.  54).  »  Le  tiers  de  Bassigny /7.  cit.) 


*  Voltaire  se  plaignait  de  ce  que  les  témoins  n'avaient  pas  la  fa- 
culté de  se  dédire  [Prix  de  la  Justice,  XXII).  Sous  l'empire  de  l'ord. 
de  1539,  lors  de  la  confrontation,  <•  les  témoins  n'étaient  point  en 
danger  s'ils  se  rétractaient:  —  Le  témoin  n'est  point  tenu  par  son 
recollement  et  confrontation  de  persister  en  sa  déposition  rédigée 
par  écrit  en  l'information,  et  peut  impunément  varier  et  nier  sa 
déposition,  Imbert,  III,  ch.îl3,  n.  12;  cependant  il  se  demande, 
n.  14,  si  le  témoin  qui  a  signé  sa  déposition  peut  encore  varier  im- 
punément. »  (M.  tsmein,  p.  146  et  note  2).  L'ordonnance  de  1670 
vint  au  contraire,  comme  dit  le  même  auteur  (p.  236\  «  rendre 
inutile  tout  débat  à  la  confrontation,  »  en  portant  la  peine  du  faux 
témoignage  contre  tout  témoin  qui  varierait  après  le  rècolement 
(tit.  XV,  art  il). 

Jl  se  produisait  quelquefois  des  rétractations,  si  dangereuses 
qu'elles  fussent  pour  celui  à  qui  elles  étaient  arrachées  :  «  A  la  con- 
frontatit'U  du  dernier  témoin,  qui  étoit  le  peintre,  le  sieur  Roi  s'est 
trouvé  mal  et  a  dit  au  témoin  :  Malheureux,  que  l'ai-je  fait  pour 
mo  faire  rompre  ?  Cela  a  touché  le  peintre,  qui  a  répondu  :  Com- 
ment! rompre  !  mais  je  ne  croyois  pas  que  cela  dût  aller  si  loin  !  » 
et  la  subornation  se  découvrit.  (.Barbier,  t.  VI,  p.  124). 
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espère  faciliter  la  reclierclie  de  la  vérité,  en  rendant  la 
confrontation  publique. 

C'est  avant  tout  à  ceux  qui  recueillent  les  dépositions 
à  tâcher  de  faire  apparaître  la  vérité;  aussi  le  tiers  de 
Paris  hors-les-niurs  (Sect.  IV,  quant  aux  lois  crimi- 
nelles) tient-il  à  ce  que  les  juges  aient  «  la  faculté  d'inter- 
peller les  témoins  sur  les  circonstances  de  la  plainte  et 
de  leurs  dépositions.  » 


Des  faits  justificatifs 

La  liberté  ne  manquait  pas  moins  que  les  lumières  h 
l'accusé  dans  la  direction  de  sa  défense.  11  ne  lui  était  pas 
permis  de  présenter  à  tout  moment,  dès  le  début  du  pro- 
cès, les  moyens  qui  pouvaient  le  faire  mettre  hors  de 
cause.  D'après  l'ordonnance  de  1670,  tit.  XXVIII,  art.  4,  il 
fallait  que  l'instruction  fût  terminée  pour  qu'il  fût  admis  à 
proposer  ses  faits  justificatifs  et  à  les  prouver.  Ce  mot 
s'appliquait  à  «  tous  les  faits  qui  peuvent  servir  à  prou- 
ver la  fausseté  de  l'accusation  intentée  contre  celui  qui 
est  poursuivi  criminellement,  ou  à  justifier  son  innocence, 
ou  à  rendre  son  crime  excusable  '.  » 

D'Aguesseau,  étant  avocat,  avait  soutenu  qu'il  fallait 
faire  une  distinction  parmi  les  faits  justificatifs,  que  no- 
tamment l'existence  d'un  homme  prétendu  assassiné  ne 

•  Jousse,  Partie  III,  Liv.  1,  tu.  11,  ch.  I,  n»  6. 
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rentrait  pas  dans  la  classe  de  ceux  dont  dont  la  preuve  ne 
pût  èli'e  admise  au  commencement  même  de  Tinstruc; 
tien:  (i  Tombera-t-on  dans  l'étrange  absurdité  d'informer 
sérieusement  de  la  mort  d'un  homme  qui  demande  lui- 
même  à  prouver  sa  vie?  o  II  y  a  deux  espèces  de  faits  jus- 
tificatifs ;  les  uns  éteignent  la  preuve  du  ci  Ime,  les  autres 
justifient  seulement  l'accusé.  C'est  à  ces  derniers  qu'on 
doit  restreindre  l'application  de  l'ordonnance  :  «  Ces  mo- 
tifs (de  l'ordonnance)  ne  sont  que  l'importance  du  secret 
et  de  la  promptitude  dans  l'instruction  des  procès  crimi- 
nels... Quelle  apparence  d'appliquer  ces  mêmes  raisons 
aux  faits  par  lesquels  un  accusé  attaque  le  corps  du  crime 
et  sape  les  fondements  de  l'accusation?  »  C'est  le  sens 
naturel  des  mots  qui  permet  de  distinguer  là  où  la  loi 
dans  son  texte  même  ne  distingue  pas.  On  ne  saurait 
confondre  les  cas  où  le  crime  est  prouvé  et  ceux  où  il  ne 
l'est  pas.  Quand  le  moyen  justificatif  ne  tend  qu'à  l'ab- 
solution d'un  accusé,  il  est  inutile  d'en  ordonner  la  preuve 
avant  l'instruction  achevée;  elle  pourrait  être  onéreuse 
à  l'accusé  ;  à  quoi  bon  des  frais,  si  ensuite  il  est  établi 
que  le  crime  lui-même  n'a  pas  eu  lieu?  «  Mais  si,  dans 
l'incertitude  et  dans  le  doute  de  la  vérité  du  crime,  on 
propose  un  fait  qui  puisse  la  confirmer  ou  la  détruire, 
alors  ce  fait  ne  paroit  plus  devoir  être  considéré  comme 
un  simple  fait  justificatif;  c'est  un  fait  ou  préalable  ou 
essentiel  à  l'instruction.  »  Le  juge  devrait  même  le  véri- 
fier d'office  '. 
'  51"  plaidoyer,  t.  IV,  p.  399,  43i,  458-444. 
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La  distiucliou  iiivseiilée  par  (rAgucsseau  était  passée- 
dans  la  jurisprudence  '.  Mais  elle  ne  suffisait  vraiment 
ni  au  bon  sons  ni  à  l'équiti'-  ;  il  y  avait  encore  pour  l'accusé 
bien  des  inconvénients  à  ne  pouvoir  prouver  en  tout 
état  de  cause  les  faits  à  raison  desquels  il  devait  être 
renvoyé  absous.  L'instruction  se  ])rolongeant,  il  était  pos- 
sible que  les  témoins  à  décharge  s'absentassent,  vinssent 
à  mourii'.  (Tétait  un  praticien,  .Tousse,  qui,  s'autoi'isant 
de  l'opinion  émise  dès  le  seizième  siècle  par  Ayrault, 
voulait  que  l'on  n'atteiulit  pas  le  terme  tle  l'instruction, 
quand  elle  devait  être  longue  *.  Boucher  d'Argis  "  fait 
ressortir  avec  force  l'injustice  que  la  règle  présente  en 
elle-même;  l'accusé  «  subit  toute  la  rigueur  d'une  ins- 
truction criminelle..,  demeurant  des  années  entières  privé 
de  sa  liberté,  »  sans  pouvoir  défendre  son  honneurs  sus- 
pendu »  par  des  procédures  qu'un  ennemi  puissant  mul- 
tiplie à  son  gré  ;  ses  témoins  s'éloignent  ou  meurent.  En 
matière  civile,  l'homme  dont  les  meubles  sont  saisis  in- 
justement peut  arrêter  aussitôt  les  poursuites:  <(  Eh!  la  li- 
berté des  hommes,  leur  honneur  ne  sont-ils  pas  des 
biens  encore  plus  précieux  que  la  possession  de  quelques 
meubles?  ))  Assurément  on  n'évite  point  par  là  la  suborna- 
lion  des  témoins.  C'est,  d'ailleurs,  du  juge  que  dépend  le 
choix  des  faits  justificatifs,  «  mais  il  doit  se  montrer  fa- 

'  Jousse,  l.cil.,  n.7  et  siiiv.;  Mnyart  de  Vouglans,  2™<=Partic,  liv.  I, 
lit.  VI,  ch.  I,  §    17. 
*  Jousse,  /.  cit.,  ch.  VI,  ii.  80. 
'  Op.  cit.,  p.  7o  e^  suiv. 
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cile  sur  leur  admission,  et  il  vaut  mieux  consentir  à  une 
pioi-iédure  iiuitile  que  d'avoir  à  se  reprocher  trop  de  sé- 
vérité envers  un  accusé.  » 

Voilà  les  plaintes,  voilà  les  demandes  qui  se  retrouvent 
dans  les  cahiers.  Les  trois  ordres  de  Langres  [l.  cit.)  font 
voir  que,  devant  le  juge  d'instruction,  l'accusé  n'a  aucun 
moyen  de  se  défendre,  quand  il  devrait  les  avoir  tous  : 
«  Dans  ce  moment,  le  premier  et  le  plus  essentiel  de  sa 
défense,  on  lui  enlève  le  droit  naturel  de  prouver  les  faits 
qui  le  justifient;  c'est  lorsque  la  prévention  qu'il  est 
coupable  est  déjà  formée  et  peut-être  irrémédiable  que 
le  juge  peut  examiner  s'il  est  innocent  :  c'est  lorsque  ses 
preuves  pourront  avoir  dépéri  qu'on  sera  libre  de  les  vé- 
rifier; ))  au  juge  estlaissé  enfin  le  choix  des  faitsjustifica- 
lifs  :  if  Pourquoi  rejelte-t-on  la  preuve  de  l'innocence 
à  la  fin  de  tout  le  procès?  pourquoi  la  laisse-t-on  à  l'arbi- 
Irage  du  juge?  Il  semble  qu'on  redoute  de  la  trouver.  » 

Une  première  réforme  consistera  donc  à  faire  exami- 
ner à  tout  moment  les  moyens  de  défense  présentés  par 
l'accusé  {cL  Auch,  Tiers,  Points  préalables,  art.  26;  Bar- 
sur-Seine,  1Y06Z.,  2°;  Chartres,  Tiers,  Q.vi.  153;  Dourdan, 
Nohl.,  Justice;  Evreux,  Clergé,  Justice;  Vannes,  Tiers, 
art.  52);  quelques  cahiers  disent:  «  Aussitôt  le  premier 
interrogatoire  (Saintes,  Tiers,  AdDiinistration  de  la  jus- 
tice, quant  à  présent;  cf.  Clermont-Ferrand,  Tiers,  Lois, 
art.  2.).  0  Parmi  les  faits  en  question,  il  y  ena  un  qu'on  si- 
gnale (quelquefois  d'une  manière  particulière:  «Autoriser, 
(lit  la  noblesse  de  Lille  (art.  37),  tous  les  juges  quelcon- 
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conques  ù  coiistalei-  la  folio  des  accusés  et  à  prononcer 
sur  icelle.  »  Quant  à  la  preuve  des  faits,  elle  aura  lieu 
par  titi-es  ou  par  enquêtes,  »  dit  le  tiers  de  Saintes  (L  cit); 
celui  d'Orléans  (art.  414)  veut  «  que  délai  compétent  soit 
accordé  pour  les  établir,  auquel  cas  les  témoins  seront 
assignés  h  la  requête  du  procureur  du  Roi,  si  l'accusé  est 
dans  la  pauvreté.»  Une  seconde  réforme  consiste  à  étendre 
le  droit  de  l'accusé,  en  supprimant  le  pouvoir  qu'avait  le 
juge  d'admettre  ou  de  rejeter  dès  le  premier  abord  les 
faits  indiqués  par  celui-ci. 


Monitoires 

ciMonitoires  se  dit  des  lettres  qu'on  obtient  du  juge 
ecclésiastique,  qu'on  fait  afficher  et  publier  au  prône,  les- 
quelles enjoignent  sous  peine  d'excommunication  aux 
fidèles  qui  ont  quelque  connoissance  sur  les  faits  y  con- 
tenus de  le  venir  déposer  '.  » 

La  rédaction  des  monitoires  pouvait  causer  un  véritable 
scandale,  quand  ces  actes,  faits  pour  être  lus  à  l'église  par 
un  prêtre,  contenaientl'exposétrop  brutal  de  certaines  cir- 
constances '.  Un  autre  abus  consistait  à  faire  publier  les 


'  Ferrière,  InfrocL,  Mouitoire. 

-  Covi'espondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  II. 
Le  cbauci'lierde  Pontcliarlaiuà  La  Garde,  prociu'enr-yéuéral  au  par- 
leuieut  d'Aix,  6  juil.  1709;  p.  443. 
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inonitoires,  sans  en  avoir  besoin,  quand  la  preuve  pouvait 
être  obtenue  autrement  ':  «  Il  faut  avouer,  disait  Voltaire  ', 
(juejS'ily  a  quelques  cas  où  un  monitoire  est  nécessaire, il  y 
ena beaucoup  d'autres  où  il  est  très  dangereux.» L'usage 
avait  cependant  des  défenseurs  :  «  A  Rome  et  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Italie,  on  ne  se  sert  point  de  mo- 
nitoire dans  les  affaires  criminelles,  par  la  crainte  que  le 
juge  ecclésiastique  ({m  les  accorderoit  ne  tombe  dans 
l'irrégularité,  en  concourant  à  la  mort  des  coupables. 
C'est  l'objet  d'une  constitution  de  Pie  V,  qui  détermine 
que  les  monitoires  ne  pourront  être  d'aucun  usage  que 
pour  l'intérêt  civd  des  parties,  et  défend,  en  conséquence, 
sous  peine  d'excommunication,  à  ceux  à  qui  on  remet 
les  révélations  de  s'en  servir  à  un  autre  usage.  Cette 
pratique  moderne  entraîne  sans  doute  de  grands  incon- 
vénients, en  servant  à  entretenir  les  crimes,  et  elle  est 
d'autant  plus  extraordinaire  qu'elle  est  contraire  aux 
textes  mêmes  du  droit  canonique  '.  » 

C'est  en  général  du  clergé  que  viennent  les  plaintes 
relatives  à  l'abus  des  monitoires  ;  c'est  lui  qui  est  las 
d'un  rôle  souvent  indigne  de  lui;  c'est  lui  qui  craint  de 
voir  compromettre  les  intérêts  sacrés  dont  il  a  la  garde. 

Il  faut  ((  réprimer  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la 


•■'  Id.,  Le  Qiêine  au  parlement  de  Rennes,  17  juin  1707;  p.  450  et 
451. 

*  Relation  de  la  mort  du  chevalier  de  la  Barre. 

'  Dictionnaire  de  Jurisprudence,  par  M.  Prosl  de  Rover,  Abus, 
iio  39. 
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deinaiule  et  obtention  des  nionitoires,  qui  ont  avili  les 
censures  ecclésiastiques  et  en  ont  évervé  la  force  (Auch, 
Clergé)  ».  Le  clergé  du  Boulonnois  [Monitoires)  dit  : 
«  Les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.,  en  autorisant  les  ju- 
ges et  les  magistrats  à  permettre  aux  parties  de  se  retirer 
pardevant  les  supérieurs  ecclésiastiques  pour  les  obte- 
nii",  n'ont  point  eu  intention  qu'ils  accordassent  ces 
permissions  pour  des  délits  légers  et  de  peu  de  consé- 
quence; aux  termes  de  l'ordonnance  d'Orléans,  une 
semblable  permission  ne  peut  être  accordée  que  pour 
des  crimes  graves  et  ^scandales  publics;  cependant  il 
arrive  tous  les  jours  que  les  juges  inférieurs  et  subal- 
ternes autorisent  la  voie  extraordinaire  des  monitoires 
pour  chose  de  nulle  importance,  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  ils  prétendent  que  le  ministère  du  juge  d'église 
devient  aloi's  forcé  et  nécessaire,  comme  si  le  glaive  de 
l'excommunication  ne  reposait  dans  la  main  des  premiers 
pasteurs  que  pour  frapper  arbitrairement,  en  exécution 
de  la  sentence  d'un  juge  de  village.  »  Les  monitoires 
sont  employés  à  propos  de  faits  très-nombreux  qui  n'ont 
pas  d'importance,  d'oii  le  mépris  des  peines  canoniques 
chez  le  plus  grand  nombre  et  le  trouble  inutilement  jeté 
dans  les  consciences  les  plus  délicates;  le  moindre  juge 
laïque  se  croit  en  droit  de  les  imposer  aux  autorités 
ecclésiastiques  ;  voilà  les  deux  griefs  que  l'on  retrouve 
dans  tous  les  cahiers  du  clergé  (Blois,  Clergé^  tit.  I,  art. 
41  ;  Ghâteauneuf-en-Thimerais,  Monitoires  ;  Calais, 
•Clergé,  Discipline;    Clermont-Ferrand,    Clergé,  avL  12; 
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Dax,  CZergffcf,  arL  27;  llaule-Murclie,  C/e>*^</,  arl.  20;  Punt- 
l'Evêque,  paroisse  de  Saint-Vaast,  qui  signale  un  moni- 
toire  délivré  pour  délit  de  chasse  ;  Toulouse,  Clergé, 
l""^  partie,  Sect.  l""",  JundicUon  ecclésiastique,  l»). 

Il  y  avait  longtemps  que  des  plaintes  du  même  genre 
retentissaient  dans  les  assemblées  périodiques  du  clergé 
de  France.  Le  clergé  du  Boulonnois  {l.  cit.)  les  rappelle, 
en  appuyant  sur  celles  qui  avaient  été  formées  tout  ré- 
cemment, à  l'assemblée  de  1775.  Le  clergé  de  Dax  évoque 
les  mêmes  souvenirs  {l.  cit.);  comme  le  premier  réclame 
Tordonnance  d'Orléans  à  la  main,  le  second  fait  valoir 
redit  d'avril  4695,  art.  26.  Le  clergé  du  pays  de  Soûle 
(art.  15)  dit  que  le  principe  avait  été  posé  «  en  conformité 
■de  ce  qui  avait  été  décidé  dans  le  concile  de  Trente  '.  » 
L'usage  l'avait  emporté  sur  les  règles  canoni({ues  comme 
sur  les  ordonnances  royales,  et  il  avait  résisté  aux  récla- 
mations réitérées  du  clergé. 

On  ne  demande  pas  cependant  que  les  monitoires 
soient  supprimés,  excepté  le  clergé  de  Blois  (L  cit.); 
encore  se  rabat-il  immédiatement  sur  le  vœu  général  : 
«  ou  du  moins  qu'on  ne  le  conserve  que  pour  les  grands 
crimes,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  à  la  pru- 
dence des  officiaux  de  les  refuser  ou  de  les  accor- 
der. »  Telle  est  la  double  restriction  que  demande  le 
clergé,  reconnaissant  que  «  la  société  est  infiniment 
intéressée  à  conserver  toute  la  force  de  ce  dernier  res- 

-  V.  en  cflet  Sess.  XXV,  Décret,  reformât.,  cap.  111. 
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sort  d'une  obligation  religieuse  (Bigorre,  Cierge,  Just. 
eccl.,  2"),  »  que  «  le  mutuel  appui  des  deux  puissances 
est  juste  (Clermont-Ferrand,  Clergé,  art.  13).  » 

Il  faudra  donc  restreindre  l'usage  des  monitoires,  les 
uns  disent,  aux  crimes  «  qui  mériteraient  peine  corpo- 
relle ou  infamante  (Autun,  Tiers,  art.  37),  »  les  autres, 
aux  crimes  graves  ou  les  plus  graves  (Pays  de  Soûle, 
Clergé,  l.  cit.  ;  Verdun,  Clergé,  l.  cit.  ;  Artois,  Clergé,  art. 
43).  On  spécifie  presque  toujours  ;  le  clergé  d'Auch 
(Z.  cit.)  indique  «  les  crimes  contre  l'Etat  et  la  personne 
sacrée  du  Roi  ;  »  les  crimes  d'état  sont  ordinairement 
compris  dan.'-,  une  énumération  où  figurent  presque  tou- 
jours les  meurtres,  souvent  les  vols,  au  moins  les  vols 
considérables,  les  sacrilèges,  les  incendies  (Bigorre, 
Clergé,  l.  cit.;  Boulonnois,  C?er^e.  L  cit.;  Castres,  Clergé; 
Ghateauneuf-en-Thimerais,  /.  cit.  ;  Agénois,  Clergé,  §  2, 
art.  3;  Paris  intra-muros.  Clergé,  l"""  partie,  art.  33; 
Puy-en-Velay,  Clergé,  Monitoires;  Rivière-Verdun,  Clergé, 
l""»  partie,  G";  Rouen,  Clergé,  art.  6;  Anjou,  Clergé,  ch. 
III,  21°  ;  Angoumois,  Clergé,  art.  21).  C'est  au  Roi  que  le 
clergé  de  Calais  {l.  cit.)  demande  de  spécifier  «  certains 
crimes  rares  et  énormes,  »  pour  lesquels  seront  mainte- 
nus les  monitoires,  et  celui  de  Dax  (/.  cit.)  ne  souhaite 
que  le  retour  aux  ordonnances,  particulièrement  à  l'édit 
de  1605. 

D'un  autre  côté,  des  cahiers,  dont  le  nombre  est  assez 
grand,  quoiqu'ils  soient  loin  de  l'unanimité,  veulent 
comme  celui  du  clergé  de  Blois,  la  liberté  pour  les  offi- 
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ciaux  :  «  En  laissant  toujours  à  rofficial  la  liberté  de  refu- 
ser, sans  qu'il  puisse  être  pris  à  partie  (Boulonnois, 
Clergé,  î.  cit.  ;  cf.  Agénois,  Clcrfjc,  l.  cit.  ;  Paris  intra- 
muros,  Cierge,  1.  cit.  ;  Ponthieu,  Clergé,  art.  37;  Pays  de 
Soûle,  Clergé,  l.  cit.)  »  —  «  Que  les  officiauxne  soient  pas 
tenus,  sous  peine  de  la  saisie  de  leur  temporel,  d'en  ac- 
corder qu'autant  qu'il  leur  constera  aussi  de  l'insuffisance 
des  moyens  ordinaires  CDax,  Clergé,  l.  cit.)  » 

C'est  spécialement  contre  les  juges  subalternes  que 
certains  cahiers  prennent  des  précautions  :  «  Qu'aucuns 
juges  inférieurs  aux  bailliages  ou  sénéchaussées  ne  puis- 
sent faire  cette  réquisition,  mais  qu'ils  soient  tenus  d'en 
référer  aux  lieutenants-généraux  ou  criminels  dudit  bail- 
liage, lesquels  appelleront  six  personnes,  savoir  :  trois 
magistrats  du  siège  et  trois  ecclésiastiques,  soit  curés  de 
ville,  soit  constitués  en  dignité  (Bigorre,  Clergé,  l.  cit.).  » 
Le  clergé  de  Verdun  (l.  cit.)  ne  donne  à  l'official  le  droit 
de  refuser  le  monitoire  sans  être  pris  à  partie  riu'à 
rencontre  des  tribunaux  inférieurs,  non  des  tribunaux 
souverains. 

Une  condition  importante  est  exprimée  par  le  clergé 
de  Dax  (L  cit.)  :  «  Que  les  juges  ne  puissent  permettre 
la  demande  d'aucun  monitoire  que  dans  le  cas  où  il  leur 
sera  évident  que  les  voies  ordinaires  de  droit  ont  été 
inutilement  employées.  » 
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Euirailiiion. 

Nous  avons  vu  l'extradition  réclamée  contre  les  mi- 
nistres qu'on  s'attend  toujours  à  trouver  chargés  de 
crimes  épouvantables.  Elle  est  quelquefois  demandée, 
non  sous  l'empire  d'une  crainte  instinctive  ou  d'une  mé- 
fiance traditionnelle,  mais  dans  l'intérêt  bien  compris  du 
droit  criminel.  Le  tiers-état  d'Elbeuf  désire  (art.  50)  des 
conventions  laites  avec  les  puissances  étrangères,  «pour 
que  les  Français  prévenus  de  crimes  soient  arrêtés  par- 
tont  et  remis  dans  les  mains  des  juges  compétents  du 
crime  dont  ils  sont  prévenus.  »  La  subdélégation  de  Go- 
nesse  souhaite  (art.  12)  que  la  France  s'entende  «  avec 
les  puissances  voismes  pour  se  livrer  réciproquement 
tous  les  transfuges  criminels.  »  L'idée  enfin  est  mûrie  et 
devient  un  système  dans  le  cahier  des  trois  ordres  de 
Langres.  Il  y  a  des  malfaiteurs  si  redoutables  «  que  toute 
nation  policée  doit  les  rejeter;  leur  punition  intéresse 
l'humanité  entière,  et  les  souverains  sont  convenus  de 
leur  refuser  tout  asile.  Cette  justice,  qui  appartient  au 
droit  général  des  nations, doit,  par  toutes  sortes  de  raisons, 
être  maintenue;  mais  son  exercice  ne  peut  pas  être  con- 
fié aux  tribunaux  ordinaires,  qui  ignorent  les  traités  sur 
lesquels  elle  est  établie;  elle  exige  d'ailleurs  des  formes 
sommaires  qui  ne  laissent  point  aux  coupables  le  temps 
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de  se  soustraire  aux.  injui-suites;  mais  eiilin  luute  (léloii- 
lion  exige  des  tonnes...  »  Il  faudra  ordonner  «  que  le  tri- 
bunal ne  puisse  prononcer  un  emprisonnement  pour  ce 
motif  que  sur  la  demande  motivée  et  signée  du  ministre 
de  la  puissance  qui  réclamei'a  et  que,  immédiatement 
après  sa  détention,  le  coupable  soit  transféré  sur  la  fron- 
tière et  remis  au.x  mains  qui  doivent  en  disposer  [Lel- 
ires  de  cachet!.  » 


CHAPITRE  XV 


DEFENSEUR. 


Voltaire  réclamait  pour  que  le  ministère  des  avocats 
fût  admis  en  matière  criminelle  ',  contrairement  à  l'or- 
donnance, tit.  XIV,  art.  8,  et  tout  le  monde  réclamait 
avec  lui.  Servan,  indigné  des  pièges  que  le  juge  tend  à 
l'accusé,  s'écrie  :  «  Encore  si  l'accusé,  comme  on  l'a 
vu  chez  quelques  nations  sages ,  avoit  un  défenseur  qui 
pût  parler  à  sa  place  et  secourir  sa  faiblesse...*  !  »  A  la  fin 
de  son  discours,  il  s'adresse  aux  avocats,  suivant  l'usage 
que  notre  magistrature  contemporaine  a  conservé  : 
«  Vous  êtes  encore  les  maîtres  de  votre  gloire;  prenez 
seulement  la  défense  d'un  innocent  accusé,  et  bientôt 
vous  aurez  le  genre  humain  pour  client...  Déjà  votre 
nation  vous  écoute  ;  que  dis-je  ?  les  nations  étrangères, 
nos  ennemis  même  se  mêlent  avec  nous  pour  entendre 
le  défenseur  de  l'humanité  '.  » 

'  Comm.  sur  le  livre  des  Délitx   et  des  Peines,  XXII;  Did.  ph  ,  Cri- 
minel; Prix  de  la  justice,  XXIII. 
•  Discours,  p.  o2.  —  Cf.  Boucher  d'Argis,  p.  73. 
'  P.  lOf. 
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«  Les  ouvrages  de  nos  avocats,  autrefois  étoufTés  dès 
leur  naissance  dans  la  poussière  du  barreau,  furent  lus 
avec  l'avidité  que  produit  le  plaisir  d'être  ému  ou  l'in- 
térêt de  s'instruire'.  » 

Un  nouveau  genre  de  littérature  avait  pris  naissance, 
avec  l'habitude  de  présenter  par  écrit  la  défense  qui  ne 
pouvait  être  présentée  oralement,  et  avec  celle  de  pour- 
suivre, après  la  condamnation,  la  réhabilitation  de  ceux 
qu'on  regardait  comme  injustement  frappés'.  Les  avo- 
cats qui  étaient  en  même  temps  des  hommes  lettrés,  et 
le  nombre  en  était  grand,  trouvaient  de  fréquentes  oc- 
casions de  remplir  un  devoir  public  et  d'étendre  leur  re- 
nommée. 

La  Harpe  montre  l'éloquence  du  barreau  devenant 
«  plus  substantielle,  »  parce  qu'elle  s'approche  «  quel- 
quefois des  questions  de  droit  pubhc  et  de  jurisprudence 
universelle.  »  Il  remarque  un  «  progrès  philosophique  » 
dans  des  mémoires  «  qu'un  intérêt  public  et  de  tous  les 
temps  tire  de  la  classe  des  plaidoyers  éphémères  »  et 
qui  «  sont  au  nombre  des  bons  ouvrages  de  littérature, 
quoiqu'on  puisse  leur  reprocher  quelquefois  l'abus  des 
phrases  et  l'enflure  des  mots,  sans  que  ce  défaut  soit 
cependant  assez  marqué  pour  effacer  le  mérite.  »  Au- 
dessus  de  ces  écrits,  il  place  le  célèbre  discours  de  Ser- 
van,  et  il  dit  de  Dupaty  :  «  Un  autre  magistrat  de  la  pro- 

*  Id.,  Discours  sur  le  progrès  des  co7uioissa)ices  liumaines,  T.  111, 
p.  131. 

*  Id.,  Réflexions  sur  quelques  points  de  nos  lois,  T.  II,  p.  284. 
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viiice,  dont  personne  ne  doit  plus  regretter  la  pei'tc  que 
les  malheureux,  dont  il  s'était  fait  le  protecteur,  descen- 
dait dans  les  cachots  pour  en  tirer  des  accusés  sans  dé- 
fense et  consacrait  à  leur  salut  son  temps,  ses  talents  et 
sa  fortune,  et  attaquait  avec  toute  l'énergie  d'une  belle 
âme  les  vices  de  notre  procédure  criminelle'.  » 

La  justice  veut  «  que  l'accusé  ait,  dans  tous  les  cas,  les 
moyens  de  défense  les  plus  étendus,  compatibles  avec 
la  sûreté  publique,  surtout  un  conseil...  (Clermont-en- 
Beauvoisis,  Tiera).  »En  efTet,  «  si  la  défense  de  l'honneur  et 
de  la  vie  des  citoyens  est  infiniment  plus  précieuse  que 
celle  de  leur  fortune,  il  doit  paraître  bien  inconséquent 
que  la  loi,  qui  les  obhge  à  recourir  à  des  tiers  pour  sti- 
puler leurs  intérêts  en  matière  civile,  les  prive  de  la  fa- 
culté il'a^ùir  des  défenseurs  en  inatière  criminelle 
(Amiens,  Tiers^  5«  partie,  3").  »  On  fait  souvent  un  rap- 
prochement si  naturel  (v.  Anjou,  Tiers^  Points  préalables, 
art.  26).  Les  trois  ordres  de  Langres  (Procéd.  crim.), 
après  l'avoir  reproduit,  rappellent  que  le  secours  d'un 
conseil  était  accordé  à  l'accusé  par  l'ordonnance  de 
1539;  il  lui  fut  retiré  en  1670,  parceque  l'on  craignait 
qu'il  n'eût  l'impunité  pour  conséquence,  «  mais,  obser- 
vait un  grand  magistrat,  si  le  conseil  peut  sauver  un 
coupable,  le  défaut  de  conseil  peut  faire  périr  un  inno- 
cent; »  combien  le  second  danger  n'est-il  pas  plus  grand 
<iue  le  premier?  de  récents  exemples  montraient  des  in- 

*  Cours  de  litUrafure,  .'}«  l'.irtie,  L.  Il,   ch.  1,  Sect.  !■•«. 
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nocents  perdus  pour  avoir  été  iibaudunnés  à  eux-mêmes; 
au  contraire,  «  il  serait  rare  ({u'un  jurisconsulte  appelé 
par  un  coupable  voulût  le  sauver,  plus  encore  (^u'il  put  y 
parvenir  ;  »  les  juges  ne  seraient  pas  si  faciles  à  tromper. 

Les  cahiers  expriment  unanimement  le  vœu  qu'un 
conseil  ou  défenseur  soit  donné  à  l'accusé.  Sans  doute 
les  deux  expressions  sont  employées  indifféremment; 
toutefois  c'est  la  première  qu'on  rencontre  le  plus  sou- 
vent ;  les  rédacteurs  des  cahiers  paraissent  plus  préoc- 
cupés de  l'avantage  que  trouverait  l'accusé  à  être  guidé 
dans  la  procédure  criminelle  que  de  celui  qu'il  aurait  à 
être  défendu  à  l'audience.  Mais  il  y  a  un  cas  où  ce  der- 
nier est  le  seul  qu'on  puisse  attendre  ;  c'est  celui  de 
contumace,  dans  lequel  le  tiers  d'Autun,  28,  plus  large 
que  notre  Code  d'instruction  criminelle,  demande  encore 
une  défense. 

Le  vœu  dont  nous  venons  de  parler  est  un  de  ceux 
pour  lesquels  on  réclame  en  général  une  satisfaction  im- 
médiate (Auxois,  Nohl.,  2^  cahier,  art.  24;  Clermont- 
Ferrand,  Tiers^  Lois,  art.  2  ;  Saintes,  Tiers,  Administra- 
tion de  la  justice;  Bas-Limousin,  Nohl.,  art.  -41  ;  Lyon, 
Nohl.,Lois  civ.  et  crim.,  etc.). 

Le  tiers  de  Forcalquier  fait  la  demande  en  termes  gé- 
néraux et  il  ajoute:  «  Surtout  lorsqu'il  y  a  partie  civile 
(Législation).  » 

D'après  le  tiers  de  Toulon  {Législation,  art.  7),  «  le 
juge  sera  spécialement  chargé  d'avertir  les  accusés  qu'ils 
ont  le  droit  d'en  choisir  un  (un  conseil)  dans  la  classe 
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des  hommes  de  lui,  et,  ù  défaut,  tenu  de  lui  en  nommer 
un  d'office.  »  S'il  faut  que  l'accusé  ignore  les  charges 
élevées  contre  lui,  que  la  justice  le  défende  elle-même  : 
«  La  loi,  disent  les  trois  ordres  de  Langres  {Procédure 
criminelle),  a  pourvu  à  ce  qu'il  eût  un  ennemi  ;  elle  a 
élevé  contre  lui  le  ministère  public;  pourquoi  ne  lui  sus- 
citerait-elle pas  un  défenseur?  »  Pourquoi  ses  intérêts 
ne  seraient-ils  pas  confiés  à  un  magistrat  pendant  toute 
la  durée  de  la  procédure  ? 

La  plupart  du  temps  on  ne  songe  pas  à  dire  qui  pourra 
être  choisi  comme  défenseur  ou  conseil.  Ceux  qui  rem- 
plissent ces  fonctions  au  civil  ne  sont-ils  pas  tout  prêts  à 
les  remplir  au  criminel?  Le  tiers  de  Toulon  {l.  cit.)  indi- 
que les  hommes  de  loi.  Le  tiers  d'Etampes,  en  donnant 
aux  accusés  la  faculté  de  prendre  communication  de  la 
procédure,  veut  que  ce  soit  «  par  un  officier  public  qu'ils 
choisiront  pour  leur  conseil  (ch.  IL  art.  9),  »  et  les  trois 
ordres  de  Bayonne,  38,  disent  :  «  Cette  noble  fonction 
peut  être  remplie  par  ceux  qui  sont  destinés  à  être  juges 
criminels,  et  exercée  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  ;  »  ils 
n'auront  voix  délibérative  qu'à  cet  âge.  Nous  avons  vu 
les  trois  ordres  de  Langres  proposer  la  défense  d'office 
par  un  magistrat  pour  le  cas  où  le  secret  delà  procédure 
à  l'égard  de  l'accusé  serait  maintenu.  Tout  au  contraire  le 
tiers  de  Paris  intra-muros  {Législation.,  art.  6,  en  matière 
criminelle,  15")  propose  que,  «  en  matière  criminelle 
chaque  citoyen  puisse  se  charger  de  plaider  la  cause 
de  l'accusé  ;  »  telle  parait  être  aussi  la  pensée  de  Paris 
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hors-les-mur.s  (Tiers,  Sect.  IV,  Quant  aux  lois  criin.)^ 
et  le  tiers  de  Saintes  (t.  cit.)  accorde  «  la  permission  h  qui- 
conque de  publier  des  mémoires  en  faveur  des  accusés 
avant  leur  jugement,  j)oui'vu  qu'ils  soient  signés  par 
l'auteur.  » 

Le  choix  est  ordinairement  laissé  h  l'accusé  (Etain, 
Nohl.,  Péiitions,  '13";  Clermont-en-Beauvoisis,  /.  cit.; 
Paris  hors-les-murs,  Tiers,  l.  cit.  ;  Paris  intra-muros, 
Tiers,  l.  cit.;  Quimper,  Tiers,  ch.  IV,  art.  4). 

Mais,  s'il  ne  connaît  personne  (Clermont-en-Bean- 
voisis.  Tiers,  L  cit.),  s'il  n'est  pas  en  état  de  faire  lui- 
même  un  choix  (Paris  intra-nittros,  Tiers,  l.  cit.),  s'il  n'a 
pas  les  moyens  de  se  procurer  un  défenseur  (Quimper, 
Tiers,  l.  cit.),  c'est  le  juge  qui  en  désignera  un  d'office; 
le  tiers  de  Glermont-cn-Beauvoisis  dit  que  ce  sera  le 
juge  d'instruction,  celui  de  Paris  intra-muros,  que  l'ac- 
cusé aura  la  liberté  d'accepter  ou  de  refuser  la  désigna- 
tion. Le  tiers  de  Saintes  (L  cit.)  veut  donner  «  un  conseil 
aux  acoisés,  nommé  chaque  année  dans  l'ordre  des  avo- 
cats. »  Le  clergé  (art.  34)  et  la  noblesse  (art.  37)  de  Lille 
demandent  «  que,  avant  de  procéder  au  jugement  défi- 
nitif, la  procédure  soit  communiquée  à  un  conseil  composé 
d'un  ancien  et  et  d'un  jeune  avocat  dénommés  par  leur 
ordre,  pour,  par  ce  conseil,  être  opposés  tels  moyens  de 
forme  et  au  fond  qu'il  jugera  convenir.  » 

La  pensée  générale  semble  être  que,  au  criminel 
comme  au  civil,  c'est  à  la  partie  qui  emploie  le  conseil 
à  le  payer,  Le  défaut  de  ressouices  est  une  des  raison» 
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pour  lesquelles  il  en  peut  être  désigné  un  d'office  (Paiis- 
hors-les-mnrs,  Tiers,  l.  cit.).  La  gratuité  générale  a  ses 
partisans,  soit  que  le  défenseur  n'ait  pas  d'honoraires  à 
recevoir  (Vannes,  Tiers,  art.  54  :  «  Un  conseil  gratuit 
nommé  aux  accusés...  »),  soit  que  le  paiement  doive  être 
supporté  par  la  nation  (ville  de  Vienne,  Des  lois  et  des 
irihunaux)  ou  par  les  Etats  provinciaux  (St-Pierre-le- 
Moutier,  Tiers,  art.  813). 

Il  est  un  point  sur  lequel  les  cahiers  expriment  presque 
toujours  un  avis;  à  partir  de  quel  moment  l'accusé 
pourra-t-il  choisir  ou  devra-t-il  recevoir  un  conseil?  on 
veut  lui  donner  «  les  moyens  de  défense  les  plus  étendus,  » 
mais  pourvu  qu'ils  soient  «  compatibles  avec  la  sûreté 
publique,  »  nous  l'avons  vu.  C'est  la  prudence,  c'est  la 
crainte  de  compromettre  la  vérité  qui  font  décider  en  gé- 
néral que  le  conseil  sera  choisi  ou  donné  après  le  pre- 
mier interrogatoire  (Auxois,  Nobl.,  l.  cit.  ;  prévôté  d' Agi- 
mont,  Tiers,  l.  cit.  ;  Caen,  Tiers,  art.  11  ;  Chartres,  Tiers, 
art.  154  ;  Clermoiit-Ferrand,  Tiers,  l.  cit.  :  Etampes, 
7'i6'î'5,  ch.  II,  art.  10;  Evreux,  Clergé,  Justice,  et  TierSy 
art.  78;  St-Pierre-le-Moutier,  Tiers,  art.  82;  Vannes, 
Tiers,  l.  cit.;  Lyon,  Nobl.,  Lois  civiles  et  criminelles;  les 
trois  ordres  deLangres,  l.  cit.)  Quelques  cahiers  poussent 
la  prudence  plus  loin  :  «  Il  est  juste,  dit  la  noblesse  de 
Car-sur-Seine  (20),  de  donner  un  conseil  aux  accusés  à 
l'époque  où  la  confrontation  aura  complété  vis-à-vis 
d'eux  tous  les  moyens  d'obtenir  les  aveux  personnels  ré- 
sultant de  leurs  interrogatoires  et  les  défenses  résul- 
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tantes  de  la  confrontation  ;  »  c'est  seulement  avant  le 
jugement  définitif  que  le  clergé  et  la  noblesse  de  Lille 
soumettent  toute  la  procédure  à  un  conseil  (l.  cit.).  Mais 
la  plupart  de  ceux  qui  s'écartent  de  l'opinion  commune 
ont  un  sentiment  tout  différent  :  «  Au  moins  après  le  pre- 
mier interrogatoire,  »  dit  le  tiers  d'Alençon  (ch.  IV,  art. 
8),  —  «  même  avant  le  premier  interrogatoire,  «  dit  le 
tiers  de  Paris  intra-muros  (l.  cit.)  —  «  pour  les  assister 
dans  les  actes  d'instruction,  mÈme  dans  leur  interroga- 
toire, »  dit  le  tiers  d'Amiens  {L  cit.  ;  cf.  Crépy,  Tiers,  art. 
31).  Il  y  a  des  cahiers  qui  prennent  pour  points  de  dé. 
part,  soit  le  décret  rendu  (Provins,  Tiers,  art.  15),  soit  la 
détention  (ville  de  Vienne  (t.  cit.  ;  Dourdan,  Noblesse, 
Constitution)  forcée  ou  volontaire  (Auch,  Tiers,  l.  cit.), 
soit,  en  termes  généraux,  le  commencement  du  procès 
crimiuel  (Paris  intra-muros,  Clergé,  2«  partie,  art.  18). 
Le  tiers  de  la  Corse  (Législation  criminelle,  art.  8)  remet 
après  le  premier  interrogatoire,  non  le  choix  du  défen- 
seur, mais  la  faculté  accordée  à  l'accusé  de  conférer  avec 
lui.  Nous  remarquerons  enfin  les  observations  contenues 
dans  le  cahier  des  procnreurs  de  Marseille  {Objets  de 
doléances...)  et  conçues  dans  l'esprit  le  plus  large:  «  Le 
cachot  qui  recèle  cet  infortuné  ne  nous  est  ouvert 
qu'après  que  des  témoignages  intéressés  ou  peu  réflé- 
chis, des  interrogatoires  trop  souvent  insidieux,  des 
réponses  mal  articulées  et  plus  mal  interprétées  aient 
conspiré  sa  perte.  »  Ce  passage  prouve  du  moins  qu'il 
y  avait  un  moment  où  le  cachot  était  ouvert  ;  c'était  sans 
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doute  pai-  application  de  rordonnance  de  1670,  tit.  XIV, 
art.  8,  (jui,  après  avoir  posé  en  principe  que  les  accusés 
(f  devaient  répondre  par  leur  bouche,  sans  le  ministère 
de  conseil,  »  ajoutait  les  exceptions  suivantes  :  «  pé- 
culat,  concussion,  banqueroute  frauduleuse,  vol  de 
commis  ou  associés  en  affaires  de  finances  ou  dé  banque, 
fausseté  de  pièces,  supposition  de  part,  et  autres  crimes 
où  il  s'agira  de  l'état  des  personnes  ;  à  l'égard  desquels 
les  juges  pourront  ordonner,  si  la  matière  le  requiert,  que 
les  accusés  après  l'interrogatoire  communiqueront  avec 
leur  conseil  ou  leurs  commis.  »  Plusieurs  de  ces  cas  ex- 
ceptionnels devaient  se  présenter  fréquemment  à  Mar- 
seille '. 

On  détermine  avec  soin  les  droits  elles  fonctions  du  con- 
seil ou  défenseur. 

1.  (c  Qu'ils  (les  accusés)  ne  soient  jamais  privés  ou  sé- 
parés de  leur  conseil,  »  dit  la  ville  de  Gravelines,  41",  Les 
communications  et  les  correspondances  seront  toujours 
libres  entres  eux  (Vannes,  ^^e^^•,  l.  cit.);  cependant  le 
tiers  de  Corse  {l.  cit.),  qui  permet  de  désigner  le  conseil 
avant  le  premier  interrogatoire,  ne  laisse  la  liberté  de 
communiquer  que  pour  le  temps  qui  suit.  Le  conseil 
donne  dans  tous  les  cas  son  assistance  à  l'accusé  (Amiens, 

'  «  En  fait,  dit  M.  Esmeiu  (p.  247),  il  y  eut  encore  (après  1G70)  des 
audiences  criminelles,  »  et  il  cite  un  auteur  disant:  «  Au  petit  cri- 
ujiuel  et  dans  les  débats  suscités  par  divers  incidents  relatifs  aux 
appellations  et  à  certains  actes  d'instruction,  la  plaidoirie  ne  tarda 
pas  à  être  admise.  »  Il  s'introduisit  une  certaine  tolérance  qui  per- 
mit de  nrendre  des  avocats  pour  conseils  (M.  Esmein,  p.  344). 
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Tiers,  l.  cit.).  D'ordinaire,  c'est  api  es  le  premier  interro- 
gation qu'il  est  choisi  et  que  cette  assistance  devient 
possible  :  «  Le  surplus  de  l'instruction  sera  fait  sous 
l'assistance  et  en  présence  du  conseil  de  l'accusé  (Chàlons- 
sur-Marne,  Tiers,  Administration  de  la  justice,  art.  19).  j» 
Mais  le  tiers  de  Paris  hors-les-murs  permet  que  le  conseil, 
choisi  avant  ce  même  interrogatoire,  y  assiste  son  client 
(l.  cit.).  L'assistancâ  doit  être  utile  ;  elle  implique  le  droit 
«  de  faire  tels  dires,  réquisitions  et  interpellations  qu'il 
avisera  (Château-Thierry,  Tiers,  l"""  partie).  » 

2.  Le  droit  de  prendre  connaissance  de  la  procédure 
écrite  est  souvent  réclamé  pour  le  conseil,  comme  ill'est 
pour  l'accusé  (Bassigny,  Tiers,  art.  32;  Bar-sur-Seine, 
Nohl.,  L,  cit.  ;  Caux,  Tiers,  l.  cit.  ;  Château-Thierry,  Tiers, 
l.  cit.,  etc.);  c'est  encore  pour  l'accusé  une  manière  de 
l'exercer  (Etampes,  Tiers,  l.  cit.).  D'ordinaire  on  ad- 
met que  le  défenseur  exercera  ce  droit  immédiatement 
après  sa  nomination,  par  conséquent,  dans  la  doctrine  gé- 
nérale, après  le  premier  interrogatoire;  le  tiers  de  la  Corse 
dit  cependant  (l.cit.):  «  La  procédure  ne  lui  sera  commu- 
niquée qu'après  lerécolement,  »  c'est-à-dire  après  cette 
partie  de  la  procédure  où  l'on  relit  aux  témoins  leurs 
dépositions,  en  leui-  demandant  s'ils  y  persistent,  s'ils  ont 
quelciue  chose  à  ajouter  ou  à  l'etrancher  et  à  partir  de 
laquelle  il  ne  leur  est  plus  permis  de  varier.  Le  tiers  de 
Chartres  (art.  156)  retarde  davantage  encore  lacommunica- 
tion,  il  l'ajourne  après  la  confrontation,  qui  a  mis  les 
témoins  et  l'accusé  en  présence. 
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La  forme  dans  laquelle  aura  lieu  cette  communication 
fait  l'objet  d'observations  assez  nombreuses  :  «  au  grefle 
et  sans  déplacer,  »  dit  le  tiers  de  Chartres  (l.  cit.  ;  cf. 
Evreux,  Tiers,  l.  cit.).  Le  tiers  d'Etampes  (l.  cit.,  art.  9) 
accorde  «  la  faculté  de  s'en  faire  délivrer  des  expéditions 
sans  frais  sur  papier  libre.  »  Le  conseil  doit  vérifier  l'exac- 
titude de  la  procédure  :  «  Qu'à  cet  effet  il  en  puisse  prendre 
communication  chaque  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  en 
en  donnant  sa  charge  au  greffier  sur  un  registre  à  ce 
destiné  et  paraphé  par  le  lieutenant  criminel,  et  h  condi- 
tion qu'il  ne  pourra  la  garder  chaque  fois  plus  de  vingt- 
quatre  heures  (Saint-Pierre-le-Moutier,  Tiers,  art.  82).  n  — 
«  Auquel  sera  communiquée,  s'il  le  requiert,  la  procé- 
dure en  entier  et  en  grosse  à  ses  frais,  si  mieux  il  n'aime 
prendre  des  notes  relatives  à  sa  défense,  en  présence  du 
dépositaire  d'icelle  qui  sera  tenu  de  la  lui  représenter  à 
peine  de  destitution  (VitroUes-lès-Martigues,  art.  21).  » 

Il  y  a  une  autre  communication  réclamée  par  le  tiers  de 
Vannes/'/,  cit.j  :  «  Chaque  acte  de  la  procédure  commu- 
niqué à  ce  conseil,  » 

La  défense  proprement  dite  est  orale  ou  écrite:  «  Que, 
avant  le  jugement,  le  conseil  soit  entendu  publiquement 
(Triel,  art.  14";  cf.  Etampes,  Tiers,  ch.  II,  art.  12).  »  Peut- 
être  insiste-t-on  plus  fréquemment  sur  la  faculté  de  pré- 
senter des  mémoires,  facullé  qui  doit  pouvoir  s'exercer 
à  tout  moment  et  sur  tous  les  objets  relatifs  à  la  cause 
(Provins,  Tiers,  15;  Senlis.  Tiers,  des  lois  criminelles).  Le 
tiers  de  Saintes  [l.  cit.)  donnait  «  la  permission  à  qui- 


—  311  — 

conque  de  publier  des  mémoires  en  faveur  des  accusés 
avant  leur  jugement,  pourvu  qu'ils  fussent  signés  par 
l'auteur,  n  nous  le  savons. 

Le  droit  de  se  défendre  soi-même  était  naturellement 
reconnu  (Vitrolles-lès-Martigues,  l.  cit.). 


♦  CHAPITRE  XVI 

AUDIENCE    ET    JUGEMENT 

Comparution  de  l'accusé,    sellette 

«  Le  moment  critique  est  arrivé  où  l'accusé  va  paroître 
aux  yeux  de  ses  juges  :  je  me  hâte  de  le  demander,  quel 
est  l'accueil  que  vous  lui  destinez?  Le  recevrez-vous  en 
magistrat  ou  bien  en  ennemi?  Prétendez-vous  l'épouvan- 
ter ou  vous  instruire?  Que  deviendra  cet  homme  enlevé 
subitement  à  son  cachot,  ébloui  du  jour  qu'il  revoit,  et 
transporté  tout-à-coup  au  millieu  des  hommes  qui  vont 
traiter  de  sa  mort..  '  ?  »  Servan  développe  le  sujet,  en  in- 
sistant surtout  ce  qui  rend  pénible,  douloureuse,  terrible 
la  comparution  de  l'accusé  devant  le  tribunal. 

Quand  les  conclusions  du  ministère  public  tendent  à 
une  peine  afflictive,  l'accusé  doit  être  interrogé  sur  la 
sellette  (Ord.  de  1670,  tit.  XIV,  art.  21)  :  «  Cette  coutume, 
dit  Boucher  d'Argis  ',  dérive  d'un  principe  d'humanité; 

'  Discours,  p.  in. 

*  L.  cit.,  p.   100  et  svic. 
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mais  l'abus  en  est  cruel.  Ou  a  cru  qu'un  malheureux, 
accusé  d'un  délit  grave,  devoil  être  troublé  au  moment 
qui  va  pour  jamais  décider  de  son  sort,  et  qu'il  avoit  be- 
soin d'être  dans  une  situation  commode,  afin  que  rien  autre 
chose  ne  l'ocpupàt  que  le  soin  de  sa  défense...  Mais  au- 
jourd'hui ce  n'est  plus  un  acte  d'humanité,  c'est  une  vé- 
ritable peine  qu'on  inflige  à  l'accusé,  et,  lorsqu'il  s'y  re- 
fuse, on  l'y  contraint  par  violence.  »  N'est-ce-pas  dès  lors 
mie  peine  qu'on  inflige  déjà  à  celui  qui  n'est  pas  encore 
jugé,  et  cela  sur  les  seules  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, sans  que  les  plus  fortes  présomptions  dans  le  sens 
favorable  à  l'accusé  permettent  aux  juges  de  l'en  dispen- 
ser ?  Ce  seul  fait  avertit  l'accusé  que  ces  conclusions  lui 
sont  contraires  :  «  Quel  homme  assez  intrépide  pour  ne 
pas  se  troubler  en  ce  moment!  » 

L'objet  de  l'art.  1  de  la  déclaration  de  1788,  relative  à 
l'ordonnance  criminelle,  fut  l'abolition  de  la  sellette.  Il 
était  dit  que  les  accusés  seraient  interrogés  derrière  le 
barreau,  sur  un  siège  ou  banc  de  bois  assez  élevé  pour 
être  vus  de  tous  les  juges,  assis  ou  debout  à  leur  choix, 
ce  dont  les  présidents  étaient  tenus  de  les  avertir.  Le 
préambule  faisait  observer  que  cette  formalité  n'était  pas 
rangée  parmi  les  peines  légales  ;  elle  était  contraire  au 
principe  que  l'accusé,  «  fùt-il  condamné  h  mort  en  pre- 
mière instance,  est  toujours  réputé  innocent  aux  yeux  de 
la  loi,  jusqu'à  ce  que  sa  sentence  soit  confirmée  en  der- 
nier ressort;  »  elle  l'exposait  à  perdre  sa  tranquillité 
d'esprit. 
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Le  même  esprit  avait  dicté  l'art.  2,  qui  prescrivait  de 
laisser  aux  accusés  les  vêtements  distiuctifs  de  leur  état, 
juusqu'aux  marques  de  leurs  dignités  ;  les  armes  seules 
devaient  leur  être  enlevées. 

Il  y  a  peu  de  cahiers  qui  ne  jugent  nécessaire  de  récla- 
mer la  suppression  de  la  sellette  ;  une  telle  demande  pa- 
raît si  juste  qu'on  la  motive  bien  rarement  (Autun,  Tiers, 
art.  28;  Saint-Sever,  art.  4;  Bourg-en-Bresse,  les  trois 
ordres,  ch.  II,  art.  3,  qui  signale  la  réforme  comme  urgente; 
Chartres,  Tiers,  art.  157;  Clermont-Ferrand,  Tiers,  Lois, 
art.  2,  dès  à  présent  ;  Corse,  Tiers,  Législation,  art.  7  : 
Lyon,  Nohl.,  Lois civ.  et  crim.;  Paris  hors-Ies-murs,  Tiers, 
Sect.  IV,  Quant  aux  lois  criminelles;  Langres,  les  trois 
ordres,  Proc.  crim.,  etc.).  Le  tiers  de  Saintes  {Administra- 
tion de  la  justice  crim.)  propose  «  le  remplacement  des 
interrogatoires  sur  la  sellette  par  des  interrogatoires  der- 
rière le  bureau.  » 


Délibération   des  juges 

Dans  le  sein  du  tribunal,  les  juges  opineront  à  voix 
haute  et  motiveront  leur  opinion  (Coutances,  Nohl., 
art.  4). 

Il  y  a  beaucoup  de  cahiers,  nous  l'avons  déjà  vu,  qui 
ne  se  contentent  pas  de  la  majorité  simple,  au  moins 
dans  les  cas  graves.  Ainsi  il  faut  à  Saint-Sever  (l.  cit.) 
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((  une  pluralité  de  voix  plus  décidée,  surtout  lorsque  la 
condamnation  peut  tendre  à  la  peine  de  mort  ou  à  une 
peine  flétrissante;  »  le  tiers  d'Amiens  {l.  cit.)  demande, 
d'une  manière  générale,  «  que  l'avis  le  plus  sévère  ne 
passe  qu'à  la  pluralité  de  trois  voix.  »  C'est  pour  les 
condamnations  à  mort  que  la  noblesse  de  Lille  fart.  37) 
réclame  cette  pluralité  de  trois  voix;  deux  lui  suffisent 
pour  les  peines  afflictives  ou  infamantes.  La  ville  de 
Gi'avelines,  11",  veut  a  que  les  trois  quarts  des  voix 
soient  de  nécessité  absolue  pour  condamner  à  mort,  et 
les  deux  tiers  dans  le  petit  criminel.  »  Les  deux  tiers 
sont  exigés  par  le  tiers  de  Rochefort-sur-Mer  {Légis- 
lation et  justice,  art.  ij  pour  tout  arrêt  portant  peine 
de  mort,  peine  afflictive  ou  infamante,  par  celui  d'Or- 
léans (art.  416)  pour  toute  condamnation  à  une  peiiie 
afflictive.  La  noblesse  de  Lyon  {Lois  civ.  et  criin.) 
propose  les  trois  quarts  pour  les  condamnations  à  la 
peine  de  mort  et  à  toute  peine  corporelle.  Le  germe  de 
l'idée  dont  l'application  était  étendue  avec  une  grande 
<liversité  dans  beaucoup  de  cahiers  se  trouvait,  il  faut  le 
dire,  dans  l'ordonnance  de  1670,  qui  portait  itit.  XXV, 
art.  42)':  «  Les  jugements,  soit  définitifs  ou  d'instruction, 
passeront  à  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus  sévère  ne  pré- 
vaut d'une  voix,  dans  les  procès  qui  se  jugei'ont  à  la 
charge  de  l'appel,  et  de  deux  dans  ceux  qui  se  jugeront 
en  dernier  ressort.  » 

La  faveur  pour  la  défense  est  encore  marquée  d'une 
autre  manière  par  la  communauté  d'Istres  :  «  Les  voix 
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ne  se  coiiibi lieront  point,  (luand  elles  seront  en  laveur 
de  l'accusé,  mais  seulement  quand  elles  seront  pour  sa 
condamnation  (art.  03j.  » 


Pouvoirs  des  juges 

Les  juges,  liés  par  la  loi,  ne  peuvent  prononcer  que 
conformément  à  ses  prescriptions  :  «  Qu'il  soit  statué 
que  les  juges  soient  tenus  de  se  conformer  à  la  lettre  de 
la  loi,  sans  pouvoir  s'en  écarter  sous  aucun  prétexte 
(Bordeaux,  Tiers,  Administration  de  la  justice),  »  sans  la 
pouvoir  «  modifier  ou  interpréter,  abus  qui  règne  depuis 
longtemps  (Chàtellerault,  Clergé,  Pouvoirs  du  député] .  » 
C'est  encore  là  un  vœu  fréquennnent  exprimé;  ce  n'était 
pas  dans  les  cahiers  qu'il  l'était  pour  la  première  fois  '  ; 
les  empiétements  du  pouvoir  juiiiciaire  sur  le  pouvoir  lé- 
gislatif paraissent  redoutables  à  tout  le  monde  (Chaumont- 
en-Bassigny,  Nohl.,  art.  5;  Agénois,  Nohl.,  G";  Alençon, 
Nohl.,i\rt.  7,  i^).  D'après  Istres(art.  61),  l'ordonnance  de- 
vra être  «  rédigée  de  manière  que  chaque  délit  porte  et  dé- 
termine sa  peine  sans  qu'il  dépende  du  juge  de  l'interpré- 
ter arbitrairement;  et,  dans  les  cas  douteux,  le  juge  sera 


*  «  Les  magistrats  doivent  être  les  or;ranes  des  lois  et  non  leurs 
interprètes,  sans  quoi  ils  seroieut  législateurs,  »  avait  dit  Mirabeau 
{Des  lettres  de  cachet  et  des  jtrisoii^  d'Etat,  1^'  partie,  cli.  \,  Œucres, 
T.  J,  p.  00). 
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tenu  depronoiicer  la  peine  la  moins  rigoureuse.  »  La  ville 
de  Vienne  aime  mieux  voii-  le  coupable  absous  «  que  si 
une  peine  était  prononcée  pour  des  cas  où  elle  ne  serait 
pas  précisément  infligée  par  la  loi  {Des  lois  et  des  tribu- 
naux). »  Le  tiers  de  Riom  fait  intervenir  le  pouvoir  lé- 
gislatif lui-même  là  où  doit  s'arrêter  le  pouvoir  judi- 
ciaire :  «  Qu'il  soit  inviolablement  prescrit  aux:  juges  d'at- 
tendre les  ordres  du  pouvoir  législatif,  lorsque  l'accusation 
et  les  informations  ne  mettront,  pas  en  évidence  un  tel 
délit,  auquel  une  telle  peine  s'applique  {InstnœUons,  art. 
id).  » 

La  noblesse  du  Quesnoy  trouve  la  réforine  urgente: 
«  Qu'aucune  peine  capitale  ne  puisse  être  infligée  arbi- 
trai rement  et  d'après  l'exemple  d'arrêts  rendus  par  d'autres 
juges  en  circonstances  pareilles  ;  il  n'y  aura  dès  ce  mo- 
ment de  jugemens  rendus  qu'en  conséquence  du  texte 
littéralement  suivi  d'une  loi  écrite  (art.  14,  Provisoire- 
rtient).  » 

Il  faut  avoir  des  preuves  complètes  pour  condamner  ; 
plus  de  peine  capitale  prononcée  «  sur  un  véhémentement 
soupçonné  (Le  Quesnoy,  Nobl.,  l.  cit.).  »  —  «  Toutaccusé 
dont  le  crime  n'est  pas  prouvé  aux  yeux  de  la  loi  étant 
présumé  innocent,  la  formule  hors  de  cour  sera  suppri- 
mée, et  l'accusé  sera  absous  des  chefs  d'accusation  sur 
lesquels  il  n'y  aura  pas  de  preuve  complète  et  légale  (Paris 
intra-rmiros,  Tiers,  Législation,  art.  G,  En  mat.  crivi., 
8")  »  La  formule  liors  de  cour  était  en  effet  usitée  quand  il 
y  avait  des  preuves,  mais  seulement  des  preuves  légères 
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contre  l'accusé.  Désormais  on  ne  fera  plus  de  distinctions. 

L'imperfection  des  preuves  produisait,  dans  l'ancien 
droit,  une  autre  conséquence  ;  le  tribunal  prononçait  un 
iugement  de  plus  amplement  informé  ;  la  mise  hors  de 
cour  ne  devait  même  pas  être  ordonnée,  quand  c'était  le 
ministère  public  qui  poursuivait.  Le  tiers  d'Orléans  veut 
prévenir  le  retour  d'anciens  abus,  en  disant  (art.  117) 
«  que  tout  jugement  de  plus  amplement  informé,  rendu 
contradictoirement,  ne  pourra,  dans  les  crimes  majeurs, 
passer  le  terme  de  trois  années,  et  d'un  an  dans  les  moin- 
dres. » 

«  La  contumace  ne  sera  plus  une  demi-preuve  du 
délit.  Il  doit  être  permis  de  redouter  l'erreur  et  même  la 
prévention  des  juges  et  de  chercher  à  s'y  soustraire  par 
la  fuite  (Istres,  art.  64).  »  ' 

Un  arrêt  du  conseil,  du  28  novembre  1781,  avait  rap- 
pelé les  ordonnances  et  arrêts  antérieurs  défendant  aux 
juges  d'appliquer  les  amendes  civiles  et  criminelles,  «  soit 
pour  réparations,  pain  des  prisonniers,  nécessités  du  Pa- 
lais à  l'ordonnance  de  la  cour...,  de  prononcer  aucunes 
condamnations  d'aumônes  pour  employer  en  œuvres  pies, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  aura  été  commis  sacrilège, 
et  où  la  condamnation  d'aumônes  pour  œuvres  pies  fera 
partie  de  la  réparation.  »  Les  juges  de  police  éludaient 
les  dispositions  législatives  en  s'abstenant  de  rédiger  les 

•  (  En  fuyant,  il  (l'accnsA),  s'expose  à  être  conilamué,  soit  que  le 
crime  ait  été  prouvé,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été  (Voltaire,  Comm.  sur 
te  livre  des  délits  et  des  peines,  XX(I).  » 
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jugements  qui  prononçaient  des  amendes  ;  c'étaient  leurs 
secrétaires  et  greffiers  qui  recevaient  les  sommes  payées  ; 
ces  juges  en  disposaient  sans  en  rendre  compte  et  le  Roi 
s'en  trouvait  privé  ainsi  que  des  droits  fiscaux  auxquels 
les  condamnations  auraient  donné  lieu.  Aussi  l'art.  2  de 
l'arrêt  ordonne-t-il  la  rédaction  sommaire  et  immédiate 
des  jugements  condamnant  à  l'amende,  défend-il  aux  ju- 
ges de  percevoir,  faire  percevoir,  s'approprier  les  sommes 
dues  à  ce  titre  sous  peine  de  répondre  et  de  ces  sommes 
et  des  droits  fiscaux  et  d'encourir  une  amende  de  500 
livres  pour  chaque  contravention. 

Si  le  conseil  s'était  singulièrement  préoccupé  de  l'inté- 
rêt fiscal,  il  avait  servi  le  public  et  la  justice,  en  même 
temps  que  le  trésor.  Il  assurait,  en  exigeant  la  rédaction 
immédiate  des  jugements,  contre  les  altérations  qu'on 
auraitpu  leur  faire  subir  après  coup,  comme,  en  défendant 
l'application  des  amendes  à  des  œuvres  de  chanté  pieuse 
ou  aux  besoins  de  la  justice,  il  assurait  contre  la  disposition 
des  juges  à  fixer  l'amende,  non  d'après  l'étendue  de  la 
culpabilité,  mais  d'après  l'utilité  de  la  destination  qu'elle 
devait  recevoir,  danger  qui  était  surtout  à  craindre  dans 
un  droit  où  les  peines  étaient  arbitraires. 


Droit  de  Vaccusé  acquitté  à  une  indemnité 
L'un  des  griefs  que  Voltaire  élevait  contre  notre  légis- 
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lalinn,  c'e.^t.  qu'elle  n'iissurait  pas  (riiulLMiinité  à  l'innocent 
qui  avait  été  plongé  dans  les  cachots  et  mis  à  la  torture  '. 
Il  était  répété  par  Mably  '. 

M.  Necker  demanda  aussi  une  indemnité  pour  «  ceux 
qui,  arrêtés  par  les  décrets  des  tribunaux  sur  des  soup- 
çons ou  des  vraisemblances,  sont  ensuite  élargis  et  dé- 
clarés absous  des  crimes  qu'on  leur  imputoit.  d  C'est  une 
propositionremarquable,  de  la  part  d'un  financier:  «  Cette 
dépense,  ajoute-t-il,  seroit  infiniment  petite  :  j'aurois  eu  le 
temps  de  rassembler  des  connoissances  précises  à  ce  sujet 
et  de  présenter  au  Roi  une  disposition  si  conforme  à  ses 
vertus,  si  je  n'en  avois  pas  formé  trop  tard  le  projet  '.  » 

«  S.  M.,  dit  le  garde  des  sceaux  au  lit  de  justice  de  1788, 
a  vu,  avec  la  plus  grande  surprise,  que  la  législation  de 
son  royaume  n'avoit  encore  rien  statué  en  leur  faveur  (en 
faveur  des  innocents  absous),  et  que,  s'il  ne  se  trouvoit 
pas  au  procès  une  partie  civile  qui  pût  être  condamnée 
aux  frais  de  l'impression  et  de  l'affiche  de  ces  jugements 
d'absolution,  cette  faible  indemnité  n'étoitpas même  accor- 
dée à  l'innocence.  » 

D'où  l'art.  7  de  la  déclaration  relative  à  l'ordonnance  cri- 
minelle :  ((  Nos  cours  et  juges  ordonneront  que  tout  arrêt 
ou  jugement  d'absolution,  rendu  en  dernier  ressort  ou 
dont  il  n'y  aura  appel,  sera  imprimé  et  affiché  aux  frais  de 


'  Coimneninire,  XXd. 
*  L.  cit. 

'  De  l'administration  des  (inances  de  la  Fra?icr,T,  III,  ch.   XVllI. 
p.  224  et  225, 
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•la  partie  civile,  si  non,  aux  frais  de  notre  domaine...  »  Le 
préambule  promettait  de  compléter  cette  innovation  : 
«  Nous  désirons  et  nous  espérons  pouvoir  leur  procurer 
(aux  absous)  dans  la  suite  les  dédommagements  auxquels 
ils  ont  alors  le  droit  de  prétendre,  et  nous  nous  réduisons 
avec  peine  aujourd'hui  à  n'accorder  pour  indemnité  à  leur 
innocence  que  la  certitude  d'être  solennellement  reconnue 
«t  manifestée.  » 

Les  cahiers  ne  faisaient  que  reproduire  la  pensée  expri- 
mée par  Louis  XVI,  quand  ils  voulaient  faire  reconnaître 
le  droit  de  l'accusé  absous  à  une  indemnité.  Les  trois 
ordres  de  Langres  {Proc.  cvini.)  se  plaignaient  de  ce  qu'il 
ne  lui  en  était  alloué  aucune,  excepté  dans  le  cas  très-rare 
où  une  partie  civile  en  était  chargée;  on  ne  donnait 
même  pas  de  publicité  à  la  sentence  par  laquelle  il  était 
justifié  ;  il  y  avait  là  cependant  une  dette  pour  la  justice 
royale.  Tout  tort  ne  doit-il  pas  être  réparé?  «  S'il  a  été 
fait  par  la  partie  publique,  il  est  juste  que  ce  soit  la  puis- 
sance publique  qui  supporte  la  réparation.  »  Pourquoi 
celui  qui  est  attaqué  par  un  particulier  obtiendrait-il  un 
dédommagement,  et  non  celui  qui  est  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public?  C'est  l'autorité  qui  «  doit  le  premier 
exemple.  » 

On  peut  dire  que  le  vœu  est  unanime  (Autun,  Tiers, 
art.  36;  Cbâtillon-sur-Seine,  Clenjc,  Sect  III,  art.  8;  Alen- 
c,on,  Tiers,  ch.  IV,  art.  5;  Amiens,  A'obL,  art.  29;Bayonnc, 
les  trois  ordres,  1  i  et  40  ;  Dijon,  Tiers,  ch.  II,  art.  37  ; 
Màcon,  Tiers,  Instructions  aux  députés  sur  la  législation, 
art.  1,  etc.). 
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En  parlant  d'accusés  «  qui  seront  jugés  innocents  (Au- 
tiin,  Tiers,  l.  cit.),  »  de«  l'innocence  accusée  et  reconnue 
(Chàtillon-sur-Seine,  Clergé,  I.  cit.^,  »  de  «  l'innocent  ac- 
cusé mal  à  propos  (Alençon,  Tiers,  l.  cit.),  »  de  tout  accusé 
qui  aura  prouvé  son  innocence  (cf.  Nemours,  Tiers,  Rem., 
moyens  et  avis,  ch.  I,  art.  20;  Toulon,  Tiers,  Législation, 
art.  10),  veut-on  introduire  une  distinction  parmi  les  accu- 
sés, assurer  une  indemnité  à  ceux  qui  sont  absous  parce 
qu'ils  sont  reconnus  innocens,  sans  l'accorder  à  ceux  dont 
l'absolution  ne  provient  que  d'une  insuffisance  de  charges, 
que  d'un  doute  qui  n'a  pu  être  dissipé?  nous  ne  saurions 
l'affirmer.  Nous  avons  rencontré  cette  idée  chez  le  tiers  de 
Ponthieu,  qui  parle  des  accusés  «  pleinement  absous  [Lé- 
gislation, art,  13,  dès  à  présent)  »  et  chez  le  tiers  de  Senlis, 
qui  dit  [Des  lois  criminelles)  :  «  Les  députés  requerront 
que,  quand  un  accusé  aura  été  pleinement  et  honorable- 
ment déchargé,  il  soit  indemnisé.  »  D'ordinaire  on  pré- 
sume que  c'est  l'innocence  déclarée  qui  fait  prononcer 
l'absolution.  La  pensée  est  la  même  chez  ceux  qui  solli- 
citent l'indemnité,  commela  noblesse  d'Angoumois  (art. 
4),  pour  «  tout  citoyen  accusé  par  le  ministère  public  et 
renvoyé  absous  (cf.  Draguignan,  Tiers,  Législation,  ^O»  ; 
Vannes,  Tiers,  art.  55  et  59),  »  ou,  comme  le  tiers  de 
Paris  intra-muros  (Législatioji,  ait.  G,  dès  à  présent,  en 
"matière  criminelle),  pour  tout  accusé  déchargé  des  accu- 
sations intentées  contre  lui.  On  pense  que  ce  qui  arrive 
leplus  souvent  arrive  toujours,  que,  si  l'accusé  est  renvoyé 
de  la  cause,  on  s'est  trompé  en  l'y  engageant,  et  l'on  veut, 
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comme Domfront  (art.  6),  «  dédommager  les  trop  nombreu- 
ses victimes  des  écarts  volontaires  ou  involontaires  des 
ministres  de  la  justice.  »  On  ne  ménage  pas  beaucoup  les 
ministres  de  la  justice;  on  ne  songe  pas  à  observer  que 
les  juges  sont  quelquefois  forcés  d'absoudre  des  gens 
qu'ils  sont  loin  de  regarder  comme  innocents,  mais  'on 
tient  à  rappeler  que  les  poursuites  ne  s'égarent  pas  tou- 
jours par  erreur. 

Ce  sont  les  personnes  poursuivies  par  le  ministère  pu- 
Ijlic  qu'il  s'agit  de  faire  indemniser  lorsqu'elle  ne  sont  pas 
condamnées  (Autun,  Tiers,  l.  cit.  ;  Gaurin,  Tiers,  art.  36; 
Vannes,  Tiers,  l.  cit.;  Langres,  les  trois  ordres,  l.  cit.).  On 
n'a  pas  besoin  d'innover  pour  proclamer  la  responsabilité 
delà  partie  civile  envers  celui  auquel  elle  a  causé  un  pré- 
judice. 

Un  grand  nombre  de  cahiers  ne  prévoit  pas  d'autre 
jjréjudice  que  celui  qui  résulte  de  l'accusation  même  et 
du  procès.  Quelques-uns  mettent  des  conditions  de  plus  k 
1  indemnité.  La  noblesse  de  Douai,  50°^  la  réserve  à  ceux 
qui,  «  ayant  été  accusés  et  constitués  prisonniers  en  vertu 
de  décrets, auront  été  renvoyés  absous  (cf.  Nemours,Tiers, 
l.  cit.),  »  le  tiers  de  Provins,  46»,  à  «  tout  particulier  ac- 
cusé de  crime  grave  qui  aura  été  détenu  prisonnier, 
condamné  à  des  peines,  mais  qui  par  suite  aura  prouvé 
son innocence.  » 

En  général,  quand  il  y  aune  partie  civile  en  cause,  on 
met  l'indemnité  à  sa  charge  (y.  not.  prévôté  d'Agimont, 
art.   9)  ;  ceux  qui   disent  qu'elle  sera  supportée,    soit 
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parla  pai'lie  civile,  soit  par  le  domaine  (Draguignan,  Tiers, 
l.  cit.),  pensent  probablement  à  faire  passer  la  première 
avant  le  second.  Cependant  on  ne  parle  quelqnefois  que 
de  la  responsabilité  de  l'Etat  (Angoumois,  Nohl.,  l.  cit.  ; 
Vannes,  Tiers,  art.  59).  On  s'occupe  souvent  des  accusa- 
teurs ou  déîîonciateurs  (Evreux  Clergé,  Justice  ;  Vannes. 
Tiers,  l.  cjf.)-;*b'e  n'est  qu'à  leur  défaut  que  le  trésor  pu- 
blic sera  responsable  :  «  Cette  indemnité  sera  prise  sur 
les  biens  des  dénonciateurs  ou  accusateurs  et  subsidiai- 
rementsurdes  fonds  publics  assignés  pour  cet  objet  (Pari s 
intra-muros,  Tiers,  Législ.,  art.  6,  des  à  'présent,  en  mat. 
crim.,  9°).  »  Le  tiers  de  Nemours  dit:  «  Tout  accusé  qui 
a  été  emprisonné,  si  son  innocence  est  reconnue,  et  si 
ses  accusateurs  sont  insolvables,  a  droit  d'exiger  de  l'Etat, 
c'es-à-dire  du  corps  entier  de  la  société,  l'indemnité  à  la- 
quelle ses  accusateurs  auraient  été  condiimnés...  (cf. pré- 
voté d'Agimont,  l.  cit.  ;  Provins,  Tiers,  l.  cit.).  » 

Des  fonds  spéciaux  seront  affectés  au  paiement  de  cette 
dette  publique  (Paris  intra-muros,  Tiers,  L  cit.  ;  Gaurin, 
Tiers,  l.  cit.  ;  Douai,  Nohl.  l.  cit.).  Le  tiers  du  Ponthieu 
{l.  cit.)  propose  d'y  consacrer  le  produit  des  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux. 

Quand  au  tiers  de  Provins  {l.  cit.),  c'est  par  les  pro- 
vinces qu'il  entend  faire  supporter  l'indemnité. 

Cette  indemnité  sera  déterminée  eu  égard  à  diverses 
circonstances;  d'api'ès  le  tiers  de  Châlons-sur-Saône 
{Administration  de  la  justice,  art.  3),  elle  sera  propor- 
tionnée au  temps  de  la  détention  ;  le  tiers  de  Nemousr 


(l.  cit.)  veut  (iirellc  sdil  ;t])|iréciêe,  «tant  à  raison  de 
l'injustice  de  raccusation  qu'à  raison  du  dommage  et  de 
la  peine  (|u'il  (l'accusé)  a  soufferts  par  la  suspension  de 
sa  liberté;  »  le  tiers  de  Paris  intra-muros  (l.  cit.)  prend  en 
considération  le  ((  dommage  qu'il  aura  souffert  dans  son 
honneur,  sa  santé  ou  sa  fortune;  »  au  dommage  le  tiers 
de  Provins  ajoute  «  son  état  (l.  cit.).  » 

Il  est  une  espèce  particulière  d'indemnité  dont  on  parle 
quelquefois,  suivant  l'exemple  qu'avait  donné  Louis  XVI 
lui-même  ;  l'accusé  «  pourra  réclamer  la  publication  et 
l'affiche  du  jugement  »  qui  l'absout  (Paris  intra-muros, 
tiers,  l.  cit.);  le  tiers  de  Senlis  {l.  cit.)  désire  «  que,  aux 
frais  du  gouvernement,  sa  justification  soit  rendue  publi- 
que. » 

Plusieurs  cahiers,  nous  l'avons  vu,  rangent  le  vœu 
dont  nous  venons  de  nous  occuper  parmi  ceux  auxquels 
il  doit  être  satisfait  dès  à  présent. 


Motifs  des  jugements 

Il  n'y  avait  pas  de  disposition  législative  qui  prescrivit 
de  motiver  les  jugements.  Un  usage  équitable  avait  intro- 
duit une  distinction  entre  ceux  qui  absolvaient  l'accusé 
et  ceux  ({ui  contenaient  une  condamnation  :  «  Les  sen- 
tences ou  jugements  de  condamnation,  dit  Jousse',  doi- 

•  P.;rlic  m,  liv.  Il,  tif.  XXV,  art.  8,  ii«20;i. 
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vent  faire  mention  de  la  cause  et  des  motifs  du  jugement, 
surtout  dans  les  crimes  capitaux,  et,  à  cet  effet  les  juges 
sont  tenus  de  les  spécifier  dans  leurs  jugements,  et  d'in- 
sérer tout  au  long  les  faits  et  toutes  les  circonstances  du 
délit  dont  l'accusé  se  trouve  convaincu.  »  Mais  cette  obli- 
gation, à  vrai  dire,  ne  regardait  que  les  juges  inférieurs. 
Quand  aux  cours  supérieures,  elles  pouvaient  se  borner 
à  cette  simple  formule  :  «  pour  les  cas  ou  causes  résul- 
tant du  procès.  »  On  regardait  évidemment  les  motifs 
comme  ne  servant  qu'à  permettre  aux  juridictions  supé- 
rieures un  contrôle  efficace  sur  les  sentences  des  tribu- 
naux subalternes;  on  ne  se  préoccupait  pas  de  justifier 
devant  l'opinion  publique  les  décisions  de  la  justice  et 
jusqu'aux  arrêts  des  cours  souveraines,  de  prouver  que 
les  juges  les  plus  haut  placés  ne  prononçaient  qu'après 
étude  et  réflexion. 

Le  parlement  de  Paris  alléguait  une  raison  spéciale 
pour  n'être  point  astreint  à  motiver  ses  arrêts,  comme 
les  parlements  de  province  :  «  Entre  plusieurs  raisons 
qu'on  pourroit  dire  de  cette  difl'érence,  écrivait  Lamoi- 
gnon  au  procureur  général  de  Harlay  ',  il  y  en  a  une 
essentielle,  et  qui  est  recevable  en  tous  temps  :  c'est  que 
les  procureurs  généraux  des  autres  parlements  s'expli- 
quent par  écrit,  étant  éloignés  ;  mais  celui  du  parlement 
est  auprès  du  lîoi,  et  lui  doit  de  bouche  rendre  compte 


'  CotTesponffa?}c/^  administrai  ire  xous  le  rèfjne  de  Ljuis  XIV,  t.  II, 
.'50  sept.  16ti6;  p.   174. 
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de  toutes  les  choses  dont  S.  M.  veut  être  éclaircie.  » 
Ainsi,  au  dix-septième,  c'est  de  la  responsabilité  des 
magistrats  envers  le  Roi  qu'on  se  préoccupe  quand  on 
exige  que  les  décisions  judiciaires  soient  motivées,  c'est 
pour  qu'elles  puissent  être  appréciées  par  le  Pioi. 

D'Aguesseau  tenait  à  ce  que  les  juridictions  qui  de- 
vaient donner  les  motifs  de  leurs  arrêts  n'y  manquas- 
sent point. 

e  J'ai  reçu,  écrivait-il  ',  les  motifs  des  condamnations 
que  vous  avez  prononcées  contre  X.  et,  par  l'examen  que 
j'en  ai  fait,  il  m'a  paru  que  ces  condamnations  n'étoient 
pas  régulières  ;  quand  il  seroit  vrai  que  les  lois  n'auroient 
pas  réglé  les  peines  qu'on  doit  prononcer  pour  chaque 
crime,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  en  prononcer  aucune 
que  dans  le  cas  où  l'on  a  acquis  la  preuve  complète  de 
quelque  crime  contre  un  accusé.  Cette  maxime  est  con- 
firmée par  l'art.  19  de  la  déclaration  du  Roi  du  5  février 
1731,  puisque,  suivant  les  dispositions  de  cet  article,  les 
officiers  des  présidiaux  et  des  maréchaussées  sont  obligés 
de  marquer  distinctement  dans  leurs  jugemente  les  cri- 
mes dont  les  accusés  sont  atteints  et  convaincus,  et  qu'il 
n'est  pas  naturel  de  déclarer  des  accusés  atteints  et  con- 
vaincus de  crimes  dont  on  n'a  pas  acquis  de  preuves 
complètes  contre  eux...  » 

L'art.  3  de  l'ordonnance  de  mai  1788,  relative  à  l'or- 


'  Œuvres,  T.   VIII,  Mat.  crim.,  lettre  LXXXII,    lo  sept.  l':39,   à 
propos  (les  cas  présidiaux  et  prévôtauï,  p.  118  et  119. 
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donnance  criiiiinelle,  portait:  «  Ne  pourront  nos  juges^ 
même  nos  cours,  prononcer  en  matière  criminelle  pour 
les  cas  résultant  du  procès.  »  Ils  étaient  astreints  à 
énoncer  et  à  qualifier  les  crimes  ou  délits  entraînant 
condamnation,  sauf  dans  un  ai-rèt  coufirmatif,  mais  à 
condition  d'y  transcrire  la  première  sentence,  où  étaient 
contenues  et  cette  énonciation  et  cette  qualification. 

En  1780,  on  dénonce  la  manière  dont  en  usent  les  cours, 
souveraines  comme  contraire  à  l'esprit  de  toutes  les  lois: 
«  C'est  en  vain,  disent  les  trois  ordres  de  Langres  (Proc. 
crim.)  que,  pour  détourner  des  crimes,  la  loi  ordonne 
la  publication  des  écrits  qui  les  punissent;  cette  publi- 
cité devient  inutile,  dès  qu'on  dissimule  au  peuple  quels 
sont  les  crimes  que  frappe  la  justice.  »  Cette  absurde 
clause  ne  saurait  être  un  droit  pour  les  magistrats,  qui 
n'en  ont  pas  sur  les  justiciables  ;  elle  leur  laisse  trop  d'ar- 
bitraii'e  ;  leur  honneur  est  intéressé  à  ce  que  leurs  actes 
ne  soient  enveloppés  d'aucun  mystère,  ne  donnent  prise 
à  aucun  soupçon. 

Aussi  l'interdiction  de  la  formule  ;  «  pour  les  cas  ré- 
sultant du  procès,  »  est-elle  unanimement  réclamée  (v. 
Bar-sur-Seine,  Nobl.,  2"  :  Amiens,  Tiers,  5«  partie,  7°  ; 
Paris-hors-les-Murs,  Tiers,  Sect.  iv,  Quant  aux  lois  crimi- 
nelles ;  Paris  intra-muros,  Tiers,  Législation,  art.  6,  Dès 
à  présent,  en  mat.  crim.).  Il  est  rare  qu'on  s'exprime  timi- 
demnt  comme  la  noblesse  d'Anjou  :  «  Les  États-géné- 
raiLx  pèseront  dans  leur  sagesse  s'il  ne  serait  pas  avan- 
tageux d'ordonner  aux  Parlements,  coui's  supérieures  et 
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tribunaux  inférieurs  de  motiver  leurs  arrêts  et  sentences 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  et  de  rapporter  la  lui  d'après 
laquelle  ils  auront  été  rendus  (ch.  II,  art.  5).  » 

Que  tout  jugement  soit  motivé,  par  quelque  tribunal 
qu'il  soit  rendu,  telle  doit  être  la  règle,  mais  c'est  surtout  à 
propos  des  condamnations  qu'elle  est  posée  (Anjou,  Tievsf 
Lois  ci'im..  Tribunaux,  art.  6;  Avesnes,  Clergé,  art.  26  ; 
Charolais,  Clergé,  art.  7,  et  Tiers,  Sect.  III,  9",  etc): 
«  C'est  une  consolation  pour  celui  qui  est  jugé,  »  dit  le 
tiers  de  Digne  (art.  74).  Le  clergé  de  Péronne  {Justice) 
n'ose  cependant  réclamer  «  l'énoncé  des  motifs  de  con- 
damnation »  que  «  dans  les  arrêts  de  mort.  » 

Il  faudra  spécifier  la  nature  du  fait  imputé  à  l'accusé, 
indiquer  les  chefs  de  l'accusation  et  les  preuves  qui  ont 
déterminé  la  conviction,  citer  «  le  texte  de  la  loi  qui  pro- 
nonce la  peine,  »  tout  cela  sous  peine  de  nullité,  dit  le 
-tiers  de  Paris  intra-muros  {l.  cit.;  cf.  Bar-sur-Seine, 
Nohl.,  l.  cit.  ;  Saint-Sever,  art.  A;  Paris-hors-les-Murs, 
Tiers,  l.  cit.  ;  etc.). 

La  publicité  donnée  aux  motifs  par  les  jugements  mê- 
me (Bayonne,  les  trois  ordres,  13)  ne  suffit  pas  encore  au 
tiers  de  Toulon  qui  dit  {Législation,  art.  16)  :  «  Il  sera 
ajouté  en  queue  des  sentences  et  des  arrêts  un  verbal 
d'opinions  dans  lequel  les  juges  qui  auront  été  d'un  avis 
contraire  au  jugement  donneront  les  motifs  particuliers 
de  leur  opinion.  »  Ce  n'est  pas  le  moyen  d'inspirer  aux 
juges  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin  pour  bien  remplir 
leurs  fonctions,  et  ce  n'est  pas  non  plus  celui  de  faire 
respecter  la  justice. 
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La  réforme  est  réclamée  des  à  présent  par  plusieurs 
cahiers;  citons  le  tiers  de  Paris  infm-jnuros  {l.  cit.)  et 
celui  de  Pontliieii  (Législation,  art.  13,  6°}. 


Publicité  des  jugements 

La  publicité  des  jugements  rendus  est  réclamée  dans 
un  double  intérêt,  dans  celui  de  la  société,  quand  il  y  a 
condamnation,  dans  celui  de  l'accusé,  quand  il  y  a  abso- 
lution. C'est  sans  dictinction  que  le  tiers  de  Corse  (Législ. 
crim.,  art.  9)  A'eut  «  les  jugements  criminels  rendus  à  l'au- 
dience, les  gens  du  roi  et  l'avocat  de  l'accusé  admis 
(cf.Saint-Pierre-le-Moutier,  Tiers,  art.  88).  »  —  «Les  juge- 
ments et  condamnations  rendus  contre  les  coupables,  dit 
le  tiers  de  Gaurin  (art.  38),  doivent  être  prononcés  et  affi- 
chés aux  lieux  des  délits,  pour  que  l'on  y  sache  que  le 
crime  n'est  pas  demeuré  impuni.  «C'est  à  l'absolution 
que  pense  le  tiers  de  Dijon  (ch.  II,  art.  38)  :  «  Toute  sen- 
tence et  arrêt  qui  prononceront  le  renvoi  des  accusés  et 
la  décharge  des  accusations  seront  lus  par  le  greffier 
à  l'audience  pubUque  et  ensuite  affichés  dans  tont  le 
ressort  des  tribunaux  qui  les  auront  rendus.  » 

Saint-Pierre-le-Moutier  (Tiers,  l.  cit.,  art.  89)  insistait 
sur  cette  application  de  la  publicité,  en  laissant  les  frais 
à  la  charge  de  l'Éltat.  Bien  des  cahiers  la  réclamaient 
comme  une  espèco  particulière  d'indemnité,  due  à,  l'in- 
nocent absous. 
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Précaution  contre  Valtéralion  des  jugeniods 

Une  précaution  est  prise  contre  ceux  qui  aggraveraient 
après  coup  une  sentence  :  «  Que  tout  juge  qui,  après  un 
arrêt  de  condainnation  porté,  oserait  étendre  la  peine 
arbitrairement  et  faire  subir  à  l'accusé  un  genre  de  sup- 
plice et  d'oppobre  auquel  l'arrêt  ne  l'aurait  pas  condamné 
soit  déclaré  coupable  de  lèse-Jimnanité,  dégradé,  déchu 
de  son  emploi  et  incapable  d'en  exercer  aucun  à  l'avenir.  « 
C'est  la  noblesse  de  Dourdan  qui  s'exprime  ainsi  {Jus- 
tice). 

Question 


La  torture  avait  été  pendant  longtemps  infligée  à  titre  de 
question  préparatoire  à  l'accusé  contre  lequel  il  y  avait 
des  demi-preuves,  i)our  obtenir  de  lui  l'aveu  de  son  crime, 
à  titre  de  question  préalable,  au  condanmé  à  mort,  pour 
lui  faire  révéler  les  noms  de  ses  complices. 

Combattue  lors  de  la  rédaction  de  l'ordomiance,  peu  de 
temps  après,  elle  était  attaquée  par  un  magistrat  du  parle- 
ment de  Besançon ':  «  Tantd'habilesgens  et  tant  de  beaux 

'  AugiisMa  Nicolas,  Sj  la  torture  est  un  moyen  s>'r  à  vérilier  les  cri- 
mes secret».  1681 . 
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génies  ont  écrit  contre  cette  pratique  que  je  n'ose  parler 
après  eux,  »  disait  Montesquieu'.  Beccaria  necrntpas  inu- 
tile de  démontrer  une  fois  de  plus  qu'elle  blessait  l'huma- 
nité sans  servir  la  vérité'.  Combien  de  fois  Voltaire  ne  le 
dénonça-t-il  pas'  ?  Mably  en  réclama  l'abolition  à  son  tour*  : 
«  Ici,  dit  Servan  ■\  ini  spectacle  effrayant  se  présente 
tout-à-coup  à  mes  yeux:  le  juge  se  lasse  d'interroger  par 
la  parole,  il  veut  interroger  par  les  supplices,  impatient 
dans  ses  recherches  et  peut-être  irrité  de  leur  inutihté. 
On  apporte  des  torches,  des  chaînes,  des  leviers  et  tous 
ces  instruments  inventés  pour  la  douleur.  Un  bourreau  vient 
se  mêler  aux  fonctions  de  la  mgistrature  et  termine  par 
la  violence  un  interrogatoire  commencé  par  la  liberté. . .  » 
Une  déclaration  du  24  août  1780  abolit  la  question  pré- 
paratoire. Le  Roi  rappelait  que^dans  les  conférences  d'où 
était  sortie  l'ordoimance  de  1670,  elle  avait  eu  pour  adver- 
saires «  des  magistrats  recommandables  par  une  grande 
capacité  et  par  une  expérience  consommée.  »  —  «  Il  nous 
paroît,  ajoutait-il,  que  l'on  n'a  cédé  pour  lors  qu'à  une 
sorte  de  respect  pour  son  ancienneté.  »  Il  se  défendait  de 
se  déterminer  trop  facilement  à  abolir  les  lois  qui  sont 
anciennes  et  autoriséespar  un  long  usage:  «Il  est  de  notre 


'  E><pyit  des  lois,  liv.  VI,  ch.  17. 

■^  §  16. 

•^  Prix  de  la  justice,  X\\\  ;  Dict.  ph.,  Cri/ni)iel^  Question  ou  tor- 
ture ;  O'ii;  à  la  cérité  ;  Comm.  sur  le  livre  des  délits  et  des  Peines,  XII, 
etc. 

■*  L.  cit. 

'  Discours,  p.  53. 
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sagesse  de  ne  point  ouvrir  des  facilités  pour  introduire 
en  toutes  choses  un  droit  nouveau  qui  ébranleroit  les  prin- 
cipes et  pourroit  conduire  par  degrés  à  des  innovations 
dangereuses.  »  On  ne  peut  dire  que  le  rédacteur  de  cet 
préambule  ait  manqué  de  prévoyance.  Tout  balancé,  le 
Roi  se  décidait  à  l'abolition,  mais  il  tenait  à  faire  savoir 
aux  peuples  que  les  autres  voies  ouvertes  par  les  lois 
pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité  n'étaient  pas 
abandonnées  et  que  la  sévérité  de  la  repression  ne  dimi- 
nuerait pas. 

Mais  Boucher  d'Argis  pouvait  dire,  l'année  suivante  : 
«  On  a  enfin  senti  la  barbarie  et  l'inutilité  de  la  question 
préparatoire  ;  pourquoi  a-t-on  laissé  subsister  encore  la 
question  préalable  qui  n'est  guère  moins  contraire  aux 
droits  de  la  raison  et  à  ceux  de  l'humanité...  '?  » 

La  déclaration  de  mai  1788,  relative  à  l'ordonnance  cri- 
minelle, prescrivit,  par  son  art.  8,  d'exécuter  la  déclara- 
tion de  1780  sur  la  question  préparatoire  et  abrogea  la 
question  préalable:  «  De  nouvelles  réflexions,  disait  le 
préambule,  nous  ont  convaincu  de  l'illusion  et  des  incon- 
vénients de  ce  genre  d'épreuve,  qui  ne  conduit  jamais 
sûrement  à  la  connoissance  de  la  vérité,  prolonge  ordi- 
nairement sans  fruit  le  supplice  des  condamnés  et  peut 
plus  souvent  égarer  nosjuges  que  les  éclairer...  »  On  de- 
vait essayer  d'y  suppléer,  en  faisant  désigner  les  complices 
parle  condamné  sous  la  foi  du  serment  :  «  Nous  réservant, 

«  OU.,l^.   Vil. 


—  3:14  — 

quoique  à  regret,  disait  encore  le  préambule,  de  l'établir 
lu  question  préalable,  si,  après  quelques  années  d'expé- 
l'ience,  les  rapports  de  nos  juges  nous  apprenaient 
iju'elle  fût  d'une  indispensable  nécessité.  » 

La  même  année,  la  Harpe  remerciait  avec  effusion 
Louis  XVI  d'avoir  supprimé  la  torture,  et  constatait  que  le 
parlement  avait  «  cru  devoir  rendre  des  actions  de  grâces 
au  monarque  »  d'une  mesure  qu'il  n'avait  nullement  pro- 
voquée, et  cependant  «  le  roi  n'avait  entendu  que  la  voix 
de  la  nation  :  les  juges  avaient  entendu  les  cris  des  malheu- 
reux et  quelquefois  des  innocents  '.  » 

Les  cahiers  se  prononcent  en  général  pour  l'abolition 
immédiate,  absolue,  irrévocable  de  toute  question  ;  ils 
.s'attachent  souvent  d'une  manière  spéciale  à  la  question 
préalable  (Briey,  l'iers,  Instruction,  20";  Saint-Sever,  art. 
4;  Bordeaux,  Tiers,  Administration  de  la  justice;  Bourg- 
en-Bresse,  les  trois  ordres,  ch.  II,  art.  3;  Lauraguais,  Tiers, 
Justice,  art.  20  :  «  Qu'on  abolisse  jusqu'au  nom  de  la  tor- 
ture; »  Amiens,  Tiers,  5«'"''  partie,  9"  ;  Corse,  Tiers,  Légis- 
lation criminelle,  art.  7  ;  Draguignan,  Tiers,  Législation, 
18°;  gouvernance  de  Lille,  Nohl.,  art.  37;  etc.)  Les  trois 
ordres  de  Langres(P>'oo(/tl  c/'i/n.)  remercient  le  Roi  d'avoir 
aboli  la  question  préparatoire  et  demandent  que  la  mesure 
.'^oit  étendue  à  la  question  préalable,  «  inutile  pour  l'ac- 
cusé assez  ferme  pour  la  soutenir,  dangereuse  à  l'égard 
des  faibles,...  suppHce  prématuré  et  souvent  injuste,  » 

'  Cours  de  littérature,  S'"":  Partie,  1.  Il,  cli.  I,  Sect.   l'«. 
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cause  d'embarras  pour  le  juge,  de  péril  pour  les  inno- 
cents, quelquefois  atteints  par  de  fausses  déclarations  que 
le  patient  se  laisse  ari-acher  et  n'a  pas  ensuite  la  force  de 
létracter. 

Quand  le  tiers  de  la  prévôté  d'Agimont  (art.  9)  dit  :  ((  Que, 
si  les  questions  tant  préparatoires  qu'autres,  ne  sont  pas 
absolument  abolies,  il  n'y  soit  procédé  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection,  »  on  voit  qu'il  désire  la  réforme 
complète  et  n'ose  pas  l'espérer.  Il  y  a  au  contraire  quel- 
ques cahiers  qui  songent  à  y  apporter  des  exceptions.  La 
question  préalable  est  réservée  pour  les  crimes  de  lèse- 
majesté  au  premier  chef,  que  l'on  continue  quelquefois  à 
placer  à  part  des  autres,  par  le  tiers  d'Autun  (art.  32),  par 
le  clergé  de  Mantes  (Adminisfrahou  de  Injustice,  T,  1),  et 
le  tiers  d'Orléans  joint  à  ces  crimes  le  poison,  l'inccmdie, 
l'assassinat  snr  les  grands  chemins  avec  attroupement 
(art.  112). 


CHAPITRE  XVII 

Police  locale 

L'organisation  de  la  police  locale,  qui  avait  toujours 
préoccupé  la  royauté',  était  doublement  défectueux.  En 
premier  lieu,  a  que  l'on  fasse  cesser  l'abus  des  règle- 
ments de  police  tendant  à  procurer  des  amendes  auxofQ- 
ciers  qui  les  provoquent  (Flandre  maritime,  Tiers,  Légis- 
aiion,  45°).  »  La  noblesse  de  Blois  considère  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  naturelle  «  1°  l'abus  des  règle- 
mens  de  police  qui  traînent  chaque  année  arbibitraire- 
ment  et  sans  jugement  régulier  dans  les  prisons,  dans 
les  maisons  de  force  et  dans  les  renfermeries  une 
foule  d'artisans  et  de  citoyens  utiles,  souvent  pour  des 
fautes  légères  et  même  sur  de  simples  soupçons  (art.  1  ; 
cf.  art.  3).  »  Pour  les  trois  ordres  du  baillage  d'Amont 
(Peuples),  parmi  les  causes  de  la  misère  générale,  il  faut 
signaler  «  5°  la  rigueur  d'une  police  intérieure  et  cham- 


•  Colbert,  Lettres  t.  VI,  p.  29  et  80,  On  cherchait  partout  des  ex- 
emples à  suivre  pour  améliorer  la  police, au  moia-idans  les  grandes 
villes. 
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pêtre  qui  fixe  les  peines  et  amendes  au  profit  des  sei- 
gneurs. »  On  doit  remédier  à  un  état  qui  blesse  également 
les  droits  individuels  et  l'intérêt  public. 

En  second  lieu,  un  autre  inconvénient  résulte  de  la  mul- 
tiplicité des  pouvoirs  auxquels  appartient  la  police  dans 
un  même  lieu  :  «  Enfin,  dit  le  tiers  de  la  ville  de  Ghù- 
lons-sur-Marne,  la  police  est  tellement  divisée  en  cette 
ville  que  le  défaut  de  concert  entre  les  différents  sei- 
gneurs qui  en  jouissent  chacun  dans  leurs  bans  respec- 
tifs la  rend  presque  nulle.  » 

Nous  avons  vu  que  la  demande  d'une  réformation  gé- 
nérale comprenait  la  police,  ce  qu'on  appelait  code 
de  police:  «  Qu'on  travaille,  dit  spécialement  le  tiers- 
état  de  Bordeaux  {Aditumslration  de  la  justice),  à  la  ré- 
daction d'un  code  de  police,  qui  distingue  avec  précision 
les  matières  qui  lui  sont  propres  d'avec  celles  qui  concer- 
nent les  juridictions  ordinaires.  »  Le  tiers  de  Besançon  le 
sollicite  pour  les  campagnes:  «  Il  sera  mcessamment 
procédé  à  la  confection  d'un  code  de  police  rurale  qui 
réglera  l'exercice  des  droits  seigneuriaux,  la  forme  dans 
laquelle  les  délits  devi'ont  être  constatés  et  une  juste 
proportion  entre  les  délits  et  les  amendes  de  toute  espèce 
[Des  bourgs  et  villages,  art.  1).  » 

Mais  l'unité  absolue  de  législation  n'est  pas  facile  à 
établir  dans  une  telle  matière;  c'est  par  les  états  provin- 
ciaux que  le  tiers  deBviev  (Instmctions,  20»)  veut  faire 
«  dresser  un  code  de  police  court  et  clair...  »  Le  tiers  du 
bailliage  d'Amont  demande  que  le  Roi  autorise  les  états 
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de  Franche-Comté  «  à  former  un  règlement  général  qui 
remplace  tous  ceux  actuellement  usités  dans  cette  pro- 
vince, concernant  la  police  des  personnes  et  biens  des 
villes,  des  personnes  et  biens  des  campagnes...  {De  la 
ji(stice,  art.  7).  » 

Le  droit  des  autorités  locales,  spécialement  des  muni- 
cipalités, garde  des  partisans:  «  La  police  générale  des 
cours  dans  leurs  ressorts,  dit  le  tiers  de  Montargis  (ch. 
III,  art.  9),  sera  définie  de  manière  à  ne  point  préjudicier 
au  droit  de  règlement  et  d'inspection  des  bailliages  dans 
leur  ressort,  et  le  droit  de  juridiction  concilié  partoutavec 
le  droit  naturel  et  l'intérêt  des  communes  de  régler  et  ad- 
ministrer la  police  particulière  des  lieux.  »  —  Ce  droit 
naturel  des  communes  suffit  h  ceux  qui  redoutent  les 
abus  du  pouvoir  seigneurial. 

Gomme  on  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  police  locale, 
on  n'éprouve  le  besoin  ni  d'en  donner  une  définition  ni 
d'énumérer  les  matières  qui  doivent  y  rentrer.  Tout  au 
plus  peut-on  recueillir  quelques  indications  de  part  et 
d'autre;  le  tiers  de  Montargis,  que  nous  citions  à  l'ins- 
tant, veut  faire  décider  «  que  la  grande  et  petite  voirie 
seront  des  objets  de  ladite  police  ;  »  le  clergé  de  Beau- 
jolais (art.  21)  y  comprend  «  ce  qui  regarde  la  liberté  et 
.sûreté  des  chemins,  les  poids  et  mesures,  le  bon  ordre 
dans  les  cabarets,  rues  et  places  publiques  ;  »  la  commu- 
nauté des  maîtres-hôteliers  de  Bordeaux  (Objets  particu- 
liers à  la  ville,  13°  à  17°)  le  commerce  des  denrées  ali- 
mentaires ;  le  tiers  de  Nemours  ne  verrait  pas  d'inconvé- 
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iiients  à  regarder  comme  faits  de  police  tous  les  petits 
dégâts  qui  ne  passeraient  pas  dix  francs  de  capiUd  (Re- 
montrances, moyens  et  avis,  ch.  I,  §  G).  Beaucoup  de 
cahiers  veulent  soumettre  à  la  même  juridiction  les  in- 
fractions qui  n'entraînent  qu'une  peine  légère, 

Mais  on  pense  plutôt  à  attribuer  les  matières  de  peu 
d'importance  aux  juges  qui  doivent  connaître  des  faits  de 
police,  qu'à  les  ranger,  qu'à  les  confondre  parmi  ceux-ci  : 
«  Attribuer  aux  consuls  des  lieux,  dit  le  tiers  d'Armagnac 
(Plaintes  et  doléances,  Rcformation  de  la  justice,  7°),la  con- 
naissance des  petits  larcins,  dégradations  d'arbres,  fruits, 
légumes,  dommages  de  bestiaux,  ainsi  que  les  matières 
de  police,  pourvu  que  la  valeur  des  objets  n'excède  pas 
douze  livres...  »  On  songe  particulièrement  aux  querelles, 
aux  rixes,  aux  injures  :  «  Seront  attribuées  au  tribunal  de 
police  toutes  les  causes  de  rixes  ou  d'injures  verbales 
qui  seront  dénuées  de  circonstances  aggravantes  (Brest, 
Tiers,  Police,  générale  et  juirticulière;  cf.,  dans  la  séné- 
chaussée d'Aix,  les  communautés  d'Istres  et  de  Rians, 
pour  les  injuresverbales,  quine  seraient  point  atroces  et 
infamantes).  »  C'est,  d'après  le  tiers  de  Caen(P/*oj3osif{o«ô* 
générales,  art.  60),  un  juge  de  paix,  dans  chaque  munici- 
palité, qui  connaîtra  des  injures. 

La  noblesse  de  Chûlons-sur-Saône  cherche  un  moyen 
tout  contraire  de  remédier  au  mal  :  «.  Que  Ton  ne  puisse 
plus  plaider  dans  les  campagnes  pour  des  injures  verbales; 
que  ces  affaires  soient  renvoyées  à  la  tenue  des  jours  où 
le  juge  prononcera  défmitivement  suivant  la  loi  (Doléan- 
ces, art.  8).  » 
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Rouen  {Ticr$,  art.  3)  demande  «  qu'on  distingue  la  po- 
lice administrative,  cliargée  de  la  sûreté,  de  la  salubrité 
et  des  approvisionnements,  de  la  police  contentieuse  qui 
tient  au  droit  de  juridiction.  » 

On  s'occupe  beaucoup  des  peines  et  spécialement  des 
amendes.  En  général,  on  souhaite  qu'elles  soient  modé- 
rées. Le  tiers  du  bailliage  d'Amont  (l.  cit.)  demande,  par 
exemple,  «  que  la  multitude  effi'ayante  d'amendes  qui  y  est 
prononcée  (dans  les  règlements  locaux)  soit  restreinte 
dans  les  bornes  de  la  modération  et  du  seul  intérêt  pu- 
blic. »  Quel(iuefois  cependant  on  réclame  dans  le  sens  de 
la  rigueur  :  c'est  qu'il  y  a  un  intérêt  qui  veut  être  protégé. 
€'est  ce  que  fait  la  communauté  des  maîtres-hôteliers 
<le  Bordeaux  contre  ceux  qui  vendent  des  comestibles 
sans  attendre  la  taxe,  ou  qui  ne  font  pas  les  mêmes  con- 
ditions aux  divers  acheteurs,  contre  les  regrattiers  qui 
enlèvent  les  objets,  avant  que  les  bourgeois  et  habitants 
soient  servis  ou  sans  attendre  la  taxe,  contre  les  bou- 
chers, contre  les  boulangers  qui  ne  respectent  pas  la 
taxe  ou  ne  donnent  pas  le  poids  [l.  cit.). 

On  revient  assez  fréquemment  sur  la  question  à  qui  se- 
ront attribuées  les  amendes.  La  ville  de  Ghâlons-sur- 
Saône  veut  être  rétablie  «  dans  la  jouissance  des  amen- 
des de  police  qui  seront  appliquées  aux  besoins  de  la 
commune.  »  Le  village  de  Bussi-Ie-grand  (Chàtillon-sur- 
Seine,  haill.  de  la  Montagne,  Tiers,  Demandes  j^at'ticu- 
Itères)  souhaite  «  que  les  amendes  des  messiers,  causées 
sur  les  fonds  des  particuhers,  ne  soient  plus  prononcées 
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au  profit  des  seigneurs,  mais  au  profit  des  communautés, 
et  les  amendes  pour  mésus  sur  les  fonds  des  seigneurs 
au  profit  de  la  laltiique.  »  Sans  doute  ce  serait  une  trop 
grande  révolution  que  de  faire  toui-ner  au  profit  des  com- 
munautés des  dommages  causés  aux  seigneurs.  Le  tiers 
de  Digne  (arl.  38)  demande  l'application  aux  pauvres  des 
amendes  de  police. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important,  c'est  de  déterminer  la 
juridiction,  et  l'importance  de  la  question  est  d'autant 
plus  grande  qu'il  s'agit,  nous  le  verrons,  d'attribuer  des 
fonctions  multiples  à  une  seule  et  même  autorité. 

Un  grand  nombre  des  cahiers  réclame  la  juridiction  de 
police  pour  les  municipalités,  pour  «  les  officiers  munici- 
paux des  villes  et  les  consuls  des  paroisses  de  campa- 
pagnes,  »  dit  le  clergé  de  Bigorre  (Justice  civile  et  crinii- 
nelle,  4*';  cf.  Calais,  Tiers,  Amélioration  de  la  police;  Aix, 
Tiers,  §  3;  Rennes,  Tiers,  art.  142;  Touraine,  Noblesse, 
ch.  II,  art.  2,  i").  Ils  «  ne  seraient  alors  que  les  pairS 
ou  jurés  de  leurs  concitoyens.  »  (Ville  de  Châlons-sur- 
Marne,  Tiers,  l.  cit.).  Le  tiers  de  Nemours,  en  particu- 
lier, veut  que  fadministration  delapolice,  dans  l'intérieur 
<!es  paroisses,  soit  confiée  aux  assemblées  municipales, 
en  premier  lieu,  parce  qu'elles  sont  toujours  résidentes, 
en  second  lieu  «  parce  que  les  assemblées  municipales, 
choisies  par  le  peuple,  sont  nécessairement  composées 
des  plus  honnèles  gens  du  pays  et  de  ceux  pour  lesquels 
le  peuple  a  le  plus  de  considération,  de  sorte  que  le  poids 
deraflection  morale  ajoute  à  celui  de  Fautorité  (/.  cit.).  » 
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—  «  La  police,  dit  la  ville  d'Angoulême  (Tiers,  Po- 
lice, 250),  tient  tellement  à  l'origine  des  municipalités 
qu'elle  n'a  pu  en  être  séparée  sans  inconvénients.  Des 
officiers,  assurés  de  la  confiance  des  peuples  soumis  à 
leur  juridiction,  avaient  plus  de  facilité  à  maintenir  le  bon 
ordre,  assurer  la  tranquillité  publique  et  faire  respecter 
l'autorité.  Les  circonstances  où  l'Etat  se  trouva  en  4698 
suggérèrent  la  distraction  de  la  police  qui  appartenait  aux 
différents  corps  de  ville,  pour  en  confier  l'exercice  à  la 
vénalité.  Plusieurs  la  conservèrent  moyennant  finance; 
elle  a  été  remise  successivement  à  nombre  d'autres. 
Il  paraît  convenable  pour  le  bien  de  la  chose  publique  de 
rappeler  à  l'uniformité  ceux  qui  en  demeurent  dépouillés. 
Lajustice  corrective  et  criminelle  sur  les  habitants  élève 
presque  toujours  des  conflits  entre  le  maire,  les  officiers 
de  police  et  l'état-major  du  château,  dont  le  lieutenant  de 
roi  ne  cesse  d'affecter  des  prétentions  ridicules.  Cette 
réunion  faite  du  consentement  destitulaires  actuels,  ou  à 
mesure  de  la  vacance  des  offices,  tournera  à  l'avantage 
de  l'Etat,  puisque  ce  sera  une  extinction  de  finance.  » 

t)'autres  cahiers  n'établissent  pas  une  règle  absolue  ;  le 
clergé  de  Beaujolais  (art.  21)  ne  veut  laisser  aux  municipa- 
lités lesoin  de  maintenir  la  police  «  que  dansles  paroisses 
où  le  seigneur  n'aura  pas  son  procureur  fiscal.  »  Lg  Bour- 
get(art.  2S)  subordonne  une  demande  analogue  «  au  dé- 
faut du  juge  ou  du  procureur  fiscal.  »  Enfin  le  tiers  de 
Toul  dit  (ch.  IV,  4):  «  Dans  tous  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
un  siège  de  justice  subsistant,  on  doit  attribuer  aux  as- 
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«emblées  municipales  une  juridiction  gratuite  et  modi- 
que, suffisante  pour  faire  comparaître  les  parties  par  as- 
signation verbale  du  sergent  des  lieux,  pour  exercer  la 
police,  pour  réprimer  les  délits,  mésus  et  anticipations.  » 

Une  distinction  entre  les  villes  et  les  campagnes  est 
quelquefois  indiquée;  c'est  h  propos  des  dernières  que 
Paris-hors-les-Murs  (Tiers,  Sect.  IV,  Police  des  campa- 
gnes, art.  1)  propose  d'attribuer  aux  officiers  municipaux 
l'exercice  de  la  police  :  «  Donner  aux  assemblées  munici- 
pales, dit  le  cahier  particulier  de  Fontenay-les-Brûs  (art. 
10),  le  droit  de  police  et  de  connaissance  de  tout  ce  qui 
intéresse  l'ordre  public  dans  les  campagnes;  les  autori- 
ser à  quelques  peines  en  forme  de  corrections  aux  su- 
jets vicieux  qui,  par  leurs  mauvaises  mœurs,  trouble- 
raient ou  scandaliseraient  le  public,  et  à  prendre  connais- 
sance desdits  griefs  pour  en  informer  le  procureur  du  Roi 
du  bailliage.  »  Il  ne  serait  pas  facile  de  concevoir  une 
juridiction  d'une  telle  nature  ailleurs  que  dans  les  vil- 
lages. 

L'idée  de  donner  la  juridiction  de  police  aux  élus  de 
la  commune  prend  parfois  une  autre  forme  ;  c'est  une 
élection  spéciale  qu'on  propose:  «  Que  dans  les  paroisses 
où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  police,  dit  le  tiers  de  Bordeaux 
{Police  majeure),  il  soit  choisi  tous  les  ans  trois  des  plus 
notables  et  anciens  habitants  du  lieu  pour  veiller  aux  dé- 
sordres momentanés,  maintenir  la  pureté  des  mœurs  ..  » 
Le  tiers  de  Brest  veut  faire  élire  chaque  année  par  les 
habitants  des  campagnes  et  entre  eux  douze  prudhommes 
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ou  iurés  (Police  générale  et  partie uWyre).  C'est  seulement 
pour  connaître  des  rixes  et  en  particulier  des  querelles  qui 
sont  fréquentes  dans  les  fêtes  des  villages  que  lanoblesse 
<le  l'xVgénois  propose  l'élection  annuelle  de  quatre  pru- 
dhommes  par  chaque  paroisse  (Demandes  particulières  à 
l'Agénois,  §2,  5").  Le  tiers  d'Armagnac  (l.  cit.)  fait  assis- 
ter les  consids  d'un  assesseur  «  nommé  à  cet  effet  par- 
la communauté.  » 

Les  deux  formes  sont  réunies  dans  quelques  cahiers; 
la  communauté  de  Piians  dit  «  (|ue  les  faits  de  la  police 
appartiendraient  aux  consuls  qui  prononceraient  sans 
appel  avec  cinq  personnes  choisies  dans  la  municipalité^ 
sans  observer  aucune  forme  et  sans  retirer  des  rétribu- 
tions pour  leurs  travaux.  »  Celle  de  Mirabeau  (Des  jtcsti- 
ces  seigneuriales) associe  aux  consuls  le  juge  de  paix  élu 
l)our  trois  ans  par  tout  un  arrondissement  et  chargé  d'y 
faire  des  tournées. 

11  y  a  des  cahiers  et  en  très  grand  nombre  qui  respec- 
tent les  juridictions  établies;  les  uns  sont  muets 
sur  la  question,  les  autres  ne  proposent  leurs  nouveaux 
systèmes  que  pour  les  pays  qui  n'ont  pas  ele  tribunaux 
ou  pour  ceux  dans  lesquels  le  défaut  de  procureur  fiscal 
empêche  les  tribunaux  de  remplir  leurs  fonctions.  Du 
moins  les  juges  naturels  n'auront-ils  plus  à  craindre  les 
juges  d'exceptions:  «  Que  toute  contravention  aux  rè- 
glements de  police  d'administration  soient  jugés  par 
les  juges  naturels  des  lieux,  suivant  la  nature  du  délit, 
sans  qu'aucune   attribution  puisse  soustraire  le  contre- 
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venant  à  son  juge.  »  (Bluis,   Tiers,    Administration  de 
la  justice^  art.  46). 

La  question  que  nous  venons  d'exposer  se  lie  intime- 
ment à  une  autre  question  i)lus  importante  encore  et  plus 
étendue  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupé:  que  fera-t-on 
des  juridictious  seigneuriales?  seront-elles  maintenues, 
sous  la  condition  de  s'entourer  désormais  de  garanties 
qui  leur  ont  toujours  manqué?  seront-elles  toutes  détrui- 
tes? et,  dans  ce  cas,  comment  seront-elles  remplacées  ? 
La  suppression  des  justices  seigneuriales  est  en  géné- 
ral et  vivement   désirée,  quoiqu'il  y  ait  des  cahiers  qui 
les  veuillent  maintenir  ou  même  étendre,  au  moins  en 
notre   matière  (v.   Chaumont-en-Bassigny,  Clergé,    Ad- 
ministration de   la  justice,  art.  14),    ou    qui   associent 
dans  un  même  tribunal  le  seigneur  et  les  représentants  de 
Ja  municipalité  (Auch,  Nohl.,  art  28).  Leur  héritage  passe- 
rait en  partie  aux  municipalités;  le  plus  souvent  ce  sont 
des  juges  de  paix  élus  à  temps  qu'on  appellerait  à  leur 
succéder;  tout  le  monde  n'a  pas  encore  perdu  l'habitude 
de  tourner  les  yeux  vers  le  Roi  pour  se  garantir  de  l'op- 
pression :  «  Partout  la  poHce  sera  exécutée  par  les  offi- 
ciers du  Roi  et  en  son  nom,  »  dit  la  petite  communauté  de 
Rosny  (ch.  VI,  art.  1).  Combien  de  pays  qui  ne  demandent 
en  toute  matière  que  la  substitution  de  juges  royaux  aux 
juges  seigneuriaux! 

Ordinairement  on  désire  qu'il  y  ait  sur  les  lieux  môme 
des  juges  prêts  à  prononcer  dans  un  bref  délai.  Nous 
avons  vu  cependant  que  la  noblesse  de  Clmlons-sur-Saône 
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ne  voulait  plus  laisser  plaider  dans  les  campagnes  sur  les 
injures  verbales.  Le  tiers  de  Châlons-sur-Marne  (Admi- 
nistration de  la  Justice,  art.  6)  dit  «  qu'il  n'y  aura  dans 
chaque  village  de  l'arrondissement  qu'un  commissaire 
pour  les  matières  de  police  et  de  délits,  dont  il  dressera 
de  simples  procès-verbaux  qu'il  renverra  sur  le  champ 
au  tribunal  du  i-essort  pour  y  être  pourvu.  »  On  pense  à 
supprimer  les  juridictions  locales  pour  avoir  une  justice 
moins  expéditivc.  sans  doute,  mais  plus  impartiale  et 
plus  éclairée. 

L'organisation  de  la  juridiction  doit  être  aussi  simple 
que  possible.  On  y  jugera  sommairement  sans  frais;  il 
n'y  aura  pas  de  procureurs  pour  représenter  les  parties 
(Bordeaux,  Tiers,  l.  cit  ;  Brest,  Tiers,  l.  cit.  ;  Dax,  Tiers, 
art.  29;  Toul,  Tiers,  ch.  IV,  4;  Armagnac,  Tiers,  l.  cit.; 
etc.).  Belleville  (art.  14).  suppose  un  procès  pour  voies 
de  fait;  s'il  y  a  lieu  à  la  preuve  testimoniale,  les  témoins 
seront  entendus  publiquement  en  présence  de  l'accusé 
ou  lui  dûment  appelé;  s'il  est  présent,  il  devra,  sur  cha- 
que déposition,  avouer  ou  contester  les  faits;  s'il  est 
absent,  il  sera  regardé  comme  avouant. 

Quelle  étendue  auront  les  pouvoirs  du  tribunal? 

Il  y  a  beaucoup  de  cahiers  qui  donnent  le  dernier  res- 
sort à  la  juridiction  de  police,  soit  d'une  manière  absolue 
(Briey,  Tiers,  l.  cit.  ;  Rians,  supra),  soit  dans  une  cer- 
taine mesure,  jusqu'à  une  somme  déterminée,  par 
exemple  trente  livres  pour  les  villes  et  dix  pour  les  vil- 
lages (Bigorre,  Clergé,  l.  cit.),  vingt-cinq  livres  pour  les 
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villes  et  douze  pour  les  campagnes  (Dax,  Tiers,  l.  cit  .), 
jusqu'à  la  somme  de  trente  livres,  sans  distinction  (Digne, 
Tiers,  l.  cit.);  le  tiers  d'Aix,  §  3,  se  borne  à  dire:  «  jus- 
qu'à une  somme  déterminée.  »  Le  tiers  de  Digne  justifie 
ainsi  la  compétence  de  dernier  ressort  :  «  Le  motif  est 
que  ce  tribunal  a  pour  objet  principal  la  paix  et  la  con- 
corde de  tous  les  citoyens...  Cette  justice  se  rapprochant 
plus  des  mœurs  du  peuple,  il  est  rare  qu'il  se  plaigne  de 
ses  jugements.  Une  plus  grande  étendue  de  jjouvoir  ne 
peut  qu'opérer  un  grand  bien.  »  On  n'admet  pas  toujours 
que  l'appel,  quand  il  est  possible,  ait  un  elTet 'suspensif  : 
«  Que  les  ordonnances  de  tous  les  juges  des  lieux,  pour 
faits  de  police,  seront  provisoirement  et  promptement 
exécutées,  nonobstant  toute  appellation  et  sans  y  préjudi- 
cier(Metz,  Clergé,  ch.  II,  art.  10).  » 

Bien  des  cahiers  n'osent  pas  donner  les  mêmes 
pouvoirs,  d'une  part,  aux  tribunaux  de  police  ou  aux  élus 
déjà  institués  et  connus,  et,  d'autre  part,  aux  municipali- 
tés pour  lesquelles  cependant  ils  réclament  la  juridiction. 
C'est  aux  premiers  que  le  tiers  de  Brest  veut  faire  attri- 
buer le  dernier  ressort  ;  quand  il  s'agit  des  douze  prud- 
hommes  ou  jurés  élus  dans  chaque  paroisse,  il  dit  que  la 
condamnation  «  sera  exécutée  sans  appel  jusqu'à  la 
somme  de  trente  livres,  par  provision  et  à  la  charge  de 
l'appel  »  pour  une  somme  plus  forte  (l.  cit.).  Les  quatre 
prudhommes  que  la  noblesse  d'Agénois  (l.  cit.)  veut 
voir  élire  dans  chaque  paroisse  ne  pourront  même  pas 
prononcer  de  peine;  si  l'on  méconnaît  la  défense  qu'ils 
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auront  portée  un  nom  du  Roi  de  se  liver  à  des  voies  de 
l;iit,  ils  n'auront  qu'à  dresser  un  procès-verbal  et  à  faire 
leur  rapport  aux  officiers  municipaux  ou  au  juge  du  lieu. 
(Vesl  aux  assemblées  municipales  elles-mêmes  que  le 
tiers  de  Nemours  refuse  le  droit  de  prononcer  des  peines, 
au  moins  dans  certain  cas  ;  elles  rendront  des  décisions, 
il  est  vrai,  mais  le  juge  royal  seul  pourra  et  devra  con- 
damner à  l'amende  ceux  qui  auront  refusé  d'obéir  (l. 
cit.). 

Quanta  la  juridiction  d'appel,  la  noblesse  d'Arbois,  fi- 
dèle à  l'esprit  qui  anime  tous  les  cahiers,  demande  que 
ce  soit  la  justice  ordinaire  (Justice,  art.  4).  Vitrolles-lès- 
Martigues  veut  organiser  un  second  degré  analogue  au 
premier  :  «  Dans  toutes  les  principales  villes  des  royaumes 
il  sera  établi  des  bureaux  de  police,  sous  la  dénomination 
de  lieutenants-généraux  de  police,  présidés  par  les  con- 
suls élus,  auxquels  ressortiront  sans  frais  les  appels  des 
ordonnances  des  consuls  des  lieux  des  ressorts,  qui  juge- 
ront aussi  de  la  police  des  lieux  où  ils  ont  été  nommés 
avec  le  droit  exclusif  à  tous  autres  de  faire  ladite  police; 
lesdits  bureaux,  dans  les  villes  principales,  composés  de 
douze  membres,  avec  la  souveraineté,  jusqu'à  la  condam- 
nati'on  aux  galères  pour  cinq  ans  (art.  24).  » 

En  général,  la  compétence  delà  municipalité,  constituée 
comme  tribunal  de  police,  ne  s'étend  pas  au  delà  des 
peines  pécuniaires;  les  «  délits  exigeant  peine  corporelle 
ou  emprisonnement  »  sont  renvoyés  aux  tribunaux  ordi- 
naires (Touraine,  Xuhlesse,  l.  cit.;  cf.  Rians). 
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Les  trois  ordres  deBayonne  s'uttacheiità  une  idée  dif- 
férente (24  et  25)  :  v(  La  police  chargée  des  peines  correc- 
tives  sera  distinguée  de  la  police  chargée  des  pemes  af- 
fectives. Ces  deux  polices  sont  distinctes  dans  quelques 
lieux  de  la  France;  elles  doivent  l'être  partout.  Il  est  con- 
traire à  labonne  police  que,  pour  une  dispute,  on  ne  puisse 
obtenir  justice  qu'en  prenant  les  formes  juridiques.  Les 
maires  des  villes  auront  le  pouvoir  d'infliger  des  peines 
■correctives;  les  peines  correctives  seront  limitées  et  dis- 
tinguées suivant  les  personnes.  » 

Pour  que  les  infractions  soient  jugées,  il  faut  qu'elles 
soient  constatées  et  poursuivies.  Ce  sont  encore  là  deux 
points  importants;  ils  préoccupent  surtout  les  petites 
communautés  des  campagnes. 

«  Les  formalités  prescrites  poiu*  constater  les  légers  dé- 
lits dans  les  champs  et  autres  de  cette  nature  sont  trop 
<3ispendieuses.  Deux  experts  nommés  annuellement  par 
les  paroisses  et  qui  prêteraient  serment  en  justice  allé- 
geraient ee  fardeaux  pour  les  malheureux.  »  (Arpajon, 
art.  18). 

En  général  on  pense  bien  que  les  juges  de  police  doi- 
vent faire  des  constatations  eux-mêmes  ;  on  trouve  en 
beaucoup  de  cahiers  le  vœu  suivant  ou  quelque  chose  d'a- 
nalogue :  «  Que  l'on  veille  principalement  à  ce  que  tous 
les  juges  de  police  soient  tenus  de  faire  de  fréquentes  vi- 
sites chez  les  boulangers,  bouchers  et  autres  vendant  au 
poids  et  à  la  mesure,  afin  d'empêcher  les  contraventions 
nombreuses  dont  le  peuple  est  si  souvent  victime.  »  (Gha- 
renton-le-Pont,  art.  37). 
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La  cliarge  de  constater  les  infractions  est  réunie  à  la 
charge  de  les  poursuivre  dans  les  mains  du  procureur 
liscal.  Quand  il  n'y  en  a  pas,  quand  celui  qui  a  le  titre  ne 
remplit  pas  les  fonctions,  la  police  ne  se  fait  pas.  Le  mal 
est  si  grand  qu'il  mène,  nous  l'avons  vu,  à  demander 
l'attribution  de  la  juridiction  aux  municipalités  :  «  Dans  les 
paroisses  de  campagnes,  dit  la  paroisse  d'Asnau,  en  Ni- 
vernais {Le  procureur  fiscal),  le  procureur  fiscal  est  le 
seul  homme  qui  puisse  par  sa  vigilance  et  par  l'autorité 
<|ue  la  loi  lui  donne  maintenir  le  bon  ordre.  La  paroisse 
se  plaint  de  ce  que  le  procureur  fiscal  ne  surveille  pas 
les  cabarets  et  ne  s'oppose  pas  aux  désordres  qui  se 
commettent  le  jour  et  la  nuit.  Cette  paroisse  composée 
de  cent  trente-cinq  feux  et  qui  n'est  pas  un  lieu  de  pas- 
sage a  jusqu'à  huit  cabarets,  sans  compter  ce  qu'on  ap- 
pelle guinguettes.  C'est  une  source  de  ruine  pour  les  pay- 
sans mauvais  ménagers  et  de  libertinage  pour  la  jeunesse. 
—  Elle  se  plaint  que  le  procureur  fiscal  laisse  impunies 
les  fraudes  des  boulangers  qui  sont  dans  la  paroisse.  — 
Elle  se  plaint  de  la  négligence  du  procureur  fiscal  à  citer 
à  la  police  les  perturbateurs  du  repos  public,  les  cou- 
reurs de  nuits,  et  à  faire  une  recherche  exacte  des  voleurs 
nocturnes  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  découvrir.  »  Les 
plaintes  sont  fréquentes  contre  les  procureurs  fiscaux  ; 
elles  retombent  nécessairement  sur  les  justices  seigneu- 
riales. 

L'agent  de  constatation  ou  le  ministère  pubhc  paraît 
peut-être  plus  nécessaire  que  le  juge  lui-même  dans  la 
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paroisse.  Si  Brétigny  dit  (art.  10)  :  «  Le  bonheur  des  su- 
jets ne  sera  maintenu  qu'en  demandant  dans  toutes  les 
paroisses  un  officier  de  police  à  résidence,  »  cet  officier 
doit  être,  d'après  Triel(art.  51),  «  un  commissaire  pour  la 
police  et  les  délits,  »  chargé  de  dresser  les  procès-ver- 
l)aux  et  de  les  envoyer  sur  le  champ  au  tribunal  du  res- 
sort: «  Le  commissaire  de  police  pourrait  être  ou  le  syn- 
dic des  lieux  ou  un  officier  dé  justice  qui  aurait  le  droit 
de  postuler  au  tribunal  du  ressort.  » 


CHAPITP.E  XVIII 

Marécliaujsée 

La  maréchaussée  était  la  gendarmerie  de  l'ancien  ré- 
gime, mais  c'était  une  gendarmerie  qui  avait  un  pouvoir 
de  juridiction  :  «  On  nomme  maréchaussée,  dit  Déni- 
sart  ',  des  corps  étabhs  pour  aller  et  venir  à  la  campagne, 
empêcher  les  désordres  qui  peuvent  s'y  commettre,  ar- 
rêter les  brigands,  les  vagabonds,  les  mendiants  valides, 
etc.  —  Il  y  a  dans  plusieurs  villes  du  royaume  des  juri- 
dictions, dont  les  juges  sont  composés  d'officiers  de  la 
maréchaussée;  le  chef  de  ces  tribunaux  est  nommé  pré- 
vôt; les  autres  sont  des  lieutenants-assesseurs.  » 

Ainsi  la  maréchaussée  avait  deux  fonctions  distinctes, 
l'une  de  poUce,  l'autre  de  justice,  la  première,  reconnue 
nécessaire  par  tout  le  monde,  la  seconde,  critiquée  de 
tout  temps. 

Attributions  de  police  de  la  maréchaussée 
Dans  sa  fonction  de  police,  elle  servait  la  justice  ordi- 

'  Maréchaussées.  V.  M.  Esiuein,  sur  ce  qui  concerae  l'institutiou 
dt's  prévôts  elle  développement  de  leur  juridiction,  p.  40-42. 
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naire  et  elle  dépendait  des  intendants.  —  «  Les  prévôts 
des  maréchaux  sont  en  quelque  manière  les  ministres  et 
■comme  les  troupes  auxiliaires  de  tous  les  tribunaux,  aux- 
quels ils  sont  également  redevables  de  leur  service  '.  » 
Mais  «  les  juges  inférieurs  ne  peuvent  rien  ordonner  ni 
enjoindre  à  ces  officiers,  et  ils  doivent  seulement  les  re- 
quérir de  leur  prêter  main  forte  *.  »  Quant  à  l'intendant, 
il  «  aiTêtait  les  dépenses  de  la  maréchaussée,  qui  était 
tenue  de  prendre  ses  ordres,  d'obtempérer  à  ses  réqui- 
sitions et  de  lui  adresser  des  rapports  périodiques  sur 
l'état  des  choses  et  des  esprits  '.  » 

Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  nous  devons  signaler, 
relativement  à  la  maréchaussée,  deux  actes  importants, 
un  arrêt  du  conseil,  du  l"""  juin  1775,  et  une  ordonnance 
du  28  avril  1778;  l'un  et  l'autre  s'occupent,  soit  de  l'orga- 
nisation du  corps  en  général,  soit  de  ses  attributions  de 
police. 

L'arrêt  du  conseil  de  1775  était  fait  pour  assurer  la 
gratuité  du  service  de  la  maréchaussée,  en  assurant  la 
rétribution  àlaquelleil  donnait  droit,  en  déterminant  quel 
en  serait  le  montant  et  sous  quelles  conditions  il  serait 
perçu:  «  Au  moyen  de  la  solde  accordée  à  la  maré- 
chaussée, disait  l'art.  l,les  dilïérentes  brigades  dont  les 
compagnies  sont  composées  seront  tenues  de  se  trans- 


'  D'Aguesscaii,  Œuvrei,,    t.  IX,  Mat.    crhn.,    lettre  XIX,  23  sept. 
11-29,  p.  41. 
*  Id.,  T.  VIII,  t6.,  lettre  LXXIX,25  août  I7.'59,  p.  114. 
'  M.  de  Luray,  op.  cit,  p.  37. 
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porter  gratuitcmenl  dans  tous  les  lieuxdeleur  arrondisse- 
ment où  leur  présence  est  nécessaire...  »  Divers  services 
extraordinaires  étaient  prévus  et  tarifés  en  dehors  de  la 
solde;  les  frais,  toujours  réglés  par  l'arrêt,  étaient  alors 
supportés",  tantôt  par  le  trésor  royal,  tantôt  par  les  sei- 
gneurs; les  parties  civiles  payaient  ceux  d'une  exécution 
requise  par  elle  ;  ceux  de  la  capture  et  de  la  translation 
d'un  prisonnier  d'état  pouvaient  être  laissés  ù,  la  charge 
des  i)arents. 

L'ordonnance  du  28  avi'il  1778,  à  laquelle  on  reprocha 
d'avoir  entraîné  une  diminution  du  personnel,  avait  d'a- 
bordpour  objet  de  compléter  l'assimilation,  établie  de  tout 
temps,  entre  la  maréchaussée  et  les  troupes  réglées,  de 
rappeler  et  de  codifier,  d'améliorer  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  ordonnances  royales  et  dans  les  arrêts 
du  conseil.  Elle  l'éunissait  les  trentes-trois  compagnies 
existantes  en  un  seul  corps,  «  qui  continuait  d'avoir  pour 
chefs  et  commandants  supérieurs  les  sieurs  maréchaux 
de  France  (tit.  I,  art.  1)  ;  »  les  conditions  de  l'avancement 
étaient  réglées  avec  un  grand  soin,  par  une  combinaison 
du  choix  et  de  l'ancienneté  ;  le  R.oi  annonçait  l'intention 
d'arriver  progressivement  à  la  gratuité  des  places  de 
prévôts-généraux  et  de  lieutenants  (tit.  1,  art.  17). 

Il  se  réservait  de  fixer  ultérieurement,  par  des  ordres 
particuliers,  «les lieux  ou  les  brigades  demeureraient  pla- 
cées, en  résidence,  voulant  que  lesdites  brigades  fussent 
réparties  le  plus  également  possible  dans  le  royaume  et  y 
fissent  le  service  sans  dislinclion  de  provinces,  générali- 


—  :355  — 

tés  ou  juridictions.,.,  sans  qu'elles  pussent  connaître 
d'autres  limites  à  leurs  districts  que  la  nécessité  de  ren- 
trer chaque  jour  aux  lieux  de  leurs  résidences...  »  (tit.  I, 
art.  29). 

Dans  le  tit.  IV  se  trouvaient  les  dispositions  relatives  au 
service  ordinaire  des  brigades  ;  deux  hommes  devaient 
faire  chaque  jour  une  tournée  «  sur  les  grands  chemins  et 
chemins  de  traverse,  ainsi  que  dans  les  bourgs,  villages, 
hameaux,  châteaux,  fermes  et  lieux  suspects  du  district  de 
la  brigade...  (art.  2).  »  Les  articles  suivants  réglaient, 
avec  un  détail  minutieux,  les  fonctions  qu'avaient  àremplir 
les  simples  cavaliers,  les  chefs  de  brigade  et  les  officiers, 
en  dehors  de  toute  intervention,  soit  du  pouvoir  exécu- 
tif, soit  du  pouvuir  judiciaire;  recueillir  les  informations, 
poursuivre  et  arrêter,  soit  de  présumés  coupables,  soit, 
en  général,  les  vagabonds  et  les  gens  suspects,  dresser 
des  procès-verbaux  contenant  l'inventaire  des  effets 
trouvés  sur  ceux-ci,  telles  étaient  les  fonctions  des  cava- 
liers; interroger  les  personnes  arrêtées  et  dresser  pro- 
cès-verbal de  leurs  déclarations,  telle  était  l'attribution 
spéciale  des  chefs  de  brigades  ;  les  lieutenants  recevaient 
les  procès-verbaux  de  capture  et  ceux  d'interrogatoire, 
et  ils  en  rendaient  compte  aux  prévôts-généraux.  Quatre 
articles  contenaient  des  prescriptions  spéciales  au  sujet 
des  foires,  marchés,  fêtes  et  assemblées.  Les  brigades 
devaient  correspondre  une  fois  par  semaine  avec  celles 
qui  les  entouraient  jusqu'à  la  distance  de  cinq  lieues.  En- 
fin des  communications  mensuelles  des  prévôts-généraux 
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mettaient  les  intendants  au  courant  du  service  de  la  ma- 
réchaussée; en  outre,  ces  derniers  devaient  être  immé- 
diatement avertis  par  les  prévôts-généraux  de  tout  ce 
qui  intéressait  la  police  et  l'administration  dont  ils  étaient 
chargés,  par  les  officiers  et  chefs  de  brigade  eux-mêmes 
de  tout  ce  qui  pouvait  exiger  de  promptes  mesures 
])our  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

I,e  titre  V  traitait  du  service  extraordinaire,  c'est-à-dire 
de  celui  que  la  maréchaussée  avait  à  fournir,  non  d'elle- 
même,  mais  sur  les  ordres  du  Roi,  de  ses  ministres,  des 
gouverneurs  et  commandants  de  provinces,  des  officiers 
généraux  commandant  des  divisions,  pour  l'exécution  des 
lettres  de  cachets  ou  pour  les  besoins  du  département  de 
la  guerre,  sur  ceux  des  premiers  présidents  et  des  procu- 
l'eurs  généraux  «  pour  tout  ce  qui  concernerait  le  bien  de 
la  justice  et  de  la  pohce  générale,  »  sur  ceux  des  inten- 
dants, «  concernant  l'administration  dont  ils  étaient  char- 
gés, ;>  sur  les  réquisitions  des  officiers  de  justice.  L'art.  3 
déterminait  la  forme  à  employer  par  les  intendants, 
('  pour  qu'elle  fût  compatible  avec  la  constitution  mili- 
taire du  corps  de  la  maréchaussée,  »  l'art.  6  défendait  aux 
officiers  de  justice  d'exercer  le  droit  de  réquisition  dans 
ces  termes:  ordonnons,  enjoignons  ou  mandons,  confir- 
iîiaiit  plusieurs  arrêts  du  conseil,  qui  avaient  tenu  à  ce 
que  le  i)Ouvoir  judiciaire  ne  transformât  point  des  auxi- 
liaires en  subordonnés. 

«  Il  paraîtra  fort  étrange,  dit  Brissot  ',  que  les  pays  où 
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il  y  a  plus  d'archers,  de  sbires,  d'alguasils  soient  ceux 
où  il  y  a  plus  de  mendiants,  de  voleurs  et  d'assassins.  » 
Il  veut  bien  reconnaître  cependant  que  ce  n'est  pas  la 
faute  des  premiers  si  les  seconds  se  multiplient,  et  il  ne 
s'en  prend  qu'à  l'état  d'une  société  où  la  corruption  rend 
des  précautions  indispensables.  Il  félicite  l'Angleterre  et 
la  Hollande  de  n'avoir  pas  de  Sainte-Hermandad,  mais  il 
reconnaît  que,  en  France,  l'institution  des  maréchaussées 
est  utile,  même  nécessaire  :  «  C'est  un  ressort  dont  l'ab- 
sence entraîneroit  peut-être  la  perte  de  la  monarchie,  ou 
y  causeroit  au  moins  un  grand  désordre.  »  Aussi  approu- 
ve-t-il  la  récente  ordonnance  de  Louis  XVI,  «  la  loi  qui 
récemment  a  illustré  ses  chefs,  qui  a  fait  disparaître 
l'absurde  préjugé  qui  les  avilissoit,  »  en  les  assimilant 
aux  officiers  de  l'armée. 

On  trouve  un  peu  plus  loin  '  un  vœu  qui  donne  une 
faible  idée  de  la  sécurité  publique  au  temps  où  écrivait 
Brissot  :  «  On  ne  devroit  jamais  permettre  de  planter  des 
bois  dans  ces  fonds  ou  creux  nommés  à  juste  titre  cou- 
pe-gorge. C'est  fournir  une  retraite  aux  voleurs.  » 

Les  vœux  relatits  à  la  maréchaussée  montrent  avec  évi- 
dence combien  les  rédacteurs  des  cahiers,  tout  en  désirant 
des  réformes,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle  et 
de  la  justice,  sont  éloignés  de  vouloir  sacrifier  et  même 
alTaibUr  les  institutions  essentielles  à  la  sécurité  sociale. 

Un  des  souhaits  les  plus  fréquents,  est  celui  qui  se 

P.  43,  note  1. 
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rapporte  à  l'augmentation  de  la  maréchaussée.  Presque 
partout  on  la  trouve  insuffisante  :  «  Que  toutes  les  briga- 
des de  maréchaussée  soient  multipliées,  attendu  l'impor- 
tance de  leur  service  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  »  dit  le  bailliage  de  Châteauroux 
(Sect.  III,  art.  11  ;'cf.  Béziers,  Noblesse,  Cal ner  d'instruc- 
tions, art.  11;  Blois,  A'ot/esse,  art.  7,  11»;  Bordeaux,  No- 
blesse, Sect.  III,  art.  7;  Chartres,  Tiers,  art.  43;  Chau- 
\noni-cn-JjAî^i\^\\Y, Clergé,  Aàniinisirationdelaconminne, 
art.  37;  Amiens,  Clergé,  §  4,  et  Noblesse,  art.  30;  Etam- 
pes,  Tiers,  ch.  VIII,  art.  8;  Le  Maine,  Clergé,  ch.  II,  art. 
13;  etc.).  Le  tiers-état  de  Senlis  (Sur  la  grande  police) 
veut  «  que  le  nombre  des  brigades  des  maréchaussées 
dans  le  royaume  soit  rétabli  comme  avant  l'ordonnance 
de  1778,  et  que  ce  nombre  soit  même  augmenté.  «  La 
noblesse  de  Bordeaux  (l.  cif.)  fait  exception,  quand  elle 
laisse  les  Etats-Généraux  libres  de  pourvoir  «  à  une  plus 
grande  sûreté  publique  et  intérieure  du  royaume  par 
l'augmentation  des  maréchaussées  ou  par  tel  autre  moyen 
que  les  Etats  jugeront  convenable.  »  En  général,  on 
Repense  pas  qu'un  autre  moyen  soit  possible.  La 
proportion  dans  laquelle  l'augmentation  doit  avoir 
lieu  est  quelquefois  indiquée:  «  Au  moins  de  moitié, 
suivant  le  besoin  pressant  qu'en  ont  les  provinces,  »  dit 
le  tiers  de  Blois  (Administration  de  la  justice,  art.  13), 
«  de  moitié,  »  dit  le  tiers  de  St-Pierre-le-Moutier  (art. 
79).  d'un  quart,  dit  la  noblesse  de  Châlons-sur-Saône 
{Doléances,  art.  12). 
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Pour  faciliter  l'augmentation,  l'on  demande  de  prendre 
en  considération  «  les  projets  qui  ont  été  proposés  pour 
établir  des  brigades  à  pied  (Blois,  Nohlesise,  l.  cit).  »  Le 
quart  en  sus  dont  la  noblesse  de  Châlons-sur-Soône  {l.  cit.) 
sollicite  la  création  ne  serait  pas  monté  :  «.  Qu'il  soit  éta- 
bli, dit  le  tiers  de  Sens  (ch.  Il,  §  4,  art.  4),  dans  les 
lieux  où  il  sera  jugé  nécessaire  et  principalement  dans 
ceux  où  il  y  a  foire  et  marché  des  brigades  de  maréchaus- 
sée à  pied.  »  —  «  La  police  et  la  sûreté  intérieures  du 
royaume,  dit  la  noblesse  d'Anjou  (ch.  III,  art.  11),  fort 
altérées  par  la  diminution  des  maréchaussées,  paraissent 
exiger  que  les  Etats-Généraux  s'occupent  des  moyens 
d'augmenter  ce  corps.  Cette  augmentation  atteindrait 
plus  aisément  le  but  de  l'utilité  publique,  en  incorporant 
des  hommes  à  pied  aux  brigades  à  cheval  existantes  ou 
à  réformer,  y)  La  pensée  d'économie  qui  inspire  cette  in- 
novation apparaît  nettement  dans  le  cahier  du  tiers- 
état  de  Troyes  (art.  90). 

Il  ne  suffit  pas  d'accroître  le  nombre  des  brigades  ;  il 
faut  encore  les  mieux  distribuer.  Cette  seconde  demande 
accompagne  souvent  la  première  (v.  not.  Anjou,  Clergé, 
ch.  I).  C'est  pour  les  campagnes  que  l'une  et  l'autre 
offrent  un  intérêt  particulier  (Bordeaux,  Tiers,  Police  ma- 
jeure ;  Chaumont-en-Bassigny,  Tiers,  art.  81  ;  Agénois, 
Noblesse,  Demandes  particulières  à  V Agénois,  %  2).  Les 
grandes  villes,  au  moins,  ont  des  «  gardes  chargés  de 
veiller  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publique,  »  auxquels 
est  attribué  le  droit  d'opérer  des  arrestations  (Paris  intra- 
muros.  Législation,  ai't.  0). 
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Pour  améliorer  la  distribution,  il  est  nécessaire  de 
rapprocher  les  brigades  (Bordeaux,  Tiers,  l.  cit.  ;  Chau- 
mont-en-Bassigny,  L  cit.]  :  «  Qu'il  soit  établi  de  quatre 
lieues  en  quatre  lieues,  dit  le  tiers  de  Vendôme  (art.  43), 
autant  que  faire  se  pourra,  des  brigades  de  maréchaussée 
tant  à  pied  qu'à  cheval,  pour  la  sûreté  publique  et  ser- 
vir d'escorte  aux  deniers  de  l'Etat.  » 

Le  tiers  de  Chaumont-en-Bassigny  (art.  81)  réclame 
pour  «  les  principaux  lieux  des  campagnes;  »  lanoblesse 
de  Ghâlons-sur-Saône  {Doléances,  art.  12)  demande  que 
le  quart  en  sus  à  créer  soit  placé  ((  dans  les  petites  villes, 
bourgs  et  gros  villages  les  plus  voisins  des  forêts  ;  »  le 
tiers  du  Maine  dit  (tit,  IV,  art.  h)  :  «  Qu'elles  (les  nouvelles 
brigades)  soient  distribuées  dans  les  gros  bourgs,  prin- 
cipalement dans  ceux  qui  se  trouvent  sur  les  grandes 
routes  et  voisinages  des  forêts;  qu'on  en  mette  dans 
chaque  ville  en  raison  du  besoin.  »  Les  brigades  veille- 
rontchacune  sur  unecertaine  étendue  de  territoire  comme 
par  le  passé,  mais  d'une  manière  plus  efficace.  La  pauvre 
vallée  de  Barcelonnette  (Tiers,  Maréchaussée  et  prisons) 
se  plaignait  d'être  envahie  par  les  scélérats  du  Piémont 
et  d'être  laissée  sans  défense  contre  eux;  elle  contribuait 
bien  aux  dépenses  de  la  maréchaussée  de  Provence, 
mais  «  de  toutes  les  brigades  voisines,  il  est  sans  exem- 
ple, disait-on,  qu'aucun  détachement  soit  jamais  entré 
dans  la  vallée  que  pour  y  exécuter  des  ordres  particuliers.» 
Dans  le  Bordelais  même,  on  jugeait  nécessaire  que  «  les 
tournées  sur  les  grands  chemins,  dans  les  routes  et  ha- 
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bitations  écartées,  fussent  plus  fréquentes.  »  (Bordeaux, 
Tiers,  l.  cil.).  Le  tiers  de  Chaumont-eii-Bassigny  (l.  cit.. 
art.  83)  sollicitait  une  patrouille  dans  chaque  paroisse  de 
campagne  pendant  les  offices  divins.  Pour  que  sur  tout 
le  territoire  on  pût  jouer  d'une  égale  sûreté,  le  tiers 
d'Etampes  proposait  un  système  complet  (chap.  VIII, 
art.  8):  «  Chaque  chef-lieu  devrait  avoir  dix  cavaliers 
commandés  par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  et  il 
faudrait  former  des  arrondissements  composés  de  plu- 
sieurs paroisses  sous  l'inspection  d'un  brigadier  et  de 
quatre  cavaliers  ;  tous  ces  différents  corps,  se  correspon- 
dant les  uns  aux  autres,  pourraient  exercer  une  police 
qui  ferait  bientôt  disparaître  les  fripons.  » 

La  distribution  n'est  elle-même  qu'une  partie  de  l'or- 
ganisation :  d'autres  points  importants  sont  touchés  par 
les  cahiers. 

Beaumont-le-Roger  (art.  54)  se  plaint  de  ce  que  «  les 
maréchaussées,  (qui)  par  leur  destination  sont  des  minis- 
tres exécuteurs  des  ordres  de  la  justice...,  sont  actuelle- 
ment sous  un  régime  purement  militaire...  —  Ce  régime 
est  absolument  contraire  à  la  destination  des  fonctions 
qu'ils  ont  à  remplir,  il  multiplie  considérablement  les 
frais  (de  justice)... —  Par  cette  formation  militaire,  ils 
n'ont  aucune  relation,  aucune  subordination  à  la  justice 
réglée,  l'unique  qui  doive  exister.  —  La  multiplication 
des  grades,  pour  rapprocher  d'autant  plus  ce  corps  du 
•militaire,  est  une  charge  à  l'Etat...  *  On  trouve  dans  le 
•cahier  de  Neauphle-le-Château  (Gnet  et  gardes)  :  «  Sous 
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prétexte  qu'elle  (la  maréchaussée)  est  depuis  quelque 
temps  sur  le  pied  militaire,  les  officiers  refusent  le  service 
pour  la  sûreté  et  la  police  de  la  ville,  ce  Le  tiers  du  Maine 
(tit.  IV,  art.  5)  se  borne  à  dire:  «  Que  la  discipline  soit 
telle  que  la  constitution  militaire  de  ce  corps  se  concilie 
avec  les  fonctions  qu'il  doit  remplir  dans  l'ordre  civil.  » 

Selon  qu'on  fait  reposer  sur  tel  ou  tel  principe  l'organi- 
sation de  la  maréchaussée,  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  au- 
torités qui  ont  h  surveiller  son  service  ;  la  noblesse  de 
Rouen  (art.  20)  demande  qu'elle  soit  «  responsable  de 
l'exactitude  de  son  service  aux  Etats  provinciaux ;»  la 
substitution  de  ces  Etats  aux  inspecteurs  des  maréchaus- 
sées permettra  de  faire  face  aux  dépenses  des  nouveaux 
établissements  (Poitou,  Tiers,  Maréchaussée).  La  no- 
blesse de  Touraine  (ch.  II,  art.  2,  2°)  réclame  la  sur- 
veillance pour  la  justice  ordinaire,  avec  laquelle  la  maré- 
chaussée est  mise  par  ses  fonctions  en  rapports  cons- 
tants. 

Il  est  cependant  une  conséquence  de  l'assimilation  au 
militaire  qui  reçoit  l'approbation  générale,  c'est  le  caser- 
nement (Maine,  Clergé,  l.  cit.  ;  Neauphle-le-Château,  l, 
cit.),  h  une  condition  :  a  Les  casernes  de  maréchaussée, 
fait  observer  Arpajon  (art.  12),  ne  doivent  point  être  à  la 
charge  de  la  communauté  de  leur  résidence,  mais  de  la 
généralité,  ou,  tout  au  moins,  des  ditïé  rentes  paroisses  de 
l'arrondissement  de  chaque  brigade.  )» 

On  s'occupe  de  donner  à  chaque  centre  une  force  suf- 
fisante :  nous  avons  vu   les   propositions  du  tiers-état 
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d'Etampes  sur  ce  point;  le  tiers  de  Bordeaux  (/.  cit.)  sou- 
haite que  les  brigades  «  soient  composées  au  moins  de 
six  cavaliers  '.  » 

«  Il  serait  à  désirer,  dit  la  noblesse  de  Touraine 
(/.  cit.),  qu'on  supprimât  la  vénalité  des  places  de  la  ma- 
réchaussée... » 

Son  service  doit  être  absolument  gratuit  :  «  Qu'il  leur 
soit  défendu  de  nouveau  de  prendre  aucune  rétribution 
pour  le  service  qui  leur  sera  demandé  pour  la  police  et 
le  bien  public  (Blois,  Tiers,  l.  cit.  ;  cf.  Gien,  Tiers,  3^"" 
division,  art.  29;  Issy,  art.  11.'.  >>  Il  ne  s'agit  que  de 
renouveler  la  défense,  mais  le  plus  sûr  moyen  d'en  assu- 
rer le  respect,  c'est  de  donner  une  meilleure  solde  à  la 
maréchaussée;  aus.sile  tiers  de  Bordeaux  {l.  «(.)  réunit- 
il  les  deux  idées  :  «  Qu'il  soit  pourvu  à  l'entretien  des 
maréchaussées ,  de  manière  que  leur  service  soit  entière- 
ment gratuit...  »  (cf.  Etampes,  Tiers,  L  cit.). 

Les  fonctions  de  la  maréchaussée  attirent  aussi  l'atten- 
tion et  provoquent  les  vœux  des  assemblées  électorales. 

Elle  est  chargée  de  faire  des  arrestations.  C'est  une 
charge  que  nul  ne  pense  à  lui  enlever;  quelques-uns 
veulent  l'étendre:  «  Demandons,  dit  le  cahier  de  Bures 
(art.  10),  que  les  maréchaussées  soient  tenues,  en  fai- 
sant leurs  tournées,  de  veiller  sur  les  biens  de  la  terre, 
et    que,  lorsqu'elles   trouveront    des  gens  maraudant, 

*  L'ordonnance  de  l"78,  lit.  I,  art.  4,  fixait  le  chiffre  de  quatre 
hooimcs,  y  compris  le  maréchal  de  logis  ou  brigadier,  pour  chaque 
brigade. 
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tuant  les  volailles,  coupant  les  jeunes  arbres  fruitiers, 
sciant  les  blés  en  vert  et  enlevant  frauduleusement  les  au- 
tres productions,  renversant  les  clôtures  ou  commettant 
méchamment  tous  autres  dégâts,  elles  soient  tenues  de 
les  arrêter...  »  D'autres  tiennent  pour  des  restrictions  ;Vil- 
leiîeuve-sous-Dannnai'tin(art.  10)  veut  faire  défendre  «  aux 
officiers  cavaliers  de  maréchaussée  de  vexer  les  gens 
(j[ui  vont  sur  les  routes,  »  et  d'arrêter  «  les  rouliers, 
charretiers  et  autres.  »  On  se  méfie  moins  encore  de 
l'arrestation  que  de  ce  qui  peut  la  suivre.  Le  tiers-état 
du  Maine  (l.  cil.)  reconmiande  de  «  faire  remettre  les  ac- 
cusés, aussitôt  après  la  capture,  dans  les  prisons  du  juge 
ordinaire,  »  —  «  C'est  déjà  beaucoup  que  la  maréchaussée 
puisse  arrêter  un  simple  particulier;  qu'à  l'avenir  elle  ne 
puisse  l'emprisonner  qu'après  l'autorisation  du  juge  cri- 
minel ordinaire  »,  dit  le  tiers-état  de  Glermont-en-Beau- 
voisis.  —  «  Qu'il  ne  puisse  être  transféré  aucun  accusé 
arrêté  par  elle  pour  crimes  ou  délits  qu'il  n'ait  été  préala- 
blement informé  par  le  jugedulieu,  même  décrété,  inter- 
rogé et  les  témoins  récolés  ef  confrontés  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu  de  craindre  pour  le  dépérissement  des 
preuves,  »  dit  la  ville  de  Mortagne,  art.  16. 

S'il  est  impossible  de  ne  pas  laisser  une  large  initiative 
à  la  maréchaussée,  le  principe  est  cependant  qu'elle 
fournit,  comme  dit  Beaumont-le-Roger,  «  les  ministres 
exécuteurs  des  ordres  de  la  justice.  »  —  «  Que  les  compa- 
pagnies  de  maréchaussée  soient  aux  ordres  de  toutes 
juridictions.  »  C'est  le  premier  vœu  de  la  ville  de  Mortagne 


—  3G5  — 

{l.  cit.).  Il  paraît  que  l'obéissance  n'était  pas  toujours 
facile  à  obtenir;  on  insiste  beaucoup  là-dessus:  «  Elles 
(les  brigades)  seront  obligées  de  se  rendre  quand  les  ju- 
ges et  officiers  municipaux  de  leur  district  les   requer- 
ront (Etampes,   Tiers,  l.    cit.).  f>  Le    tiers  de  Gien  dit 
(3"'<'  division,  art.  29):  «  Les  commandants»  seront  tenus 
d'obéir  à  toutes  réquisitions  des  procureurs  du  Roi    et 
autres  officiers,  même  aux  syndics  des  municipalités...  » 
Issy  (l.  cit.)  réclame  l'obéissance  même  pour  les  juges 
des  seigneurs  :  «  Par  les  ordres  des  juges  supérieurs 
et  à  la  réquisition  des  juges  inférieurs  et  municipalités 
chargées  de  la  police  (Touraine,  Noblesse,  l.  cit.).  »  Le 
tiers-état  du  Maine  nous  fait  connaître  par  ses  demandes 
mêmes  quelles  difficultés  soulevaient   les  cavaliers  de 
maréchaussée  ;  il  désire  qu'ils  soient  «  tenus  de  mettre 
à    exécution    tous  décrets,  ordonnances   et  jugements, 
sans    ministère    ni   assistance  d'huissiers,   (cf.  sur  ce 
point  St-Pierre-le-Moutier,  Tiers,  l.  cit.);  »  qu'ils  exécu- 
tent «  les  mandements  des  juges,  quoique  donnés  verba- 
lement (i.  cit.).  » 

Ce  n'est  pas  seulement  des  décrets  proprement  dits  que 
pourrait  être  chargée  la  maréchaussée,  on  économiserait 
des  frais,  en  faisant  «  donner  en  matière  criminelle 
(par  ses  cavaliers)  toutes  les  assignations  dans  les  pro- 
cès des  juridictions  ordinaires,  comme  ils  le  font  dan.s 
ceux  de  la  juridiction  prévôtale,  soit  par  la  voie  de  leur 
correspondant  ordinaire,  qui  ne  coûterait  rien  au  do- 
maine, soit  autrement  (Blois,  Tiers,  l.  cit).  »  Le  tiers  du 
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Maine  ne  demande  pour  eux  que  l'autorisation  de  foire 
«  les  significations  et  procès-verbaux  pour  les  instruc- 
tions criminelles  [l.  cit.).  » 

Enfin  la  maréchaussée  peut  servir  purement  et  simple- 
ment d'agent  d'information:  «  Qu'il  lui  soit  enjoint  de  pré- 
venii'  les  officiers  des  lieux  des  délits  arrivés  dans  l'éten- 
due de  leurs  justices,  dont  ils  seront  tenus  de  retirer  des 
certificats,  toutes  les  fois  néanmoins  que  lesdits  juges 
seront  compétents  pour  connaître  des  délits  (Issy,  l.  cit.).  » 

La  maréchaussée,  on  vient  de  le  voir,  agit  toujours 
comme  auxiliaire  de  la  justice,  mais  tantôt  de  son  propre 
mouvement,  tantôt  par  ordre;  il  ne  faut  pas  qu'elle  se 
dégage  de  tout  initiative  et  de  toute  responsabilité  sous 
le  prétexte  qu'elle  attend  d'être  commandée  ;  les  officiers 
invoquent  leur  qualité  de  militaires  et  «  ils  exigent  dans 
les  cas  pressants  un  réquisitoire.  S'il  se  commetun  assas- 
sinat, un  vol  iv>'ec  effraction,  batterie,  ou  une  émeute  po- 
pulaire, il  faut  que  le  juge  donne  un  réquisitoire,  ce  qui 
doit  être  qualifié  d'ordonnance,  et,  pendant  que  tout  se 
prépare,  le  crime  se  consomme  (Neauphle-le-Château,  l. 
cit.).  »  Le  devoir  d'obéir  ne  dispense  pas  de  celui  d'agir. 

Des  excès  peuvent  être  commis  par  les  cavaliers  de  la 
maréchaussée  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  offi- 
ciers seront  tenus  d'en  répondre  personnellement  à  la 
cour  souveraine,  «  et  l'attribution  de  la  connaissance  de 
ces  faits  au  tribunal  de  la  connétablie  sera  révoquée,  l'im- 
punité étant  toujours  à  côté  de  la  violence  pour  la  soute- 
nir et  la  protéger  (Colmar  et  Schlestadt,  Clergé,  23").  » 
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On  retrouve  ici  comme  partout  l'horreur  des  tribunaux 
d'exception  (cf.  Maine,  Tiers^  l.  cit.  ;  Beaujolais,  Tiers^ 
art.  13). 


Attributions  judiciaires  de  la  maréchaussée 


La  juridiction  qui  appartenait  aux  prévôts  des  maré- 
chaux '  était  déterminée  par  l'ord.  de  1670,  tit.  I, 
art.  12,  portant  :  «  Les  prévôtés  de  nos  cousins  les 
maréchaux  de  France...  connoîtronten  dernier  ressort  de 
tous  crimes  commis  par  vagabonds,  gens  sans  aveu  et 
sans  domicile,  ou  qui  auront  été  condamnés  à  peine  cor- 
porelle, bannissement  ou  amende  honorable.  Connoîtront 
aussi  des  oppressions,  excès  ou  autres  crimes  commis 
par  gens  de  guerre,  tant  dans  leur  marclie,  lieux  d'éta- 
pe, que  d'assemblée  et  de  séjour  pendant  leur  marche 
des  déserteurs  d'armées,  assemblées  illicites  avec  port 
d'armes,  levée  de  gens  de  guerre  sans  commission  de  Nous 
et  de  vols  faits  sur  les  grands  chemins.  Connoîtront  aussi 
des  vols  faits  a\ec  effraction,  port  d'armes  et  violence 


'  V.  Serpillon,  Code  Criminel  ou  commentaire  snr  l'ord.  de  1670 
contenant...  un  commentaire  particulier  sur  l'ord.  de  1731,  concernant 
les  cas  prévdtaux,  avec  un  traité  des  fondions,  droits  et  prérogatives 
des  officiers  de  maréchaussée .  Ce  commentaire  particulier  se  trouve 
sous  l'art.  28  du  tit.  II.  —  Sur  la  compétence  et  1  organisation 
prévùlale,  v.  M.   Esmein,  p.  171-174  et  p.  208. 
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publique  dans  les  villes  qui  ne  seront  point  celle  de  leur 
résidence,  comme  aussi  des  sacrilèges  avec  effraction, 
assassinats  prémédités,  séditions,  émotions  populaires, 
fabrication,  altération,  ou  exposition  de  monnoie,  contre 
toutes  personnes  ;  en  cas  toutefois  que  ces  crimes  aient 
été  commis  hors  des  villes  de  leur  résidence  '.  » 

L'art.  15  du  même  titre  attribuait  une  semblable  com- 
pétence aux  présidiaux,  avec  prévention,  s'ils  avaient 
décrété  ou  auparavant  ou  le  même  jour. 

Ces  textes  fondamentaux  étaient  encore  en  vigueur  àla 
fin  du  dix-huitième  siècle,  sauf  sur  certains  points  ;  ainsi 

•  D'après  le  Nouveau  commentaire  (sur  cet  article,  note  16),  «  le 
motif  (le  cette  exclusion  est  pour  ne  point  fournir  de  prétexte  aux 
prévôts  lies  maréchaux  de  faire  de  trop  longs  séjours  dans  les  villes, 
au  lieu  de  s'acquitter  du  devoir  qui  leur  est  propre  d'être  continuel- 
lement en  campagne  pour  maintenir  la  sûreté  publique.  »  —  «  Il 
est  certain  et  incontestable  que,  quand  l'ordonnance  a  exclu  les 
prévôts  des  maréchaux  de  la  connoissance  descasprévôtaux  qui  ar- 
riveroient  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  elle  n'a  point  prétendu  pri- 
ver les  présidiaux  établis  dans  les  mômes  lieux  du  droit  d'en  con- 
noitre;  c'est  au  contraire  en  leur  faveur  que  l'exclusion  des  prévôts 
des  maréchaux  a  été  établie  en  ce  cas,  parce  qu'on  a  cru  que,  y 
ayant  un  présidial  dans  la  ville  où  le  crime  a  été  commis,  il  étoit 
inutile  d'employer  en  cette  occasion  le  ministère  de  la  juridiction 
prévôtale,  qui  n'est  regardé  que  comme  le  secours  et  le  supplément 
de  la  justice  exercée  par  les  officiers  de  robe  longue  (D'Aguesseau, 
t.  IX,  Mat.  o'im.,  lettre  XIV,  p.  28  et  29).  »  Sauf  cette  exception,  en 
principe  «  l'exclusion  des  prévôts  des  maréchaux  emporte  celle 
des  présidiaux,  parce  que  le  droit  de  ces  sièges,  en  matière  crimi- 
minelle,  étant  renfermé,  suivant  les  anciennes  et  les  nouvelles  or- 
donnances, dans  la  concurrence  avec  le  prévôt  des  maréchaux,  il 
est  évident  que  tous  crimes  dont  ces  officiers  ne  sauroient  prendre 
«onnaissance  ne  peut  être  aussi  de  la  compétence  des  présidiaux 
(Id.,  t.  VIII,  Mal.  crim.  lettre  XXXV,  p.  Tl).  » 
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la  déclaration  du  5  février  1731  avait  retiré  aux  prévôts  et 
auxprésidiaux  la  connaissance  de  l'assassinat  prémédité. 

Les  cas  nombreux  et  pour  la  plupart  très-graves  dont 
rénumération  se  trouvait  dans  l'art.  12  se  nommaient  cas 
prévôtaux  ou  présidianx.  Ce  n'était  pas  seulement  l'art. 
12  qui  portait  que  les  jugements  seraient  en  dernier  res- 
sort; l'art.  14  venait  dire  par  surcroît  qu'ils  ne  pourraient 
être  rendus  en  aucun  cas  à  la  charge  de  l'appel. 

D'Aguesseau  nous  fait  connaître  le  caractère  propre  de 
la  juridiction  prévôtale  :  «  Le  véritable  objet  des  prévôts 
des  maréchaux,  dit-il  ',  est  de  punir,  non  pas  en  général 
tous  les  crimes,  ni  même  les  plus  noirs,  mais  ceux  qui 
attaquent  directement  la  sûreté  publique  et  qu'on  ne  peut 
empêcher  que  par  le  secours  de  cette  force  légitime  qui 
réside  dans  les  prévôts  des  maréchaux,  » 

«  Suivant  les  ordonnances,  il  y  a  deux  sortes  de  cas 
prévôtaux;  les  uns  le  sont  par  la  nature  même  et  par  le 
genre  du  crime,  les  autres  le  sont  par  l'état  ou  la  qua- 
lité des  personnes  qui  les  ont  commis  ;  il  y  a  trois  sortes 
d'accusés  à  distinguer,  les  premiers  sont  les  vagabonds 
et  les  gens  sans  aveu,  les  autres  sont  ceux  qui  ont  déjà 
été  repris  de  justice,  et  les  derniers  sont  les  gens  de 
guerre..,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  délits  par  eux  commis 
tant  dans  leurs  marches  que  lieux  d'étapes,  d'assemblées 
et  de  séjours  pendant  leurs  marches  '  ». 

'  OEam-es,  t.  VIII,  Mat.  Crim.,  lettre    CG,  28  mars  1731,    p.  31  i. 

-  Ib.,  t.  IX,  ib.  lettre  XV,  Il  juiu  1729,  p.  30;  cf.  ib.,  lettre  I,  27 
sept.nn,  p.  1;  lettre  XXVIII,  lOavril  1730,  p.  57;  lettre  CCXXXVl, 
27  sept.  1727,  p.  297. 

24 
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Les  garanties,  d'ailleurs,  ne  manquaient  pas  absolu- 
ment. S'agissait-il  de  l'instruction'?  La  présence  d'un  as- 
sesseur à  côté  du  prévôt  était  exigée,  une  fois  que  celui- 
ci  avait  été  déclaré  compétent,  pour  «  la  confection  du 
procès  (ord.  de'1670,  tit.  II,  art.  22),  ))ce  qu'on  devait  en- 
tendre même  d'une  information  supplémentaire:  «  Ce 
qui  fonde  la  nécessité  de  la  présence  de  l'assesseur 
est  la  nature  et  l'importance  du  procès  ;  comme  il  s'agit 
d'y  rendre  un  jugement  en  dernier  ressort,  on  a  cru  que, 
dès  le  moment  que  le  prévôt  avoit  été  déclaré  compétent, 
il  étoit  de  l'ordre  public  que,  n'étant  pas  gradué,  il  ne  fit 
rien  dans  la  suite  de  l'affaire  qu'en  présence  d'un  asses- 
seur qui  a  cette  qualité  et  qui  supplée  par  là  à  ce  qui 
peut  manquer  aux  prévôts  des  maréchaux  '.  »  S'agissait- 
il  du  jugement?  L'ordonnance  de  1670,  tit.  II,  art.  24, 
exigeait  que  tout  sentence  prévôtale,  préparatoire,  inter- 
locutoire ou  définitive,  fût  rendue  par  sept  juges  au  moins, 
officiers  ou  gradués,  qui  devaient  tous  signer  la  minute  à 
peine  de  nullité. 

On  comprend  sans  peine  que  notre  ancienne  société 
ait  regardé  comme  nécessaire  la  punition  rapide  de  faits 
qui  causent  un  trouble  profond  dans  un  pays;  elle  n'avait 
pas  vu  toujours  l'ordre  régner  dans  son  sein;  les  peuples 
auxquels  manque  la  sécurité  ne  regardent  pas  au  prix 
dont  il  la  faut  payer;  la  dureté  même  de  la  police  leur 
semble  un  bienfait;  si  les  mômes  agents  saisissent,  jugent 

Md.,  ib.,  lettre  V,  16  janvier  1720,  p.  10  et  11. 
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et  condamnent  celui  ù  qui  est  imputé  un  fait  coupable,  la 
répression  n'en  est  que  plus  certaine;  c'est  la  justice  la 
plus  expéditive  qui  parait  la  meilleure.  Avec  le  temps, 
grâce  à  l'énergie  des  mesures  prises,  le  danger  diminue 
ou  disparait;  la  réflexion  revient;  on  pense  qu'il  peut  y 
avoir  des  innocents  pris  pour  des  coupables  ;  on  apprend 
qu'il  y  en  a  eu  ;  la  crainte  vient  d'où  l'on  attendait  la  sé- 
curité. 

Déjà,  sous  Louis  XIY,  l'évêque  de  Tarbes  s'adressait 
à  Colbert  pour  obtenir  que  le  prévôt  des  maréchaux  de 
Bigorre,  récemment  supprimé,  ne  fût  pas  rétabli  :  «  Je 
suis  obligé,  dit-il,  de  vous  représenter  en  cette  occasion 
(^ue,  si  ce  rétablissement  se  fait,  la  voie  est  ouverte  aux 
vengeances  et  aux  ressentiments  de  tous  ces  officiers 
contre  les  peuples...  En  vérité,  cette  juridiction  est  formi- 
dable à  ces  peuples,  que  l'on  rend  souveraine  dans  tous 
les  moindres  crimes...  »  L'évêque  fait  une  distinction 
entre  deux  ordres  de  tribunaux  qui  sont  d'ordinaire  rap- 
prochés: «  Les  Etats...  ont  bien  pensé  plutôt  à  garan- 
tir des  peuples  de  l'oppression  de  la  justice  prévôtale  que 
delaprésidiale,  qui  blessent  également  leurs  privilèges  '  » 

'  Correspondance  adminislratice  sous  le  régne  de  Louis  XIV,  t. 
Il,  21  mars  1664;  p.  133  et  134. 

11  y  avait  réellement  des  abus  de  la  part  de  certains  prévôts.  Les 
Grands  Jours  d'Auvergne  eurent  à  en  réprimer  en  1665,  comme  lemon- 
trcul  les  mémoires  de  Fléchier  (p.  227)  :  «  L'affaire  du  grand-pré- 
vôt deBourbonnois,  dit-il  un  peu  plus  loin  (p.  231),  fut  une  des  plus 
examinées  des  Grands-Jours,  <à  cause  de  la  multiplicité  des  déposi- 
tions auxquelles  les  fonctions  de  leur  charge  les  exposent  ordinaire- 
ment; parce  que  leurs  emplois  différens,  dans  lesquels  le  service 
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Oui,  le  pouvoir  est  le  même  ;  mais  il  n'est  pas  exercé  par 
les  mêmes  mains. 

Si  la  juridiction  prévôtale  paraissait  indispensable  pour 
la  sécurité  publique,  c'était  le  pouvoir  royal  qui  en  jugeait 
ainsi  et  il  avait  à  la  protéger  contre  les  parlements  ;  le 
chancelier  Le  Tellier  explique  au  parlement  de  Besançon 
pourquoi  un  de  ses  arrêts  a  été  cassé  par  le  grand  conseil: 
<(  Je  suis  obligé  de  vous  dire  ce  que  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  sachiez,  que  l'établissement  des  prévôts  des  ma- 
réchaux a  été  fait  par  les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.  pour 
le  repos  des  peuples,  en  faisant  faire  une  prompte  justice 
des  vagabonds  et  méchants  garnements  ;  et,  comme  en 
donnant  auxdits  prévôts  le  pouvoir  de  juger  souveraine- 
ment, les  compagnies  supérieures  en  ont  toujours  eu  de 
la  jalousie,  le  grand  conseil  a  été  établi  pour  protéger  la 
juridiction  desdits  prévôts  contre  les  troubles  que  les 
cours  pourroient  leur  causer...  '.  »  Une  déclaration  de 
1731,  art.  9,  donna  la  préférence  aux  juges  présidiaux, 
lorsqu'ils  auraient  informé  et  décrété  avant  les  prévôts 
des  maréchaux  et  le  même  jour.  Quelques  années  après, 
tous  les  troubles  amenés  par  la  famine  étaient  regardés 
comme  résultant  de  cette  déclaration.  Le  marquis  d'Ar- 


du Roi,  la  rigueur  des  ordouuances,  l'intérêt  du  public,  le  dérègle- 
ment des  peuples  auxquels  il  faut  s'opposer,  la  punition  des  crimes, 
l'accélération  de  la  levée  des  deniers  du  Roi  et  plusieurs  autres 
fonctions  sont  enfermées,  leur  donnent  sujet  de  se  faire  beaucoup 
d'ennemis  et  de  faire  même  plusieurs  fautes  dans  leur  conduite.  » 
'  Correspondance  administrative  sous  le  régne  de  Louis  XIV,  T.  II, 
2o  avril  1682,  p.  232. 


—  373  — 

genson  rapporte  '  qu'un  de  ses  collègues  au  conseil  d'Etat 
lui  dit:  «  Monsieur,  tout  ceci  est  la  faute  du  chancelier 
d'Aguesseau.  Depuis  qu'il  a  si  fort  restreint  la  compétence 
des  prévôts  de  la  maréchaussée,  il  est  devenu  impossible 
de  faire  arrêter  ces  mendiants.  » 

Les  électeurs,  en  1789,  ne  voulaient  pas  laisser  d'attri- 
butions judiciaires  à  la  maréchaussée,  au  moins  pour  la 
plupart.  Le  clergé  de  Rodez,  qui  se  contente  de  deman- 
der «  que  la  distinction  des  cas  prévôtaux. . .  soit  claire- 
ment déterminée  et  invariablement  établie  (tit,  IV,  art.  5),» 
Pertuis,  qui  réserve  encore  aux  prévôts  «  les  cas  d'émeute 
populaire  seulement,  »  constituent  des  exceptions.  Le 
plus  souvent  on  exprime  le  vœu  que  leur  juridiction  dis- 
paraisse ;  le  tiers  du  Forez  (art.  17)  la  signale  en  parti- 
culier parmi  les  tribunaux  d'exception  qu'il  voudrait  voir 
supprimer;  la  noblesse  de  Gien  (8n»«  division,  art.  28)  dé- 
sire qu'elle  soit  transférée  aux  présidiaux. 

Que  les  officiers  cessent  d'être  juges  pour  s'en  tenir 
aux  fonctions  de  la  police  judiciaire  :  «  Que  les  prévôts 
des  maréchaux  de  France  ne  puissent  plus  qu'informer  et 
décréter,  et  qu'ils  soient  tenus  de  renvoyer  ensuite  l'accu- 
sé, avec  les  pièces  de  procédure,  aux  juges  royaux,  » 
dit  la  ville  de  Valenciennes  (Sect.  V,  art.  37).  Ces  attribu- 
butions  mêmes  leur  sont  déniées  par  le  tiers  de  Senlis  : 
«  Qu'à  l'avenir  l'instruction  des  procès  criminels,  exces- 
sivement dispendieuse  à  l'Etat,  quand  elle  se  fait  par  les 

'  P.  307. 
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juges  des  maréchaussées  (cf.  Beaumont-Ie-Pioger,  /.  cit.) 
soit  confiée  aux  lieutenants  criminels  des  sièges  royaux. 
—  En  conséquence,  les  lieutenants  de  maréchaussée  dres- 
seront purement  et  simplement  procès-verbal  des  délits 
et  déclarations  qui  leur  seront  faites  et  les  déposeront  au 
greffe  du  siège  royal,  ainsi  que  les  procès-verbaux  de 
capture  et  autres  relatifs  à  la  police  extérieure.  —  Le 
tout  dans  les  vingt  quatre  heures  ;  lesquels  procès-verbaux 
ils  seront  tenus  d'affirmer  devant  les  juges  criminels 
■{Des  lois  criminelles).  »  Ce  ne  seront  plus  que  de  sim- 
ples agents  de  constatation. 


Mesures  spt'-ciales  aux  villes 

La  maréchaussée  est  faite  surtout  pour  la  campagne, 
nous  l'avons  dit  :  «  On  nomme  maréchaussée  des  corps 
établis  pour  aller  et  venir  à  la  campagne...  \  »  Les  villes 
de  quelque  importance  ont  leurs  gardes  à  part.  La  ma- 
nière dont  Brest  propose  d'organiser  cette  garde  (Tiers, 
Police  générale  et  particulière)  mérite  quelque  attention 
La  pohce  active  sera  confiée  à  des  «  citoyens  entièrement 
libres,  auxquels  il  sera  accordé  par  les  municipalités  des 
émoluments  convenables  et  proportionnés  à  leur  grade 
et  h  l'importance  des  différentes  fonctions  dont  ils  se- 

•*  Denisart,  Maréchaussées,  n°  1 . 
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vont  chargés.  »  Les  commandants  de  la  force  militaire 
ilonneront  à  tous  les  postes  «  la  consigne  de  fournir 
mainforte,  non  seulement  à  tous  les  officiers  de  justice 
et  de  police  pour  l'exécution  des  jugements,  mais  à  tout 
citoyen  domicilié  qui  la  requerra,  laissant  par  celui-ci  sa 
signature  au  chef  du  poste,  pour  rendre  le  souscripteur 
garant  des  suites  de  sa  réquisition.  »  Toute  personne  ar- 
rêtée par  des  gardes  et  patrouilles  sera  de  suite  renvoyée 
à  ses  juges  naturels.  Enfin  «  auxdits  juges  appartiendra 
la  police  des  spectacles,  tant  dans  l'intérieur  que  dans 
l'extérieur  des  salles,  et  il  sera  expressément  défendu  h 
tous  militaires,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  s'en 
immiscer  directement  ou  indirectement  autrement  que 
pour  fournir  les  gardes  qui  seront  requises  par  lesdits 
juges  pour  le  maintien  de  l'ordre.  »  Ainsi  l'on  organise 
uneforcemunicipale,  à  laquelle  onattribuela  police  active; 
quant  au  mihtaire,  on  le  tient  en  défiance  et  on  le  met 
en  subordination  ;  ce  n'est  pas  seulement  à  la  réquisition 
des  juges  locaux  qu'il  devra  obéir,  c'est  à  celle  de  tout 
citoyen  prêt  à  donner  sa  signature,  pourvu  qu'il  offre 
l'unique  garantie  du  domicile.  L'on  parle  toujours  du 
maintien  de  l'ordre  et  certainement  l'on  ne  cesse  pas  de 
le  désirer;  mais  on  ne  prend  guère  les  moyens  de  l'obte- 
nir et  il  ne  faudra  pas  s'étonner  si  dans  quelque  temps  il 
-est  gravement  compromis. 
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CHAPITRE   XIX 


LIBERTE     INDIVIDUELLE 


La  privation  d'un  bien  aussi  précieux  que  la  liberté 
semble  ne  pouvoir  être  infligée  que  comme  une  peine  et 
qu'à  des  coupables  reconnus.  Comment  la  société  aurait- 
elle  le  droit  d'enchaîner  une  personne  qu'elle  n'a  pas 
condamnée?  Il  y  a  cependant  un  cas  où  il  est  bien  diffi- 
cile de  le  lui  dénier,  si  exorbitant  qu'il  paraisse.  En  se 
faisant  scrupule  d'étendre  la  main  sur  celui  qu'elle  soup- 
çonne, mais  qu'elle  n'a  pas  encore  eu  le  temps  et  le  moyen 
de  convaincre,  elle  lui  laisserait  la  faculté  de  se  dérober  à 
la  poursuite  qui  l'attend  et  au  châtiment  qu'il  a  peut-être 
mérité.  La  justice  doit  être  rendue  sérieusement  ;  le 
serait-elle,  s'il  était  possible  d'égarer  ainsi  ses  recher- 
ches et  de  rendre  ses  arrêts  illusoires  ?  Que  deviendrait 
la  sécurité  sociale,  s'il  arrivait  trop  fréquemment  que  les 
auteurs  des  attentats  qui  l'ont  troublée  restassent  incon- 
nus ou  impunis?  C'est  la  nécessité  qui  impose  la  déten- 
tion préventive.  Au  reste,  pour  qu'elle  soit  légitime  dans 
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son  application  comme  elle  l'est  dans  son  principe,  cer- 
taines conditions  doivent  être  réunies  ;  puisqu'elle  a 
pour  objet  la  garde  d'un  prévenu  et  non  le  châtiment 
d'un  condamné,  il  faut  qu'elle  soit  distincte  de  l'empri- 
sonnement pénal  ;  elle  comporte  tout  ce  qu'exige  la 
garde,  rien  de  ce  qui  rappelle  le  châtiment.  On  n'y  re- 
courra que  lorsqu'elle  sera  vraiment  réclamée  par  l'inté- 
rêt public  ;  l'inculpé  conservera  sa  liberté  toutes  les  fois 
qu'on  aura  lieu  de  croire  qu'il  n'en  abusera  pas  pour 
éviter  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  la  société. 
Enfin  le  devoir  de  la  justice  sera  de  hâter  l'instruction 
pour  hâter  ou  le  jugement  ou  la  délivrance. 

Ces  différentes  conditions  faisaient  trop  souvent  défaut 
dans  l'application.  Les  longueurs  et  les  duretés  de  la 
détention  préventive  figurent  toujours  parmi  les  princi- 
paux griefs  que  les  publicistes  du  dix-huitième  siècle 
répètent  les  uns  après  les  autres  contre  notre  procédure 
criminelle.  Voltaire  attaque  une  mesure,  si  grave  en 
elle  même,  qui  peut  être  encore  aggravée  par  la  mise  au 
secret  et  par  les  fers  '.  Servan  en  fait  le  sujet  d'un  de 
ses  plus  pathétiques  développements*.  LeTrosne,  après 
avoir  fait  observer  que  «  la  prison,  par  elle-même,  n'est 
point  une  peine,  »  demande  que  les  bâtiments  soient  plus 
spacieux  pour  être  plus  sains  ;  Boucher  d'Argis  cite  cette 
opinion  avec  éloge,  mais  s'étonne  que  celui  ({ui  l'a  émise 


*  Comvi.  sur  le  licre  des  délits  et  des  peines,  XXII. 

•  Discours,  p.  2j. 
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propose  ensuile  d'avoir  des  cachots  «  pour  les  accusés  pré- 
venus de  grands  crimes  et  dont  on  doit  s'assurer  avec  les 
plus  grandes  précautions  ;  »  la  prison  «  deviendroit  une 
peine  réelle  et  grave,si  l'homme  accusé, peut  être  innocem- 
ment (sic),  étoit  enfermé  dans  un  cachot,  uniquement 
parce  qu'il  est  prévenu  d'un  grand  crime  '  ;  »  lui-même 
signale  à  deux  reprises  les  vices  des  prisons  en  rendant 
hommage  aux  améliorations  conçues  par  «  le  gouverne- 
ment*. » 

Lu  détention  préventive  a  toujours  un  caractère  judi- 
ciaire; lors  même  qu'elle  n'est  pas  ordonnée  par  les  ju- 
ges, c'est  sous  leur  main  qu'elle  place  l'inculpé  ;  il  n'en 
doit  sortir  qu'à  la  suite  de  leur  décision.  Peut-il  arriver  et 
dans  certaines  circonstances  doit-on  admettre  qu'une 
personne  soit  privée  de  sa  liberté  sans  que  la  justice  ait 
à  intervenir,  pas  plus  au  terme  qu'au  début  de  son  in- 
carcération ? 

Pendant  la  Fronde,  le  parlement  de  Paris  avait  arraché 
à  la  royauté  une  déclaration,  en  date  du  24  octobre  1648, 
portant  que  nulle  détention  ne  pourrait  durer  sans  juge- 
ment plus  de  vingt-quatre  heures  pour  les  magistrats, 
plus  de  six  mois  pour  les  autres  sujets  du  Roi  :  «  G'étoit, 
a  dit  M"o  de  Montpensier ',  terriblement  borner  l'auto- 
rité du  Roi,  et  c'étoit  là  un  article  passé  en  minorité. 
Quoiqu'il  faille  rendre  la  justice  à  tout  le  monde,  il  est 

•  P.  24,  Dote  1. 

'  P.  20  et  suiv.,  p.  38. 

'  Mémoires,  éiiit  de  M.  Chéruel,  Paris,  1866    1. 1,  p.  190. 
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des  crimes  qui  ne  vont  pas  h  la  mort  et  qui  toutefois  doi- 
vent obliger  le  Roi  à  retenir  les  gens  en  prison  sans 
rendre  compte  des  sujets  pour  lesquels  on  les  y  met. 
Comme  il  ne  doit  compte  de  ses  actions  qu'à  Dieu,  il 
étoit  bien  rude  que  l'on  voulût  par  cette  déclaration  le 
contraindre  à  le  rendre  au  parlement.  »  C'est  le  langage 
d'une  petite-fille  de  France,  elle  le  reconnaît  elle-même, 
et  celui  d'une  révoltée  rentrée  dans  l'ordre.  Tout  y  était 
rentré  avec  elle.  L'autorité  royale  n'avait  jamais  été  plus 
étendue.  Une  autre  princesse  chercha  vaiiiementàla  con- 
tester plus  tard.  A  la  suite  de  la  conspiration  de  Cella- 
mare.  quand  la  duchesse  du  Maine  n'avait  plus  pour  pri- 
son que  Chanlay,  «  belle  et  agréable  maison  »  à  trente 
lieues  de  Paris,  on  lui  conseilla  de  «  présenter  une  re- 
quête au  parlement,  pour  demander  sa  liberté,  confor- 
mément aux  lois  du  royaume,  qui  ne  permettent  pas  de 
retenir  personne  en  prison  au  delà  d'un  terme  marqué 
pour  produire  le  sujet  de  leur  détention.  Madame  la  du- 
chesse du  Maine  dressa  un  modèle  de  cette  requête, 
<[u'elle  laissa  entre  les  mains  de  Madame  la  Princesse*.  » 
Le  pouvoir  absolu  impliquait  le  droit  de  retenir  en  pri- 
son toute  personne,  quel  que  fût  son  rang,  et  ce  droit 
s'exerçait  sous  la  forme  de  lettre  de  cachet  :  «  C'est  une 
lettre  écrite  par  ordre  du  Pioi,  contre-signée  par  un  se- 
crétaire d'Etat,  et  cachetée  du  cachet  du  Roi...  L'objet 
des  lettres  de  cachet  est  souvent  d'envoyer  quelqu'un  en 

»  M°»p  ilo  Staa!,  p.  181  Pt  182. 
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exil,  ou  pour  le  faire  enlever  et  constituer  prisonnier,  ou 
pour  enjoindre  à  certains  corps  politiques  de  s'assem- 
bler et  de  faire  quelque  chose,  ou  pour  leur  enjoindre  de 
délibérer  sur  certaine  matière.  Ces  sortes  de  lettres  ont 
aussi  souvent  pour  objet  l'ordre  qui  doit  être  gardé  dans 
certaines  cérémonies,  comme  pour  les  Te  Deum,  proces- 
sions solennelles,  etc.  '  »  Nous  n'avons  à  nous  occuper 
que  de  l'un  de  ces  objets,  le  plus  fameux  et  celui  qui  a 
valu  aux  lettres  de  cachet  le  plus  fâcheux  renom. 

Les  motifs  qui  y  donnaient  lieu  étaient  très  variés. 
L'arbitraire  ne  se  prête  guère  à  la  classification.  On  peut 
cependant  indiquer  les  applications  les  plus  fréquentes 
et  les  plus  importantes  du  pouvoir  sans  contrôle  que  la 
royauté  exerçait  sur  la  liberté  individuelle.  C'était  tantôt 
la  raison  d'Etat,  tantôt  l'intérêt  des  particuliers  et  des 
familles  qui  faisaient  délivrer  des  lettres  de  cachet.  La 
raison  d'Etat  servait  de  justification  ou  de  prétexte  quand 
on  apprenait  ou  qu'on  craignait  une  conspiration  ;  il  y 
avait  des  personnes  qui  organisaient  la  résistance  au 
pouvoir  de  la  royauté  ;  d'autres  donnaient  l'exemple  con- 


•  (iiiyot,  Lettre  de  cachet.  Le  Journal  de  Barbier  montre  que  les 
lettres  (le  cachet  avaient  les  applications  les  plus  diverses  ;  on  s'en 
servait  encore  pour  dispenser  des  conditions  légales  celui  qui  avait 
acheté  une  charge  (t.  I,  p.  4">),  pour  ordonner  aux  juges-consuls  de 
continuer  leurs  fonctions  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
ils  avaient  été  élus,  afin  de  prévenir  les  incidents  auxquels  une 
élection  pouvait  donner  lieu  (t.  \'(,  p.  5),  etc.  Elles  défaisaient  sou- 
vent ce  qu'elles  avaient  fait;  c'était  une  lettre  de  cachet  qui  avait 
«uvoyé  une  personne  eu  exil  ;  une  autre  la  rappelait. 
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tagieux  de  la  désobéissance  h  ses  ordres  ;  tel  possédait 
des  secrets  qu'on  voulait  l'empêcher  de  répandre  dans  le 
public  ou  de  communiquer  aux  puissances  étrangères, 
tel  en  avait  qu'on  désirait  lui  arracher  ;  les  lettres  de  ca- 
chet servaient  à  faire  taire  le  premier  et  à  faire  parler  le 
second  ;  la  sûreté  du  Roi  et  de  sa  famille  se  confondait 
avec  celle  de  l'Etat  ;  leur  dignité  ne  réclamait  pas  une 
protection  moins  énergique;  l'intérêt  général  voulait  que 
la  hiérarchie  sociale,  partie  essentielle  de  la  constitution 
politique,  fût  exactement  observée*,  il  fallait  faire  res- 
pecter tout  ce  qui  était  élevé  ;  il  fallait  imposer  silence 
-aux  critiques  irrévérencieuses,  comme  il  fallait  mettre 
obstacle  aux  projets  coupables  contre  les  institutions 
•établies.  Les  particuliers  recouraient,  de  leur  côté,  à 
l'arbitraire  royal  comme  à  la  plus  efficace  des  protections  ; 
il  garantissait  l'honneur  des  familles  contre  une  partie 
des  conséquences  que  pou^ait  avoir  l'inconduite  d'une 
femme  ou  d'une  jeune  fille  ;  il  mettait  un  frein  aux  désor- 
dres d'un  jeune  homme  ;  on  n'avait  pas  à  craindre  que 
celui  qui  ne  jouissait  plus  de  sa  liberté  passât  du  liber- 
tinage au  crime  ;  on  espérait  même  qu'un  recueillement 
forcé  de  quelque  durée  lui  inspirerait  des  réflexions  salu- 
taires *  ;  enfin  il  arrivait  parfois  que  l'arrestation  eût  pour 

*  Ea  173 î,  une  lettre  de  cachet  fut  délivrée  contre  une  comé- 
■dienue,  M'i»  de  Seine,  qui  s'était  permis  d'écrire  au  duc  de  Gesvres, 
«n  le  traitant  seulement  de  monnieur  (Barbier,  t.  III,  p.  8). 

•  M.  Joly  {Les  lettres  de  cachet  dans  la  généralité  de  Cae>i  au  XVIII'' 
siècle,  Paris,  1801)  a  spécialement  étudié  les  lettres  de  cachet  «  dans 
leurs  rapports  avec   la  famille.  »  .Malgré  la  juste  sévérité  avec   la- 
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objet  de  garantir  une  personne  contre  la  vengeance  à  la- 
quelle sa  témérité  l'avait  exposée. 

Parmi  les  faits  qui  motivaient  la  délivrance  de  lettres 
de  cachet,  les  uns  étaient  atteints  par  le  droit  pénal,  les 
autres  y  échappaient.  Quand  il  s'agissait  des  premiers, 
pourquoi  ne  laissait-on  pas  à  la  justice  le  soin  de  faire 
son  œuvre  ?  Le  crime  pouvait  être  de  ceux  qu'on  ne  te- 
nait pas  à  divulguer,  parce  que  la  publicité  aurait  nui  à 
la  politique  française  ou  porté  atteinte  à  la  morale  ;  par- 
fois on  ne  faisait  que  soupçonner  véhéme7itetnent  une  per- 
sonne, suivant  l'expression  ancienne,  l'on  n'avait  pas  de 
preuves  suffisantes  contre  elle,  et  un  procès  régulier  aurait 
pu  aboutir  à  un  acquittement  '  ;  c'était,  dans  d'autres  cas, 
à  la  sollicitation  d'une  famille  qu'on  accordât  la  substitu- 
tion  d'une  détention   plus  ou  moins   prolongée,   sans 

quelle  îl  les  coudaïuue,  il  «lit  :  »  Uue  institution,  quelque  mauvaise 
qu'elle  soit,  ue  dure  pas  tant  d'aunées  sans  répondre  à  un  besoin 
social.  »  Il  montre  les  lettres  de  cachet  sollicitées  parles  familles, 
t  s'otfraut  à  nous  sous  un  aspect  nouveau,  aspect  tutélaire  et  pres- 
que paternel.  »  Les  mesures  de  ce  genre  entraînaient  de  grands 
frais  pour  les  familles  :  «  M.  le  président  Le  Camus  (répondant  au 
mémoire  de  son  frèi'e  l'abbé)...  fait  un  calcul  du  bien  de  son  frère, 
des  charges,...  des  dépenses  pour  l'exécution  des  lettres  de  cachet, 
qui  paroissent  considérables.  (Barbier,  t  llf,  p.  203).  »  Le  marquis 
de  -Alirabeau  paya  6,600  francs  aux  agens  de  police  pour  faire  re- 
chercher sou  fils  en  Provence,  et  2,400  pour  le  faire  arrêter  en  Hol- 
lande (Essai  historique  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Mirabeau,  par 
M.  Mérilhou,  en  tète  de  l'édition  de  1S27,  p.  XXXI). 

'  11  arrivait  qu'un  accusé,  à  la  suite  d'un  plus  amplement  informé 
le  mettant  hors  de  prison,  fût  aussitôt  repris  en  vertu  d'une  lettre 
de  cachet,  parce  que  Ton  gardait  des  doutes  sur  son  innocence  ou 
que  l'on  redoutait  les  effets  de  sa  colère  (Barbier,  t.  II,  p.  435), 
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arrêt  antérieur,  ù  l'éclat  d'un  procès  et  d'une  condamna- 
tion qui  n'était  que  trop  certaine;  mais  une  telle  faveur 
n'était  pas  toujours  facile  à  obtenir.  D'Aguesseau  refuse 
une  lettre  de  cachet,  dont   l'objet  serait  de  soustraire  à 
un*e  poursuite  déjà  engagée  un  gentilhomme  déjà  détenu 
dans  les  prisons  de  Bordeaux  :  «  Si  je  voulois  le  faire, 
dit-il  ',  le  parlement  seroit  en  droit  de  s'en  plaindre,  et  je 
serois  obligé  d'avouer  qu'il  auroit  raison.  En  effet,  rien 
n'est  plus  irrégulier  ni  d'une  conséquence  plus  dange- 
reuse que  de  tirer,  par  voie  d'autorité  absolue,  un  cou- 
pable des  mains  de  la  justice,  et  je  serois  bien  fâché 
d'avoir  donné  un  pareil  exemple.  »  On  n'avait  pas  toujours 
de  tels  scrupules  ;  on  ne  se  contentait  pas  de  prévenir, 
on  prétendait  paralyser  après  coup  un  décret  de  prise  de 
corps,  on  allait  jusqu'à  tirer  des  mains  de  la  justice  ce- 
lui qui  s'y  trouvait  déjà  ;  mais  la  justice  résistait  souvent  ; 
les  geôliers  des  prisons  ordinaires  refusaient  de  remet- 
tre les  détenus  à  ceux  qui  les  venaient  réclamer  ;  de  là 
des  conflits  assez  fréquents'.  Cet  emploi  des  lettres  de 
cachet  donna  lieu  à  de  fortes  remontrances  de  la  cour 
des  aides  :  «  On  réservoit  autrefois,   disait-elle  le  14 
août  4770,  les  ordres  supérieurs  délivrés  par  V.  M.  pour 
jes  affaires  d'Etat,  et  c'est  aloi's.  Sire,  que  la  justice  a  dû 
respecter  le  secret  de  votre  administration.  On  en  a  donné 
ensuite  dans  quelques  circonstances  qui  ont  paru  inté- 
ressantes, comme  celles  où  le  souverain  esl  touché  des 

•  Œuvres,  T.  IX,  Mat.  crim.,  leltre  cxr.viu,  p.  272. 

*  Barbier,  t.  I,  p.  15  et  220  ;  t.  V,  p.  191  ;  t,  VI,  p.  340,  etc. 
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larmes  d'une  famille  qui  craint  le  déshonneur.  Aujour- 
d'hui, sans  discuter  tous  les  différents  motifs,  il  est  no- 
toire qu'on  les  fait  intervenir  dans  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  les  particuliers  un  peu  connus,  sans  qu'elles 
aient  aucun  rapport  ni  à  V.  M.  personnellement,  nia  l'or- 
dre public  \  » 

En  dehors  des  crimes  et  délits  auxquels  s'appliquaient 
des  peines,  bien  des  faits  pouvaient  paraître  choquants  ou 
dangereux  ;  quand  on  enfermait  l'auteur  d'une  chanson, 
l'on  ne  se  demandait  pas  si,  traduit  devant  un  tribunal,  il 
aurait  été  condamné;  le  droit  pénal  trouvait  dans  le  pou- 
voir de  la  royauté  un  supplément  sans  limites  ;  si  la 
société  pouvait  en  attendre  quelques  garanties,  il  en  ré- 
sultait un  danger  constant  pour  les  particuliers;  il  n'était 
pas  sûr  d'avoir  en  poUtique,  en  affaires,  même  en  amour 
\m  rival  trop  influent  ;  on  risquait  sa  liberté,  quand  on 
tenait  à  montrer  son  indépendance. 

Quels  que  fussent  les  motifs  pour  lesquels  étaient  déli- 
vrées les  lettres  de  cachets,  il  n'en  était  pas  toujours  gar- 
dé note  ;  de  là  un  nouvel  abus  ;  ne  sachant  pas  pour- 
quoi une  personne  avait  été  enfermée,  on  ne  trouvait  pas 
de  raison  pour  la  remettre  en  liberté  :  «  Le  régent,  dans 
son  premier  travail  avec  les  secrétaires  l'Etat,  se  fit  pré- 
senter la  liste  de  toutes  les  lettres  de  cachets,  et  il  y  en 


*  «  Ce  qu'on  y  trouve  le  moins  (dans  les  prisons  d'Etat),  ce  3ont 
des  criminels  d'Etat,»  dit  M.  Joly,  p.  14,  en  parlant  de  la  fin  de 
l'ancien  régime. 
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eut  beaucoup  dont  ils  ne  purent  lui  dire  les  motifs  '.   » 
Quand  le  régent  ouvrit  la  Bastille  à  un  grand   iKunbre 
de  ceux  qui  s'y  trouvaient  détenus,  «  il  sortit,  entre  au- 
tres, un  chevalier  d'Aremberg  d'un  cachot  ou  il  étoit  dé- 
tenu depuis  onze  ans  pour  avoir  procuré  l'évasion  du 
père  Quesnel  des  prisons  deMaUnes.  Jel'ai  vu,  ditDuclos% 
quelquefois  depuis  dans  ma  jeunesse,  et,    quoiqu'il   ne 
fût  pas  âgé,  la  rigueur  de  sa  prison  lui  avoit  donné  l'air 
delà  décrépitude.  Il  se  trouva  encore  à  la  Bastille  un  Italien 
arrêté  depuis  trente-cinq  ans,  le  jour  qu'il  étoit  arrivé 
ù  Paris.  Il  représenta  que  sa  hberté  seroit  désormais  le 
plus  grand  malheur,  et  qu'il  réclameroit  inutilement  des 
parents  qui  peut-être  ne  vivroient  plus  et  dont  il  seroit 
méconnu.  Le  régent  ordonna  qu'il  fût  bien   traité   à  la 
Bastille,  avec  liberté  de  sortir  et  de  rentrer.    »  Quelques 
années  après,   Barbier  disait  :  «  J'ai  appris  une  chose 
singuUère;  il  est  mort  ces  jours-ci  le  doyen  des  prison- 
niers  de  la  Bastille  ;    il  y  avoit  trente-cinq  ans  qu'il  y 
étoit.  Il   avoit  été  pris    en  Jacobin,     soupçonné    d'a- 
voir  voulu  empoisonner  M.  de   Louvois.  On   a  inter- 
rogé cet  homme  ;  il  a  répondu  dans  son  jargon  qu'aucun 
interprète  du  Roi  de  toutes  les  langues  étrangères  n'a 
jamais  pu  entendre,  en  sorte  qu'on  n'ajamais  pu  savoir  ni 
son  nom,  ni  son  pays,  ni  ce  (ju'il  faisoit  en  Jacobin,  et  il 


'  Duclos,  1».  130. 
-  F.   130. 
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a  passé  ainsi  trente-cinq  ans  sans  livres  ni  papiers  !  Il  n'y 
avoit  aucune  preuve  contre  lui.  *  » 

L'essence  même  des  lettres  de  cachet  ne  permettait 
guère  que  le  droit  donnât  aux  particuliers  des  moyens 
de  s'en  défendre  ou  d'en  obtenir  réparation.  Cependant 
celui  contre  lequel  il  en  avait  été  délivré  une  pouvait 
demander  à  prouver  qu'elle  avait  été  manifestement  sur- 
prise à  la  religion  du  prince,  et,  s'il  faisait  la  preuve,  il 
obtenait  des  dommages-intérêts  ;  la  grand-chambre  du 
parlement  de  Paris  avait  ainsi  jugé  par  un  arrêt  célèbre 
du  9  avril  1770  '  ;  mais  que  de  fois  la  personne  arrêtée  ne 
trouvait-elle  en  face  de  soi  que  l'autorité  publique,  de  qui 
elle  était  trop  heureuse  d'obtenir  sa  délivrance  et  ne  pou- 
vait réclamer  d'indemnité  '? 

La  garantie  qu'aurait  donnée  l'examen  d'une  affaire 
par  le  Roi  lui-même  ou  tout  au  moins  par  un  ministre 
pouvait  faire  défaut  :  «  M.  Portail  le  fils,  qui  préside  à  la 
Tournelle  ,  quoique  jeune,  soutient  bien  sa  place.  Le 
lieutenant  de  police  avoit  introduit  un  abus  :  il  faisoit 
arrêter  un  homme  de  l'ordre  du  Pioi  ;  on  le  mettoit  en 
prison,  et  il  ne  faisoit  signer  l'ordre  par  le  secrétaire 
d'Etat  que  trois  ou  quatre  jours  après.  M.  Portail  a  fait 
venir,  ces  jours  passés,  M.  le  lieutenant  de  police  à  ce 
sujet,  a  fait  sortir  les  prisonniers  pour  qui  il  n'y  avoit 
point  d'ordre  du  Roi  transcrit  sur  les  registres  des  pri- 


'  Dec.  1824,  t.  I,  p.  247. 

*  Deiiisait,  Lettres  de  cachet,  u.  3  ;  cf.  Guyot,  l.  cit. 
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sons,  a  défendu  à  M.  Hérault  d'en  user  de  la  sorte  et  a 
ordonné  qu'on  informeroit  la  cour  toutes  les  se- 
maines de  ceux  qui  étoient  dans  les  prisons  par  ordre  du 
Roi.  Il  est  sans  difficulté  que  la  manutention  de  la  police 
générale  appartient  au  parlement,  et,  si  cela  n'étoit  pas 
ainsi,  il  se  commettroit  tous  les  jours  de  nouveaux  abus  ; 
l'autorité  d'un  lieutenant  de  police,  prévenu,  surpris  ou 
injuste  lui-même,  deviendroit  une  inquisition  '.  »  Bar- 
bier, on  le  voit,  ne  connaissait  pas  encore  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Les  lettres  de  cachet  étaient  d'autant  plus  exposées 
aux  attaques  des  écrivains  qu'elles  avaient  été  plus  sou- 
vent employées  contre  eux.  Voltaire,  qui  en  avait  éprouvé 
les  effets,  voulait  rendre  responsables  les  ministres  qui 
ordonnaient  des  arrestations  légales  *  :  «  La  loi,  disait-il  % 
qui  permettrait  d'emprisonner  un  citoyen  sans  informa- 
tion préalable  et  sans  formalité  juridique  serait  tolérable 
dans  un  temps  de  trouble  et  de  guerre,  elle  serait  tor- 
tionnaire et  tyrannique  en  temps  de  paix.  » 

On  n'en  finirait  pas  si  l'on  voulait  reproduire  ou  seu- 
lement rappeler  tous  les  témoignages  des  sentiments 
qu'inspiraient  les  lettres  de  cachet.  Mais  ce  qui  est  bien 
digne  de  remo,rque,  c'est  que,  en  dépit  de  tous  les  abus 
dont  on  s'indignait,  on  n'osait  pas  toujours  en  contester 
en  principe  la  nécessité  et  par  suite  la  légitimité.  Lin- 

'  Barbier,  t.  I,  p.  32Î). 

*  Dictionnaire  pfi.,  Criminel. 

'  Idées  républicaines  par  un  citoyen  de  Genèie,  1165,  xix 
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guet  lui-même,  tout  meurtri  de  la  Bastille,  tout  enflam- 
mé de  colère  contre  ceux  qui  l'y  avaient  précipité,  Lin- 
guet  disait  :  «  Je  ne  touche  point  ici  pour  le  présent  à  une 
question  délicate,  dont  la  discussion  seroit  plus  pénible 
que  la  solution  n'en  pourroit  être  utile.  Je  ne  cherche 
point. ..si...  ce  qu'on  désigne  en  France  par  le  nom  bi- 
zarre de  lettre  de  cachet  est  une  maladie  particulière  et 
propre  à  ce  royaume  comme  la  peste  à  l'Egypte,  la 
petite-vérole  à  l'Arabie,  les  inondations  de  cendres  brû- 
lantes au  voisinage  des  volcans,  etc.  ;  ce  problème  est  à 
peu  près  résolu  pai  les  faits  ;  si  cette  solution  n'est 
pas  celle  qu'admettroit  une  philosophie  humaine,  elle  n'en 
est  pas  moins  adoptée  par  une  politique  universelle  ;  on 
ne  voit  point  de  nation  chez  laquelle  l'autorité  n'ait  usé 
de  cette  ressource  ou  de  quelque  équivalent  '.  » 

Mirabeau  attaquait  avec  une  grande  force  les  lettres  de 
cachets  dont  il  était  la  victime;  il  tenait  à  démontrer 
qu'elles  étaient  illégitimes,  tyranniques,  qu'elles  n'of- 
fraient aucune  utilité  à  la  royauté  qui  en  faisait  usage  ;  il 
les  condamnait  au  nom  du  droit  positif  comme  au  nom 
du  droit  naturel,  mais  son  entreprise  lui  laissait  peu  d'es- 
pérance :  «  Je  sais,  écrivait-il',  que  l'usage  des  lettres  de 
cachet  et  des  emprisonnements  illégaux,  cette  arme  la 
plus  sûre  du  pouvoir  arbitraire,  est  inébranlablement 
établie.  L'autorité  n'a  jamais  renoncé  à  des  acquisitions, 

'  Mémoires    su?'  la  Bcntille. 

-  T.  I.  Des  lettr/'s  dp  cnrhrt  nf  des  pi-isons  d'EUd,  Jntrod.,  p.  G 
ol  î». 
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pas  iiième  à  celles  (|ui  lYwpuseiit  à  des  dangers...  .le 
n'îii  pas  Conçu  le  chiméi'i(iue  espoir  d'engager  le  gou- 
vernement à  proscrire  une  méthode  que  les  puissants  ont 
tant  d'intérêt  à  défendre  et  que  les  ministres  n'abandon- 
neront jamais  volontaii'ement.  »  Mais  qu'on  ne  laisse  pas 
«  l'opinion  publique  invoquer  l'arbitraire...  Mon  dessein 
étant  de  dévoiler  la  tyrannie  intérieui'e  des  prisons 
d'état,  il  faut  remonter  à  l'injustice  qui  en  est  la  source. 
Si  je  me  trompe  en  pensant  que  la  raison  et  la  vérité  gé- 
néralement répandues  pourroient  un  jour,  en  s'assurant 
delà  pluralité  des  sulïrages,  triompher  de  l'ambition,  de 
l'intrigue  et  du  despotisme,  c'est  du  moins  une  erreur 
honnête.  » 

Il  aboutissait  à  une  conclusion  assez  modeste,  en  ces 
termes  :  «  Puisque  les  illusions  de  l'amour-propre,  les 
préjugés  de  l'éducation,  la  tyraimie  de  l'habitude,  les 
amorces  trop  décevantes  de  l'autorité  arbitraire,  l'exces- 
sive ignorance  des  princes,  les  passions  de  leurs  ministres 
ne  permettent  i^oint  d'espérer  que  la  loi  soit  l'expression 
du  consentement  commun  et  l'unique  maîtresse  des  rois, 
et  que  les  rois  ne  soient  pas  les  tyrans  de  la  loi,  par  la- 
quelle cependant  et  par  laquelle  seule  ils  sont  rois,  puis- 
qu'il est  comme  impossible  que  les  souverains  consen- 
tent ù  limiter  des  prérogatives  que  leurs  agents  ont  tant 
d'intérêt  ou  plutôt  qu'ils  ont  seuls  intérêt  h  soutenir,  il 
faudroitdu  moins  que  l'autoi'ité  de  leurs  subalternes  cu- 
jtides  fût  iTstreinte  et  surveillée  '.  » 

'  JO.,  2^"-  iiartie,  cli.  V,  Lonclasion. 
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A  la  veille  de  la  révolution,  Robespierre  ne  fut  pas 
moins  sévère  pour  les  subalternes,  mais  il  ne  se  laissait 
pas  plus  arrêter  par  l'impossibilité  de  vaincre  la  résis- 
tance des  souverains,  comme  Mirabeau,  que  par  la  né- 
cessité d'une  politique  miiverselle,  comme  Linguet. 

Il  combattit  les  lettres  de  cachet,  dans  un  mémoire 
écrit  pour  un  paysan  qui,  h  l'occasion  d'une  succession 
contestée,  avait  été  détenu  pendant  douze  ans  ;  le  fait 
particulier  servait,  comme  d'ordinaire,  de  point  de  dé- 
part à  des  développements  généraux  ;  c'était  en  4789  que 
l'avocat  d'Arras  écrivait,  mais  il  tenait  encore  à  prouver 
particulièrement  que  tous  les  reproches  justement 
adressés  à  l'institution  n'étaient  même  point  compensés 
par  l'avantage  de  servir  à  l'autorité  royale  :  «  Importait-il 
à  l'autorité  royale  que  l'on  vît  parmi  nous  un  événement 
inouï  dans  les  annales  du  genre  humain,  des  particuliers 
armés  de  lettres  de  cachet  en  blanc  qu'ils  pouvaient  rem- 
plir à  leur  gré  des  noms  qui  leur  étaient  odieux  ou  sus- 
pects, tenant  dans  leurs  portefeuilles  la  destinée  de  plu- 
sieurs hommes  et  rappelant  ainsi  le  souvenir  de  ces  fa- 
meux auteurs  de  proscriptions  dont  la  main  traçait  en  se 
jouant  sur  leurs  tablettes  sanglantes  ou  la  vie  ou  la  mort 
d'une  multitude  de  Romains  !  »  Ainsi  Piobespierre  dé- 
peignait et  flétrissait  à  l'avance  sa  propre  domination  '. 

Dans  son  adresse  à  la  nation  artésienne  au  sujet  des 
élections,  il  s'en  prenait  spécialement  aux  administra- 

'  Histoire  de  Robespierre,  Liv.  I.  t.  I,  p.TSft  70. 
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teurs  de  l'Artois  qui  avaient  «  trouvé  moyeu  d'enchérir 
sur  les  horreurs  de  l'inquisition  et  sur  l'abominable  sys- 
tème des  lettres  de  cachet  ',  » 

Depuis  les  dernières  années,  les  attaques  avaient 
redoublé.  Ce  n'était  pas  qu'il  eût  été  fait  un  plus  fréquent 
usage  des  lettres  de  cachet  que  par  le  passé  ;  tout  au  con- 
traire, le  nombre  en  avait  diminué,  dès  la  fin  du  règne 
de  Louis  XV,  et  ce  n'était  pas  sous  Louis  XVI  qu'il  avait 
pu  se  relever.  Mais  l'opinion  publique  était  plus  sensible; 
les  mesures  arbitraires,  moins  nombreuses,  frappaient 
des  personnages  importants  au  moment  où  les  circons- 
tances politiques  leur  donnaient  plus  d'importance  en- 
core ;  la  nation  se  sentait  opprimée  avec  chacun  de  ceux 
qu'elle  regardait  comme  frappés  à  cause  d'elle.  L'arres- 
tation de  deux  conseillers  au  parlement  souleva  «  un  dé- 
bat, non  sur  l'emploi,  mais  sur  l'existence  même  des 
lettres  de  cachet  *  ;  »  —  «  pendant  quatre  mois,  toute  la 
France  retentit  de  remontrances,  »  par  lesquelles  on  en 
réclamait  l'abolition  ;  la  mise  en  liberté  des  magistrats 
n'arrêta  pas  le  mouvement  auquel  leur  emprisonnement 
avait  donné  l'impulsion:  «  La  question  générale  des 
lettres  de  cachet  avait  survécu  à  la  délivrance  des  indivi- 
dus qui  en  avaient  été  frappés  quelque  temps'.  »  Le  parle- 
ment, dans  une  séance  à  laquelle  assistaient  les  pairs, 


'M.,  p. 73. 

*  V.  les  remontrances  du  grand-conseil. 

*  V.   not.  le  discours  de  M.   Savcye  de  Rollin,  avocat  général  an 
parlement  de  Dauphiné,  à  la  séance  du  21  oct.  ITSS. 
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rédigea  une  déclaration  rangeant  a.  parmi  les  droits  des 
citoyens  celui  sans  lequel  tous  les  autres  sont  inutiles, 
de  ne  pouvoir  être  arrêté  par  quelque  ordre  que  ce  soit, 
si  ce  n'est  pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  de 
juges  compétents.  »  Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il 
exprimait  cette  pensée,  et  les  autres  parlements  s'y  asso- 
cièrent. L'assemblée  deVizille  demanda,  comme  eux,  l'a- 
bolition des  lettres  de  cachet  '. 

En  1789,  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire  «  le  droit 
<le  tout  citoyen  de  conserver  inviolablement  la  liberté  de 
sa  personne  (Dijon,  Clergé,  45.  t,  l),  »  est,  aux  yeux  de 
tous,  le  plus  précieux  des  biens,  pour  la  plupart,  un  de 
nos  droits  les  plus  essentiels,  pour  quelques-uns,  le  droit 
primordial  duquel  dérivent  tous  les  autres  :  «  Que  la  li- 
berté française  soit  garantie,  «dit  le  tiers-état  de  Pont-à- 
Mousson  (4°)  —  «  La  liberté  individuelle  des  citoyens 
sera  assurée  par  une  loi  irrévocable  »  dit  le  clergé  d'An- 
goumois  (art.  5j.  Le  vœu  est  unanime,  et  ce  n'est  pas 
l'individu  seulement  qui  s'y  trouve  intéressé:  «  La  li- 
berté de  chaque  personne  fait  partie  de  la  liberté  publi- 
que (Digne,  Tiers,  art. 2).  :>  Mais  les  uns  se  bornent  à  de- 
mander une  loi  nouvelle,  complète,  irrévocable,  char- 
gent les  Etats-généraux  de  la  faire  ou  supplient  le  Roî 
de  l'accepter,  d'accorder  Vhaheas  corpus;  les  autres  vont 
plus  loin  et  proclament  un  droit  naturel,  sacré,  que  nulle 
autorité  n'a  pu  dans  le  passé  et  ne  saurait  dans  l'avenir 

'  Weher,  chap.  II,  p.  119,  120,  123,  12.j,  150. 
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méconnaitre  sans  commettre  une  Aéiilable  usurpation; 
l'article  de  la  liberté  individuelle  se  trouve  dans  tous  les 
projets  de  déclarations  des  droits:  «  Les  sujets  du  royau- 
me de  France  sont  tous  libres,  «  dit  le  tiers-état  de 
Douai  dans  sa  seconde  maxime  fondamentale;  il  se  garde 
bien  de  dire:  «  seront.  »  —  «  La  nation  française  est  un 
peuple  libre,  dit  la  noblesse  d'Artois (sect.  l""",  art.  6);... 
les  lois  seules  peuvent  priver  un  citoyen  de  la  liberté  de 
sa  personne.  »  Reconnaître  un  droit  qui  existe,  indépen- 
damment de  toute  loi  écrite,  voilà  ce  qu'on  réclame  des 
Etats-généraux.  Ceux  qui  font  entendre  cette  réclamation 
cherchent  quelquefois  des  titres  dans  l'histoire.  En  Limou- 
sin, ceux  dont  les  pères  furent  sujets  anglais  rappellent  la 
grande  Charte  (Bas-Limousin,  Nobl.,  Élargissement  pro- 
visoire). Une  petite  communauté  delà  sénéchaussée  d'Aix, 
Vinon,  invoque  ses  statuts  (art.  13).  Mais, d'ordinaire,  on 
ne  croit  pas  avoir  besoin  d'autres  titres  que  de  ceux  de  la 
raison.  Les  traditions  anciennes  n'ont  pas  beaucoup 
plus  d'autorité  que  les  institutions  existantes  n'obtiennent 
de  respect. 

Un  droit  naturel  tel  que  la  liberté  individuelle  appar- 
tient d'abord  à  tous  les  Français  indistinctement  (Brest, 
Tiers,  Lois  fondamentales,  3*»j.  Mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  le  citoyen  ou  le  sujet,  c'est  pour  l'homme 
qu'on  réclame.  Le  droit  des  étrangers  qui  habitent  le 
royaume  est  le  même  que  celui  des  Français  (JjaiUiage 
d'Aval,  Tiers,  ch.  Il,  art.  1  ;  Besançon,  Tiers,  De  la  consti- 
tution nationale  et  provinciale,  art.  16).  La  noblesse  de 
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Sens  fait  cependant  une  réserve,  elle  n'assimile  au  ci- 
toyen que  «  l'étranger  ayant  aveu  (art.  5).  » 

Que,  dans  l'application,  le  principe  doive  subir  des 
restrictions,  tout  le  monde  le  comprend,  mais  on  désire 
que  ces  restrictions  soient  déterminées  par  la  loi,  qu'elle 
seule  en  fixe  les  cas,  en  règle  les  conditions  de  fond  et 
de  forme.  L'ordre  du  juge  et  le  flagrant  délit,  voilà  deux 
causes  légitimes  d'arrestation,  nul  ne  les  conteste  et 
beaucoup  bornent  leurs  observations  sur  la  liberté  indi- 
viduelle à  demander  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autre.  Les  ca- 
hiers d'ordinaire  en  traitent  à  propos  de  la  procédure 
criminelle.  Sur  l'article  de  la  liberté  individuelle,  ils  s'oc- 
cupent beaucoup  moins  du  pouvoir  judiciaire,  pour  re- 
connaître son  droit  et  pour  en  améliorer  l'exercice,  que 
du  pouvoir  exécutif,  pour  supprimer,  régler  ou  réduire, 
dans  les  mains  du  P^oi  et  de  ses  ministres,  la  faculté  de 
disposer  d'un  citoyen. 


Arrestation  opérée  par  l'ordre  de  Vautorité  jttdicaire  on 
en  cas  de  flagrant  délit 

Nul  cahier  n'est  plus  net  sur  ce  point  que  celui  du  tiers 
<lc  Nemours  {Remontrances,  ch.  I,  De  la  nécessité  d'éta- 
btir  quels  sont  les  droits  des  hommes  et  des  citoyens)  : 
«  Art.  15.  Tout  homme  accusé  d'un  délit  a  droit  de  n'être 
pas  emprisonné  à  moins  d'avoir  été  convaincu,  tant 
qu'il  y  a  quelque  autre  moyen  de  s'assurer  que,  si  le  ju- 
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gement  le  déclare  coupable,  il  ne  pourra  pas  échapper  ù 
la  punition.  —  Art.  IG.  S'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
s'assurer  qu'un  accusé  qui,  par  le  jugement,  se  trouve- 
rait coupable  ne  pourrait  échapper  à  la  punition,  le  gou- 
vernement a  droit  de  faire  emprisonner  l'accusé  ;  mais 
l'accusé  a  droit  de  n'être  emprisonné  que  sous  les  con- 
ditions et  selon  les  formes  prévues  et  prescrites  par  la 
loi.  —  Art.  47.  Tout  homme  emprisonné  doit  être  jugé, 
<lans  le  plus  court  délai  possible,  par  les  juges  que  la  loi 
indique  à  raccusé.  » 

Il  y  a,  nous  l'avons  dit,  un  point  qui  n'est  pas  généra- 
lement contesté;  tout  le  monde  reconnaît  que  la  justice 
doit  avoir  la  faculté  de  mettre  la  main  sur  ceux  qui  au- 
ront à  répondre  devant  elle  d'une  infraction  à  la  loi  pé- 
nale. Mais  cette  faculté  ne  doit-elle  pas  être  soumise  à 
des  conditions  nouvelles?  Le  principe  est  admis  unani- 
mement ;  il  ne  faut  pas  que  l'application  devienne  exor- 
bitante. 

Ce  n'est  pas  à  tout  juge  qu'est  reconnu  le  droit  d'or- 
donner une  arrestation  :  «  Que  personne  ne  puisse  être 
arrêté  que  par  ordonnance  de  son  juge,  »  dit  la  noblesse 
d'Auxerre  (art.  21),  «  qu'en  vertu  d'un  décret  décerné 
par  les  juges  ordinaires,  i  dit  le  tiers  d'Auxois  (art.  14). 
Le  tiers  de  Paris  mtra-muros  [Législation,  art.  6)  réunit 
les  deux  idées  en  parlant  du  «  juge  compétent.  » 

Les  trois  ordres  de  Langres  se  plaignent  de  ce  que 
«le bailli  de  la  plus  simple  seigneurie  a  le  droit  d'atten- 
ter juridiquement  à  la  liberté  des  citoyens.  »  Un  si  grand 
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pouvoir  est  confié  à  trop  de  personnes  {Lois  crituineUcs). 

Le  juge  compétent  n'aura  pas,  du  reste,  d'après  beau- 
coup de  cahiers,  un  pouvoir  absolument  discrétionnaire. 
Les  décrets  de  prise  de  corps,  par  lesquels  il  est  ordonné 
«  que  l'accusé  sera  pris  et  appréhendé  au  corps  et  amené 
dans  les  prisons  pour  subir  interrogatoire  et  répondre  sur 
les  charges  et  informations  ',  »  ces  décrets  «  compromet- 
tent ouvertement  la  liberté  des  citoyens  domiciliés  par  la 
facilité  avec  laquelle  la  plupart  des  juges  en  abuse,  » 
dit  le  tiers-état  de  Bordeaux  {Administration  de  la  jus- 
tice). Gomment  prévenir  les  abus'?  Ce  tiers  rappelle 
d'abord  qu'il  y  a  dans  l'ordonnance  de  1670  des  disposi- 
tions qui  règlent  la  matière  et  demande  que  les  juges  qui 
les  enfreindront  puissent  être  pris  à  partie.  Mais  ces 
dispositions  ne  suffisaient  pas.  L'art.  19  du  titre  X  por- 
tait: «  Ne  sera  décernée  prise  de  corps  contre  les  domi- 
ciliés, si  ce  n'est  pour  crime  qui  doive  être  puni  de 
peine  afflictive  ou  infamante.  ))Les  cahiers  sont  plus  exi- 
geants ;  le  tiers-état  de  Paris-hors-les-Murs  (Sect.  II, 
art.  7)  et  celui  de  Paris  intra-muros  (Législation,  art.  6, 
!2«)  n'admettent  le  décret  de  prise  de  corps  que  pour 
crime  entraînant  peine  corporelle  (cf.  Langres,  les  trois 
ordres,  l.  cit.) 

La  réquisition  du  ministère  public  devra  précéder  le 
décret,  d'après  la  noblesse  de  Sens  (art  5.),  et  une  petite 
communauté  de  la  sénéchaussée  d'Aix,  Vellaux,  demande 

*  Ferrièro,  Introd.  à  la  pratique,  Décret  de  prise  Je  corps. 
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«  qu'il  ne  soit  permis  de  décréter  un  citoyen  de  prise  de 
corps  k  la  requête  des  iiarties,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  crime  public  contraire  au  bien  de  la  société.  » 
^Plaintes  pour  le  bien  public). 

L'on  se  méfie  des  officiers  de  justice  et  des  magistrats 
inférieurs  et  l'on  redoute  une  décision  prise  sans  exa- 
men par  le  juge  compétent  lui-même  :  «  Qu'il  ne  puisse 
être  décerné  aucun  décret  sur  le  simple  verbal  d'un 
officier  de  cour  souveraine  on  de  tout  autre  juge,  et  que 
tout  décret  soit  précédé  d'une  information,  exceptant  le 
cit!S  d'un  officier  troublé  dans  ses  fonctions,  »  dit  le  tiers 
de  Bordeaux  (/.  cit.  ;  cf.  baill.  d'Aval,  Noblesse,  Législa- 
tion et  pouvoir  judiciaire,  art.  12  ;  Besançon,  Tiers, 
art.  14). 

Mais  la  garantie  à  laquelle  on  attache  le  plus  d'impor- 
tance est  celle  qui  consiste  à  faire  assister  le  juge  ren- 
dant le  décret  de  prise  de  corps  «  de  commissaires  ou 
assesseurs  »  (Bordeaux,  Tiers,  l.  cit.),  «  d'un  gi'adué,  le 
nom  duquel  il  sera  tenu  d'exprimer  dans  le  décret, 
Bazas,  Noblesse,  8°),  »  ou  mieux  encore,  k  exiger  que  le 
décret  soit  rendu  par  trois  juges  au  moins  (BigoiTe, 
Tiers,  Réformation  des  lois,  art.  13),  «  par  tous  les  juges 
de  la  juridiction  assemblés  »  (Nivernais,  Tiers,  art.  7). 

Ces  précautions  sont  étendues  par  plusieurs  cahiers 
jusqu'au  décret  d'ajournement  personnel,  ce  «  jugement 
rendu  en  matière  criminelle,  par  lequel  il  est  enjoint  k 
l'accusé  de  comparaître  en  personne,'  )>  pour  un  crime 

'  Perrière,  i/j..  Décret  d'ajountement  persounel. 
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n'entraînant  pas  peine  afflictive,  quand  le  juge  trouve  des 
charges  suffisantes,  et  qui  est  converti  en  décret  de  prise 
de  coips,  faute  de  comparution  (Bordeaux,  Tiers,  l.  cit., 
qui  parle  des  décrets  au  pluriel  ;  Beauvais,  Clergé,  Sect. 
VI;  Bigorre,  Tiers,  l.  cit.  ;  Paris,  intra-muros.  Tiers,  l. 
cit.). 

Enfin  le  décret  doit   être   «  bien  motivé  »  (Mont-de- 
Marsan,  Tiers,  art.  7). 

Il  n'ert  pas  toujours  possible  d'attendre  un  décret,  et 
la  difficulté  est  d'autant  plus  grande  qu'on  en  soumet  la 
délivrance  à  plus  de  conditions.  Les  garanties  sont  des 
causes  de  retard:  «  Que  les  juges  de  police,  disent  les 
trois  ordres  de  Montfort  l'Amaury  (Police),  puissent,  sur 
une  simple  déposition  assermentée  par  un  citoyen  domi- 
cilié, faire  arrêter  un  citoyen,  mais  qu'ils  ne  puissent  le 
détenir  au-delà  de  trois  jours,  si,  dans  cet  intervalle,  le 
juge  criminel  n'a  point  prononcé  contre  le  détenu  un  dé- 
cret de  prise  de  corps.  »  Toute  prolongation  de  détention 
au-delà  du  terme  fixé  exposerait  les  juges  de  police  et  le 
dénonciateur  à  la  prise  à  partie,  ainsi  qu'aux  peines 
portées  pour  emprisonnement  arbitraire  :  «  On  pourrait 
encore,  dit  St-Sever  (art.  5),  prévenir  les  trahisons  et  les 
commencements  des  séditions,  en  faisant  arrêter  les 
prévenus  sur  la  simple  dénonciation  du  ministère  public, 
mais  à  la  charge,  par  ce  dernier,  de  produire,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  s'être  assuré  de  l'accusé,  de- 
vant les  juges  naturels,  les  preuves  de  trahison  ou  de 
rébellion  et  de  lui  parfaire  son  procès.  »  Nous  avons  vu 
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que,  d'après  les  trois  ordres  de  Langres,  il  devait  être 
[jermis  d'une  manière  générale  au  ministère  public  de 
requérir  des  lettres  de  cachet  pour  saisir  les  présumés 
coupables.  Le  pouvoir  exécutif  se  fait,  selon  un  grand 
nombre  de  cahiers,  au  moins  dans  les  cas  urgents,  l'auxi- 
liaire spontané  du  pouvoir  judiciaire,  quand  il  prend  l'ini- 
tiative d'une  arrestation,  sauf  à  remettre  à  celui-ci  la 
personne  arrêtée. 

Mais  il  faut  distinguer  d'une  urgence  qui  nécessite  et  qui 
permet  à  la  fois  l'intervention  du  pouvoir  exécutif  le 
flagrant  délit,  que  l'arrestation  doit  suivre  immédiate- 
ment. On  réserve  presque  toujours  expressément  «  les 
cas  de  flagrant  délit,  rumeur  publique  ou  autres  impré- 
vus, dans  lesquels  il  serait  indispensable  de  s'assurer 
d'un  citoyen  »  (Berry,  Noblesse,  tit.  I,  art.  3,  3°  ;  Besan- 
çon, Tiers,  De  la  justice,  art.  11;  Blois,  Tiers,  art.  10; 
Etampes,  Tiers,  ch.  I,  art.  15;  Orbec-Bernay,  Tiers,  De 
l'Administration  de  la  justice,  art.  30;  Gouvernance  de 
Lille,  Noblesse,  art.  18;  ï^avis,  intra-muros,  Tiers,  législa- 
tion, art.  6)  :  «  Dans  ce  cas,  dit  le  dernier  cahier,  le  ci- 
toyen arrêté  sera  mené  sur  le  champ  et  dans  les  vingt- 
<|uatre  heures  devant  le  tribunal  compétent,  qui  décer- 
nera un  décret,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  constituer  prison- 
nier, ou  le  renverra,  s'il  n'y  a  aucune  preuve  de  délit.  » 

Une  fois  que  la  personne  arrêtée  est  entre  les  mains  de 
la  justice,  soit  en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps, 
soit  dans  les  circonstances  diiïérentes  que  nous  venons 
de  passer  en  revue,  il  ne  faut  pas  perdre  de  temps  :  «  Le 
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décret  le  plus  légal  et  même  le  plus  juste,  disaitM.  d'Au- 
tuii  à  l'assemblée  électorale,  peut  blesser  la  liberté  en 
prolongeant  la  détention  de  l'accusé  ;  il  sera  statué  que 
tout  homme  arrêté  en  vertu  d'un  décret  sera  présenté  à 
ses  juges  naturels  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
qu'on  procédera  à  son  jugement  sans  aucun  délai.  » 
L'interrogatoire  doit  suivre  immédiatement  l'arrestation. 
Le  délai  indiqué  est  d'ordinaire  de  vingt-quatre  heures. 
Pour  que  la  personne  arrêtée  ne  soit  pas  exposée  à  des 
surprises,  le  tiers-état  de  Rennes  veut  que  l'écrou  con- 
tienne toujours  les  motifs  de  l'emprisonnement  et  que  la 
copie  en  soit  signifiée  à  cette  personne  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  réclusion  :  «  Les  juges  seront  tenus 
de  se  faire  représenter  cette  copie  et  d'en  faire  mention 
dans  le  procès-verbal  d'interrogatoire,  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  la  procédure...  (art.39J.  » 

Le  résultat  de  l'interrogatoire  peut  être  le  renvoi  im- 
médiat et  définitif  de  la  personne  arrêtée;  le  juge  peut 
au  contraire  penser  qu'il  y  a  lieu  de  lui  faire  un  procès. 
Dans  ce  second  cas,  la  liberté  individuelle  ne  perd  pas 
encore  tous  ses  droits;  le  prévenu  ne  doit  pas  être  main- 
tenu en  prison  sans  nécessité.  L'élargissement  provi- 
soire pourra  lui  être  accordé  selon  les  uns,  aura  lieu  de 
droit  suivant  les  autres  (Autun,  Noblesse,  art.  1,  5»; 
Auxerre,  Noblesse,  art.  21  ;  Melun,  Clergé,  art.  7  ;  Rennes, 
Tiers,  art,  38).  Le  plus  souvent,  il  est  subordonné  ù  la 
condition  de  fournir  caution  suffisante  (Autun,  Noblesse, 
l.  cit.  ;  Briey,  Noblesse,  4";  Pont-à-Mousson,  Tiers,  1°; 
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Berry,  Tiers^  art.  9;  Bigorre,  Tiers,  l.  cit.;  Cliartres, 
Noblesse,  Objets  imjyêratifs,  art.l  ;  etc.)-  Cliâleauneuf-en- 
Thimerais  (Consf.  nationale,  art.  1,  2°)  dit:  «  avec  ou 
sans  caution  h  la  prudence  du  juge  (cf.  Etain,  Noblesse, 
-2°;  Calaisis,  Noblesse)  ».  La  noblesse  d'Auxerre  demande 
que  l'élargissement,  «  suivant  l'exigence  des  cas,  soit  or- 
donné, soit  à  la  caution  juratoire  de  l'accusé,  soit  en 
présentant  une  caution  solvable,  qui  se  soumettra  de  le 
représenter,  sous  les  peines  qui  seront  déterminées  par 
les  Etats-Généraux  {l.  cit.).  »  Le  tiers-état  de  Rennes 
(art.  38)  songe  aux  pauvres,  qui  «  ne  seront  tenus  de 
fournir  que  leur  caution  juratoire,  à  moins  qu'il  ne  soit 
assigné  de  fonds  publics  pour  les  cautionner  réellement.  » 
La  plupart  des  cabiers  refusent  l'élargissement  provi- 
soire dans  les  cas  qui  offrent  une  certaine  gravité,  lors- 
que l'accusation  expose  à  des  peines  corporelles  (Autun, 
Noblesse,  l.  cit.  •,BneY,  Noblesse,  l.  cit;;  Pont-à-Mousson, 
Tiers,  l.  cit.  ;  etc.),  à  des  peines  afflictives  (Etain,  No- 
blesse, l.cit.;  Bigorre,  Tiers,  l.  cit.;  Bordeaux, Noblesse, 
Sect.  I,  art.  3",  etc.),  lorsqu'elle  porte  sur  des  crimes 
capitaux  (Auxerre,  Noblesse,  l.  cit.  ;  Berry,  Tiers,  l.  cit., 
etc.),  toutes  les  fois,  d'après  la  noblesse  de  Melun  (art.  10), 
qu'il  sera  question  de  meurtre  ou  agression  violente,  de 
rapt,  d'incendie  ou  de  trabison  d'Etat,  conformément  aux 
anciennes  lois  du  royaume. 

Il  en  est  des  distinctions  que  nous  venons  d'indiquer 
et  des  précautions  que  nous  voyons  prendre  contre  le 
pouvoir  judiciaire  lui-même  comme  des  règles  que  nous 


—  402  — 

allons  trouver  plus  bas  au  sujet  des  lettres  de  cachet 
et  du  pouvoir  exécutif.  Les  unes  et  les  autres  ne  sont 
imaginées  que  dans  l'intérêt  des  domiciliés  ;  quant  aux 
gens  sans  aveu,  errants,  vagabonds,  on  se  préoccupe 
beaucoup  moins  de  les  protéger  que  de  se  défendre 
contre  eux;  ce  n'est  pas  leur  liberté  qu'il  s'agit  de 
garantir;  on  redoute  trop  et  depuis  trop  longtemps  l'u- 
sage qu'ils  en  pourraient  faire;  nulle  restriction  n'est  mise 
au  droit  de  les  arrêter;  les  principes  philosophiques 
ont  beaucoup  d'empire,  mais  les  craintes  de  chaque  jour 
en  ont  plus  encore  (Beauvais,  Clergé,  l.  cit.,  Noblesse, 
Justice,  Police,  20;  Etampes,  Tiers,  l.cit.,  etc.). 


Lettres  de   cachet,   arrestation  par    ordre   du  pouvoir 
exécutif. 

Il  faut  proclamer  «  qu'aucun  acte  d'autorité  arbi- 
traire ne  peut  priver  un  citoyen  de  sa  liberté,  ni  par 
emprisonnement  ni  par  exil  (Autun,  Nohl.,  art.  1,  5°).  »  II 
n'importe  quelle  forme  prend  l'autorité  arbitraire  ;  l'acte 
sera  également  défendu,  qu'il  soit  «  verbal  ou  par  écrit 
(Dijon,  Clergé,  §1,  1).  »  Nous  avons  dit  que  les  lettres  de 
cachet  avaient  pour  objet,  les  unes  d'exiler  une  personne 
de  son  domicile  ou  de  lui  interdire  un  séjour  déterminé, 
les  autres  de  la  faire  emprisonner.  Il  est  fait  quelquefois 
mention  expresse  des  premières  (Auxois,  Nobl.,  art.  4; 
Brest,  Tiers,  Lois  fondamentales, 3'^ ;'D]}on,  Clergé,  l.  cit.; 
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Libourne,  Tiers,  9<»).  C'est  aux  secondes  que  l'on  pense 
constamment  dans  les  cahiers  de  1789. 

Il  y  avait  longtemps  qu'elles  donnaient  lieu  à  de  vives 
plaintes,  les  cahiers  le  rappelaient,  et  le  Roi  lui-même 
avait,  en  signalant  l'abus,  permis  de  signaler  l'usurpation: 
ft  S.  M.  désire  aller  au-devant  du  vœu  légitime  de  ses 
sujets,  en  invitant  les  Etats-généraux  à  examiner  eux- 
mêmes  la  grande  question  qui  s'est  élevée  sur  les  lettres 
de  cachet.  »  (Agénois.  Nohl.;  cf.  Clermont-en  Beauvoi- 
sis,  Noblesse,  Pouvoirs  et  instructions). 

Les  plaintes  et  les  théories,  auxquelles  l'invitation  du 
Roi  donnait  hbre  carrière,  se  produisent  dans  presque 
tous  les  cahiers,  les  unes  plus  ou  moins  amères,  les  autres 
plus  ou  moins  absolues.  Tel  cahier,  celui  de  Beaumont- 
le-Roger  (art.  25),  par  exemple,  contient  de  longs  et  vio- 
lents développements.  Tout  le  monde  est  prêt  à  dire,  avec 
le  clergé  de  Bar-sur-Seine  (ch.  I,  art.  13),  que  les  lettres 
de  cachet  sont  «  distribuées  avec  une  effrayante  profu- 
sion .  »  La  responsabihté  en  retombe  le  plus  souvent  sur 
les  ministres,  ce  qui  permet  de  ne  s'en  prendre  pas  au 
Roi  :  Œ  Combien  de  fois  elles  ont  servi  la  passion  des  mi- 
nistres et  plus  que  jamais  encore  sous  le  dernier  ministère 
à  jamais  mémorable  (Clermont-en-Beauvoisis,  l.  cit.)l  » 
Les  plus  modérés  disent  que  ces  ordres  aii)itraires  n'ont 
été  si  prodigués  que  parce  qu'ils  étaient  surpris  au  prince 
et  à  ses  conseillers  (bailliage  secondaire  de  Domfront, 
art.  5).  Quoi  de  plus  injuste  que  de  tels  ordres,  si  l'on 
consulte  la  raison?  On  se  contente   en  général  de  si- 
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gnaler  Tinjastice,  au  besoin  la  théorie  du  contrat  social 
sert  à  la  démontrer  :  «  En  entrant  dans  la  société,  disent 
les  trois  ordres  de  Langres  {Lettres  de  cachet),  l'homme 
sacrifie  une  partie  de  sa  liberté  naturelle,  et,  par  un  juste 
retour,  la  société  lui  garantit  la  conservation  de  ce  qui  lui 
reste.  C'est  un  pacte  entre  l'Etat  et  le  citoyen,  et  la  loi 
est  placée  entre  l'un  et  l'autre  pour  le  faire  observer.  » 
Le  mal  est  bien  profondément  ressenti,  le  croyance  à  la 
nécessité  de  faire  rentrer  les  hommes  dans  leurs  droits 
naturels  s'est  répandue  bien  loin,  puisqu'il  n'est  pas 
jusqu'à  la  cnmnninauté des  niaîtres-hôtelier.-i,  caharetiers, 
cuisiniers  et  traiteurs  de  la  ville  de  Bordeaux  qui  ne  s'as- 
socie à  la  réclamation  fPZainfes  et  doléances,  Q^). 

II  ne  suffit  pas  d'interdire  les  ordres  arbitraires  en  gé- 
néral, les  lettres  de  cachet  en  particuher;  il  faut  faire  res- 
pecter cette  interdiction.  Des  mesures  sévères  sont  pro- 
posées contre  trois  catégories  de  personnes,  contre  celles 
qui  auront  donné  les  ordres  ou  signé  les  lettres,  contrecel- 
les  qui  les  auront  sollicités,  contre  celles  qui  les  auront  exé- 
cutés. Quand  la  société  juge  nécessaire  une  arrestation 
et  une  détention,  le  droit  de  les  prescrire  et  celui  de  les 
opérer  doivent  être  exclusivement  attribués  par  elle  à  des 
autorités,  à  des  agents  déterminés  à  l'avance.  Quiconque 
les  usurpe  est  coupable.  Prise  à  partie,  dommages-in- 
térêts, amendes,  destitution  des  charges  et  emplois  avec 
incapacité  d'en  occuper  à  l'avenir  (Meaux,  Tiers,  ch.  I, 
d9),  peines  corporelles,  telles  qu'elles  seront  fixées  par 
les  Etats-Généraux,  les  peines  c  les  plus  graves  »  dit  la 
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nobleî^se  de  Châlons-sur-Saône  (art.  ii,  la  plus  sévère, 
lie  jiouvant  être  ni  prescrite  apiès  une  certain  temps  ni 
remise  ou  commuée  par  le  Roi,  disent  les  trois  ordres 
de  Montfort  i'Amaury  (Constitution),  la  peine  de  mort, 
d'après  la  noblesse  d'Auch  (Articles  fondamentaux,  art. 
8 ;  cf.  Fleury-Mérogis,  Code  criminel,  et Magny-Lessait), 
voilà  les  sanctions  qui  doivent  assurer  le  respect  de  la 
liberté  individuelle  (cf.  Autun,  Noblesse,  art.  1,  5»;  Alen- 
çon,  Noblesse,  art.  7,  2";  Etain,  Noblesse,  2";  Gouver- 
nance de  Lille,  Noblesse,  art.  20)  :  «  La  noblesse  du  bail- 
liage d'Evreux  charge  expressément  ses  députés  aux 
Etats-généraux  de  déclarer  en  son  nom,  à  la  face  de  la 
nation,  qu'elle  entend  provoquer  sur  la  tète  de  l'exécu- 
teur de  tout  ordre  arbitraire  et  contraire  aux  lois  l'ana- 
thème  de  l'opinion  publique,  que,  s'il  est  gentilhomme, 
elle  le  rejette  de  son  sein,  et  que  son  vœu  le  plus  ardent 
est  que,  ayant  cessé  d'être  citoyen,  il  soit  privé  du  droit 
d'assister  aux  assemblées  nationales,  dans  quelque  or- 
dre qu'il  se  trouve  classé  {Etais-généraux) .  »  Fontenay- 
lès-Louvres  demande  (art.  7  et  8)  que  ceux  qui  auront 
sollicité  et  les  ministres  qui  auront  signé  un  ordre  arbi- 
traire d'emprisonnement  soient  condamnés  à  une  amende 
de  30,000  livres  payable  solidairement  à  la  caisse  natio- 
nale, à  pareille  somme  de  dommages-intérêts  envers  la 
personne  emprisonnée,  et  que  ceux  qui  l'auront  exécuté 
soient  condamnés  à  vingt  ans  de  prison,  sans  que  les 
peines  puissent  être  remises  ou  modérées  ;  un  ordre  ar- 
bitraire d'exil  n'exposerait  i»kis  que  les  deux  piomièr-es 
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classes  de  coupables;  l'amende  et  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  seraient  fixées  l'une  et  l'autre  à 
20,000  livres.  C'est  des  ministres  futurs  qu'on  se  méfie 
particulièrement,  comme  c'est  des  ministres  passés  qu'on 
se  plaint  avec  le  plus  d'amertume  :  «  Les  ministres 
seuls  trouvent  dans  ces  ordres  secrets  les  moyens  de  ser- 
vir leur  passion  ou  la  vengeance  des  courtisans,  »  dit  la 
noblesse  de  Garcassonne  (art.  16);  ils  seront,  ainsi  que  les 
seigneurs  et  les  officiers  publics  qui  auront  obéi,  «  pour- 
suivis extraordinairement  par  les  procureurs-généraux 
des  cours  souveraines  au  nom  de  la  nation  outragée 
(cf.  Beauvais,  Clergé,  Sect.  IV,  2°).  » 

Ce  n'est  pas  seulement  au  citoyen  indûment  emprisonné 
qu'il  appartiendra  de  se  plaindre,  que  le  droit  de  o  pré- 
senter requête  »  sera  expressément  attribué:  «  Il  sera 
libre  à  tout  citoyen  de  dénoncer  atout  tribunal  la  déten- 
tion illégale  de  tout  individu  quelconque  (Chartres,  No- 
blesse, Objets  impératifs,  art.  4).  »  Tout  citoyen,  «  en  cas 
de  déni  dejustice,  aura  le  droit  d'en  rendre  compte  par  la 
voie  de  l'impression,  et  les  juges  qui  en  seront  coupables 
seront  dénoncés  à  la  nation  assemblée,  »  c'est-à-dire 
aux  Etats-Généraux  (Meaux,  Tiers,  art.  4).  Au  droiipeut 
s'ajouter  une  obligation;  ceux  à  qui  on  demandera  d'exé- 
cuter les  lettres  de  cachet  devront  les  dénoncer  au  minis- 
nistère  pubhe,  «  qui  sera  tenu  d'en  poursuivre  d'office 
les  instigateurs,  fauteurs  et  porteurs  (Douai,  Noblesse, 
10°).  »  Cette  dernière  disposition,  analogue  à  celle  que 
nous  rencontrions  tout  à  l'heure  dans  le  cahier  de  la  no- 
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blesse  de  Carcassonne,  nous  montre  une  garantie  de  plus 
dans  l'action  du  ministère  public;  il  n'a  même  pas  à  at- 
tendre une  dénonciation;  il  doit  poursuivre,  sous  peine  de 
prévarication,  tout  acte  arbitraire  parvenu  à  sa  connais- 
sance (Artois,  Noblesse,  Sect,  l'",  art.  10),  et,  pour  que  la 
garantie  soit  plus  sûre,  c'est  «  le  procureur  général  de  la 
cour  souveraine  dans  le  ressort  duquel  sera  commis  ce 
délit  national  »  que  le  tiers  de  Briey  (Instructions,  3') 
charge  «  d'en  rendre  plainte  à  sa  compagnie .   » 

Jusqu'où  va  la  réforme  dans  la  pensée  de  ceux  qui  la 
sollicitent  ou  l'exigent?  Tout  le  monde  est-il  d'accord 
pour  demander  la  suppression  des  lettres  de  cachet,  sur- 
tout pour  déclarer  que  cette  suppression  doit  être  abso- 
lue? Plus  de  pouvoir  arbitraire,  soit;  mais  la  loi  ne  peut- 
elle  pas  consacrer  un  pouvoir  discrétionnaire  qu'elle  su- 
bordonnera à  certaines  conditions,  qu'elle  limitera  à  cer- 
tains cas  ?  Ne  permettra-t-elle  jamais  à  la  main  du  pou- 
voir exécutif  de  s'étendre  sur  un  citoyen?  Les  cahiers 
qui  s'en  tiennent  à  la  rigueur  du  principe  sont  de  beau- 
coup les  moins  nombreux,  et  le  plus  souvent  on  propose 
divers  tempéraments,  soit  que  des  esprits  sages  recon- 
naissent et  subissent  une  véritable  nécessité,  soit  que 
des  esprits  timorés  ne  puissent  rompre  tout  à  fait  avec 
une  tradition  ancienne  et  n'osent  pas  faire  disparaître 
entièrement  ce  qui  dure  depuis  de  si  longues  années. 

Il  ne  faut  pas  sacrifier  les  avantages  qui  présentent 
les  lettres  de  cachet,  d'après  la  noblesse  du  Limousin 
{Constitution,  9''),  le  clergé  de  Bar-sur-Seine  (ch.  I,  art. 
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i3)  et  celui  d'Amiens  (§  4)  :  «  Quoique  le  prince,  dit  Tu- 
iiiversité  d'Orléans  (1  repartie,  art.  4),  ne  puisse  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  ses  sujets,  il  est  cependant,  de  l'in- 
térêt public  de  ne  pas  supprimer  entièrement  les 
lettres  de  cachet,  contre  lesquelles  on  a  depuis  quelque 
temps  déclamé  avec  violence.  »  Qu'on  corrige  seulement 
l'abus  (Baill.  d'Amont,  Tiers,  De  l'état  des  personnes  et  des 
biens,  art.  1).  D'autres  cahiers  voudraient  bien  la  sup- 
pression totale  et  n'indiquent  les  tempéraments  que  pour 
le  cas  où  elle  ne  serait  pas  prononcée. 

On  pense  à  établir  des  conditions  pour  la  délivrance  des 
lettres  de  cachet.  Le  clergé  de  Bar-sur-Seine  (l.  cit).s'en 
remet  sur  ce  point  «  à  la  sagesse  et  aux  lumières  des 
Etats-généraux;  »  celui  de  la  sénéchaussée  d'Armagnac 
{Demandes  constitutionnelles,  7°)  ot  prie  instamment  le 
Roi  de  prendre  toutes  les  mesures  dignes  de  sa  sagesse 
pour  prévenir  toutes  les  surprises  qui  pourraient  lui  être 
faites  contrôla  liberté  de  ses  sujets,  cette  liberté  étant  le 
premier  bien  de  l'homme  et  le  sujet  des  réclamations  de 
toute  la  nation.  »  Divers  systèmes  sont  proposés .  Le  tiers- 
état  de  Cambrésis  (art.  10)  ne  demande  que  la  signature 
du  Roi  et  le  contre-seing  d'un  ministre  «  qui  en  demeu- 
rera responsable  envers  le  citoyen  qui  aura  été  injuste- 
ment arrêté.  »  Le  clergé  du  Bugey  (art.  18)  dé.sire  que 
les  lettres  de  cachet  ne  puissentêtre  décernées  contre  des 
citoyens  domiciliés  «  qu'après  que  le  mémoire  présenté 
au  ministre  à  l'effet  de  les  obtenir  aura  été  renvoyé  à 
l'administration  provinciale  pour  vérifier  sommairement 
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et  sans  délai  Texposé  porté  dans  la  plainte  et  entendre 
les  moyens  de  justification  que  l'accusé  pourrait  alléguer  ; 
et  néanmoins,  ajoute-t-il,  il  sera  permis  à  l'administration 
de  s'assurer  de  sa  personne  et  de  le  retenir  jusqu'à  la  dé- 
cision du  ministre  d'après  l'avis  de  ladite  administration.  » 
Le  clergé  de  Limoges  et  de  Saint-Yrieux  veut  (§  15) 
«  l'avis  du  conseil,  auquel  il  sera  donné  à  ce  sujet  un 
règlement  fixe  et  concerté  avec  les  Etats-Généraux.  » 
Mais  un  ministre  a  beau  être  retenu  par  la  crainte  de  la 
responsabilité  ou  éclairé  par  l'avis  de  l'administration 
provinciale,  le  conseil  tout  entier  a  beau  intervenir,  on  se 
méfie  toujours  et  d'ordinaire  on  cherche  une  garantie 
plus  efficace  dans  l'établissement  d'un  comité,  conseil  ou 
tribunal,  à  l'examen  duquel  sera  assujettie  la  délivrance 
des  lettres  de  cachet,  «  pour  empêcher  des  surprises  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  demandes  qu'on  en  fait  (Amiens, 
Clergé, ^A,  Lettres  de  cachets  »  Le  conseil  ou  tribunal  sera 
composé  de  membres  choisis  par  le  Roi  dans  son  con- 
seil, selon  le  bailliage  d'Amont  (Tiers,  l.  cit.),  démembres 
pris  dans  les  trois  ordres,  selon  le  clergé  de  Nemours 
(17°).  La  délivrance  des  lettres  demandées  n'aura  lieu 
«  qu'ensuite  d'information  préalable  prise  sur  les  lieux 
par  devant  les  officiers  royaux  non  suspects  (Baill.  d'A- 
mont). «  Le  conseil  examinera  la  validité  et  l'authenticité 
des  motifs  allégués,  ainsi  que  les  moyens  de  défense 
(Nemours,  Clergé). 

Comme  le  clergé  de  Nemours,  Langres  (Les  trois  or- 
dres, Lettres  de  cachet)  veut  faire  établir  un  tribunal  dont 
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les  membres  seront  pris  dan  s  les  trois  ordres  et  nommés 
par  le  Roi  sur  des  listes  de  présentation  dressées  par  les 
Etats-Généraux.  Leur  nombre  ne  devra  pas  être  très- 
élevé  :  l'avantage  du  secret,  si  important  pour  les  familles, 
l'emporte  sur  l'espérance  d'avoir  plus  de  lumières  en 
demandant  plus  d'avis.  Il  faudra  se  garder  de  faire  trop 
d'emprunts  à  un  même  corps,  surtout  aux  compagnies 
souveraines  ;  une  telle  réunion  de  pouvoirs  dans  les 
mains  de  celles-ci  serait  trop  redoutable.  C'est  le  parle- 
ment de  Paris  qu'on  craint  particulièrement,  quoiqu'on 
ne  le  nomme  pas.  Trois  précautions  sont  nécessaires 
pour  empêcher  une  détention  injuste  ou  injustement  pro- 
longée: 1°  les  parties  intéressées  devront  présenter  une 
requête  contenant  tous  les  faits  allégués  et  toutes  les 
preuves  ù  l'appui,  signée  d'elles  ;  ainsi  sera  engagée  leur 
responsabilité  ;  elles  seront  exposées  à  une  condamna- 
tion en  dommages-intérêts  ;  2°  immédiatement  ou  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  la  personne  arrêtée 
sera  soumise  à  un  interrogatoire  sérieux  sur  le  contenu 
de  la  plainte,  le  résultat  en  sera  recueilli  avec  som  et  re- 
porté au  tribunal,  enfin  celui-ci  «  révoquera  ou  confir- 
mera l'arrêt  de  l'emprisonnement  ;  »  3"  il  sera  toujours 
loisible  à  la  pernonnc  arrêtée  d'interjeter  appel  auprès  du 
Roi  et  de  son  conseil  (Cf.  Gien,  Noblesse). 

Le  clergé  du  gouvernement  de  Péronne  propose  une 
organisation  et  une  procédure  toutes  spéciales:  «  Le  Roi 
établira  deux  bureaux,  dont  chacun  sera  composé  de  six 
conseillers  d'Etat,  les  plus  anciens  dans  l'ordre  du  ta- 
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bleau.  Le  premier  bureau  jugera  si  un  citoyen  doit  être 
privé  de  la  liberté  ;  le  président  contresignera  l'ordre  du 
Roi,  lorsqu'il  aura  été  approuvé  par  quatre  voix  dans  son 
bureau,  y  compris  la  sienne,  et  on  en  tiendra  registre. 
Le  second  bureau  recevra  et  jugera,  non  pas  judiciaire- 
ment, mais  par  simple  forme  d'administration,  les  mé- 
moires de  tous  les  sujets  du  Roi,  détenus  par  son  ordre, 
lesquels  auront  toujours  la  faculté  de  s'y  pourvoir  pour 
recouvrer  leur  liberté,  [La  constitution  du  royaione).  » 

Enfin  les  ville  et  comté  d'Hénin-Liéztard  (art.  61),  pour 
le  cas  où  les  lettres  de  cachet  ne  seraient  pas  supprimées, 
veulent  «  qu'il  n'en  soit  délivré  aucune  sans  que  les  rai- 
sons pour  lesquelles  elles  auraient  été  obtenues  ne  soient 
jugées  valides  par  le  juge  domicilié  de  celui  contre  qui 
elles  auraient  été  lancées.  > 

Un  autre  moyen  adopté  par  ceux  qui,  tout  en  laissant 
au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'ordonner  des  arrestations, 
cherchent  à  en  faire  disparaître  le  péril,  c'est  l'interven- 
tion de  la  justice,  mais  après  coup,  mais  avec  ses  formes 
ordinaires  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  normales. 
Les  lettres  de  cachet  avaient  un  double  objet,  d'abord  l'ar- 
restation, puis  la  détention,  dont  le  Roi  seul  fixait  le 
terme.  C'est  la  détention  qu'on  a  d'ordinaire  en  vue, 
quand  on  réclame  l'abolition  des  lettres  de  cachet;  quo 
nul  ne  puisse  être  indéfiniment  retenu  dans  une  prison 
d'Etat  au  gré  du  Pioi  ou  plutôt  de  ses  ministres.  L'arres- 
tation effraie  beaucoup  moins.  Il  faut  seulement  que  la 
personne  arrêtée  soit  remise  à  ses  juges  naturels  et  com- 
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pétenls  dans  le  plus  bref  délai  :  «  aussitôt,  »  dit  la  noblesse 
d'Anjou  (ch.  I,  art.  9),  n  à  l'instant  même,  »  dit  celle  d'E- 
tain  (2");  le  plus  souvent  on  doime  vingt-quatre  heures 
(v.  notamment  Alençon,  Tiers,  ch.  III.  art  5;  Chartres, 
Noblesse,  Objets  impératifs,  art.  1;  Pont-à-Mousson, 
Tiers);  on  trouve  quelquefois  un  temps  plus  long,  qua- 
rante-huit heures,  trois  jours  ou  même  plus  encore  (Blois, 
Tiers,  art.  1  ;  Caen,  Clergé,  Constitution  française;  Li- 
bûurne,  Noblesse,  art.  5;  Cambrésis,  Tiers,  art.  12;  Tou- 
ra-;ne,  Noblesse,  ch.  I,  art.  1).  D'ordinau'e,  c'est  au  pou- 
voir qui  a  fait  opérer  l'arrestation  à  se  dessaisir  de  lui- 
même  entre  les  mains  de  la  justice.  Des  systèmes  diffé- 
rents se  trouvent  dans  plusieurs  cahiers.  D'après  la  no- 
blesse de  Perpignan  [Liberté  civile],  «  l'officier  chargé  de 
la  capture  sera  tenu  d'en  rendre  compte  sur  le  champ  à 
la  partie  publique,  et  il  sera  enjoint  à  toutes  cours  de 
justice  de  requérir  la  remise  des  détenus;  le  tout  à  peine 
pour  les  uns  et  pour  les  autres  d'en  demeurer  respon- 
.^ables.  »  Nous  citions  tout-à-l'heure  le  tiers-état  de  Blois 
et  Ib  clergé  de  Caen  ;  ils  veulent  que  le  renvoi  devant  la 
justice  soit  requis  par  la  personne  arrêtée  elle-même,  à 
qui  une  notification  aura  tait  connaître  dans  les  trois 
jours  les  causes  de  sa  détention,  (Cf.  baill.  de  Caux, 
Clergé,  Mandais  relatifs  au  bien  général  de  VEtat;  Au- 
xerre,  Clergé,  97").  La  noblesse  d'Amiens  réunit  les  deux 
systèmes  :  «  Que  l'ordre  en  vertu  duquel  il  (un  homme) 
aura  été  arrêté  lui  soit  signifié  à  l'instant  de  sa  détention, 
ainsi  qu'aux  substituts  du  procureur  général  des  juridic- 
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lions  dans  l'étendue  des(iuelles  il  aura  été  arrêté  et  dé- 
tenu, et  qu'il  soit  incontinent  remis  entre  les  mains  de 
ses  juges  naturels,  si  lui,  sa  famille  ou  le  ministère  pu- 
blic le  réclament  (art.  8).  »  Enfin  le  tiers-état  de  Besançon 
appelle  toute  personne  à  réclamer,  «  la  clameur  pouvant 
sur  de  être  laite  par  tout  Français  indistinctement 
(De  la  Constitution  nationale  et  provinciale,  art.  16;  cf. 
baill.  d'Aval,  Tiers,  ch.  II,  art.  1,  et  Dôle,  Tiers,  ch.  II. 

art.  2).  » 

La  justice  ordinaire  est  saisie,   à  l'exclusion  de  toute 
commission  (Blois,  Tiers,  l.  cit.).  Le  procès  doit  suivre, 
«  soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  sur  la  plainte 
de  la  partie  civile  qui  aura  obtenu  les  ordres  de  la  déten- 
tion. (Bar-sur-Seine,  Noblesse,^").  »  H  ne  faut  pas  perdre 
de  temps:  «  Que  l'accusation  qui  donne  lieu  à  la  déten- 
tion soit  formée  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  du  dé- 
tenu dans  la  prison.  (Alençon,  Tiers,  l.  cit.).  »  On  va  plus 
loin  et  la  plupart  des  cahiers  qui  permettent  l'arrestation, 
en  exigeant  que  la  personne  arrêtée  soit  remise  le  plus 
tôt  possible  à  ses  juges  naturels,  imposent  à  ceux-ci  l'o- 
bligation de  l'interroger  dans  un  très  bref  délai,  souvent 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  (Briey,  Noblesse, 
4%  5;  Rennes,  Tiers,  art  38;  Bigorre,  Tiers,  Réformation 
des  lois,  art.  16;  Chartres,  Noblesse,  l.  cit.;  Etain,  Noblesse 
L    cit.).  Avant  de  statuer  sur  l'accusation,  ils  auront   à 
statuer  sur  l'emprisonnement.  La  noblesse  de  Chartres, 
nous  le  savc  ns  déjà,  réclame  l'élargissement  provisoire, 
sous  caution,  «  dans  tous  les  cas  qui  n'emporteront  i.as 
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peine  corporelle  (l.  cit.),  :*  et  celle  d'Etain,  «  avec  ou 
sans  caution,  s'il  (le  détenu)  n'est  pas  notablement  soup- 
çonné d'un  crime  punissable  de  peine  corporelle  (Z.  cit.).  » 
Quand  viendra  le  jugement  sur  le  fond,  le  détenu  sera 
reconnu  innocent  ou  coupable;  dans  la  première  hypo- 
thèse, le  tiers  de  Besançon  (l.  cit.)  veut  «  qu'il  lui  soit 
par  les  juges  adjugé  sur  le  trésor  royal  des  dommages 
et  intérêts  proportionnés  au  préjudice  qu'il  aura  souffert 
dans  sa  personne,  son  honneur  ou  ses  biens  ;  »  c'est 
«  contre  qui  que  ce  soit  qui  l'ait  fait  arrêter  »  que  la  no- 
blesse de  Saint-Mihiel  (ch.  I,  art.  5)  lui  alloue  des  dom- 
mages et  intérêts. 

On  trouve  dans  un  grand  nombre  de  cahiers  un  article 
qui  prévoit  et  permet  l'arrestation  provisoire,  sous  la  ré- 
serve de  traduire  la  personne  devant  ses  juges  naturels 
dans  un  très-court  délai,  mais  sans  dire  par  qui  elle 
sera  ordonnée  (Châlons-sur-Marne,  Noblesse,  art.  7; 
Autun,  Noblesse,  art.  1,  5°;  Auxerre,  Clergé,  L  cit,. 
Tiers,  Articles  préliminaires;  Auxois,  Noblesse,  art.  11; 
St-Mihiel,  Noblesse,  l.  cit.  ;  Bigorre,  Tiers,  l.  cit.  ;  Blois, 
Noblesse,  art.  1).  C'est  évidemment  au  pouvoir  exécutif 
qu'il  appartient  de  donner  cet  ordre.  Le  tiers-état  de 
Blois  parle  de  la  détention  «  par  toute  autre  autorité  »  que 
l'autorité  judiciaire  (art.  11);  celui  de  Bar-Ie-Duc  suppose 
expressément  l'arrestation  opérée  par  ordre  du  gouver- 
nement {Cahier  général,  art  2),  et  celui  de  Briey  par  la 
volonté  des  ministres  (2°).  On  pourrait  encore  citer  bien 
d'autres  témoignages.  Le  clergé   de  Péronne  (l.  cit.}., 
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après  avoir  iiroposé  l'organisation  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  ajoute  :  «^  Dans  tout  autre  cas,  lorsque  le  Roi 
voudra  faire  arrêter  un  de  ses  sujets,  il  en  aura  le  droit, 
mais  il  sera  obligé  de  le  faire  écrouer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  aux  prisons  des  juges  ordinaires.  »  Il 
n'est  donc  pas  douteux  qu'il  ne  s'agisse  ici  d'une  préro- 
gative laissée  au  pouvoir  exécutif. 

Mais  la  condition  à  laquelle  en  est  subordonné  l'exer- 
cice montre  bien  quel  en  est  le  caractère  tout  nouveau 
et  à  quel  usage  ou  entend  désormais  le  faire  servir.  Elle 
aidera  la  justice  ordinaire,  qui  aura  le  dernier  mot  : 
«  Sauf,  dit  la  noblesse  de  Pont-à-Mousson  (2"),  aux  Etats- 
Généraux  à  se  concerter  avec  S.  M,  sur  les  moyens  d'ar- 
rêter promptement  et  provisoirement  seulement  les  au- 
teurs des  délits  et  les  perturbateurs  de  l'ordre  public, 
pour  les  remettre  sans  délai  au  pouvoir  de  l'autorité  juri- 
dique et  les  faire  punir  selon  les  lois  constitutionnelles 
de  l'Etat.  »  Il  faut  qu'il  y  ait  un  délit  commis  ;  il  faut  qu'il 
y  ait  des  peines  à  infliger;  le  pouvoir  exécutif  n'est  que 
l'auxiUaire  du  pouvoir  judiciaire. 

Le  droit  qu'on  lui  laisse  est  encore  limité  d'une  autre 
manière  par  quelques  cahiers,  et  ce  qu'ils  expriment  doit 
être  sous-entendu  dans  beaucoup  d'autres.  Les  arresta- 
tions ne  sont  pour  être  ordonnées  par  le  pouvoir  exécutif 
que  «  dans  les  cas  urgens  »  (Bigorre,  Tiers,  l.  cit.),  a  dans 
le  cas  où  il  serait  indispensablement  nécessaire  de  s'as- 
surer de  quelqu'un  (St-Mihiel,  Noblesse,  l.  cit.),  »  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique  (Annonay,  Tiers,  art.   2  ; 
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Bazas,  iYo6i«i!se,  2").  On  est  bien  forcé  de  donner  au  Roi 
<(  le  pouvoir  de  faire  arrêter  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  (Auch,  Tiers,  Points  fréalables,  art.  20).  »  Il  ne 
faut  pas  moins  qu'un  motif  aussi  impérieux  pour  l'em- 
porter sur  les  craintes  et  les  scrupules  de  tous  ;  bien  peu 
y  résistent;  un  des  cahiers  les  plus  vifs  au  sujet  de  la  li- 
berté individuelle  est  celui  de  la  noblesse  de  Clermont- 
en-Beauvoisis;  il  n'en  dit  pas  moins:  «Il  est  des  cas, 
sans  doute,  où  l'enlèvement  d'un  homme  pris  en  flagrant 
délit  ou  fortement  soupçonné  d'un  complot  ou  d'un  crime 
peut  être  nécessaire;  mais  la  justice  civile  doit  en  être 
promptement  instruite  et  les  causes  de  la  détention 
promptement  soumises  à  un  tribunal.  » 

Ainsi  le  droit  laissé  au  pouvoir  exécutif  n'est  général 
qu'en  apparence,  la  force  même  des  choses  fait  qu'on  ar- 
rive à  le  restreindre  doublement,  en  le  limitant  aux  cas 
où  des  délits  ont  été  commis  et  à  ceux  dans  lesquels  il 
paraît  urgent  de  s'emparer  des  présumés  coupables. 

Les  cahiers  qui  maintiennent  expressément  la  faculté 
de  délivrer  des  lettres  de  cachet  en  la  soumettant  à  cer- 
taines formes  et  d'ordonner  des  arrestations  sauf  à 
saisir  la  justice  ordinaire  sont  les  moins  nombreux.  Le 
plus  souvent,  on  pose  en  principe  l'abolition  de  ce  pou- 
voir dont  il  avait  été  fait  un  si  fréquent  et  si  fâcheux  usage 
et  l'on  indique  ensuite,  à  titre  d'exception,  les  cas  où  le 
maintient,  ainsi  que  les  conditions  sous  lesquelles  il 
sera  exercé:  «  Sauf  les  cas  d'exception  qui  seront  dé- 
terminés par    les    Etats-Généraux,    >)   dit  la    noblesse 
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d'Auxerre  (art.  21)  :  «  Que  l'usage  n'en  soit  conservé 
que  dans  le  cas  ou  les  circonstances  où  la  nation  assem- 
blée le  jugerait  utile  par  forme  d'essai,  en  prescrivant  le 
mode  et  les  précautions  à  prendre  pour  qu'elles  (les 
lettres  de  cachet)  ne  puissent  blesser  la  liberté  civile 
(Avesnes,  Tiers,  art.  15;  cf.  Douai,  Tiers,  11").  )>  Telles 
sont  les  idées  dont  nous  allons  maintenant  suivre  le  dé- 
veloppement. 

Il  y  a  deux  causes  principales  qui  décident  les  rédac- 
teurs des  cahiers  à  proposer  des  exceptions,  l'intérêt  de 
l'Etat  et  celui  des  familles.  Quelquefois  il  en  est  fait  men- 
tion séparée  ;  le  plus  souvent  elles  sont  réunies  dans  les 
vœux  de  la  nation. 

4.  Intérêt  de  l'Etat.  On  compterait  les  cahiers   qui, 
comme  celui  de  la  noblesse  de  Clermont-en-Beauvoisis, 
refusent  de  faire  prévaloir  l'intérêt  de  l'Etat  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle.  La  noblesse  de  Clermont 
ne  nie  pas  qu'il  ne  se  présente  des  circonstances  où  Ten- 
lèvement  d'un  homme  serait  profitable  à  l'Etat  ;  mais,  le 
droit  de  l'ordonner  prêtant  inévitablement  aux  abus   et 
aux  plus  cruels,  elle  «  pense  que  la  possibilité  doit   en 
être  détruite  jusque  dans  ses  plus  légères  apparences.  » 
Telle  n'est  pas  l'opinion  génémle.  Mais  ceux  qui  forment 
la  majorité  se  divisent.  Les  uns  supposent  l'Etat  menacé 
ou  lésé  par  un  fait  délictueux  qui  devra  être  déféré  à  la 
justice  ;  les  autres  ne  font  pas  intervenir  les  tribunaux  et 
pensent  à  des   projets  ou    à  des  actes  suffisants  pour 
mettre  la  chose  publique  en  péril,  alors  même  que   les 
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lois  n'auraient  établi  et  que  les  juges  ne  pourraient  ap- 
pliquer aucune  peine  contre  ceux  qui  en  seraient  les  au- 
teurs. 

Parmi  les  premiers,  citons  le  tiers-état  du  Nivernais  : 
«  Que  nul  ne  puisse  être  arrêté  en  vertu  d'ordres  minis- 
tériels, sauf  pour  crime  de  lèse-majesté,  de  haute  trahi- 
son et  autres  cas  qui  seront,  ainsi  que  les  conditions,  dé- 
terminés  par  les  Etats-généraux,  »  sauf  à  «  être  remis 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  leurs  juges  naturels,  sans 
que  jamais  ils  puissent  être  jugés  par  une  commission,  le 
demandassent-ils  eux-mêmes  ou  y  eussent-ils  consenti 
(art.  6).  »  D'autres  cahiers  sont  moins  explicites,  sans  que 
leur  pensée  soit  moins  certaine  ;  le  tiers-état  de  Com- 
minges   admet  la  lettre  de  cachet   délivrée  pour  faire 
arrêter  «  un  sujet  suspect  au  gouvernement,  lequel,  dans 
trois  jours  au  plus  tard,  sera  remis  à  ses  juges  naturels 
et  compétents  (6°)  ;  »  le  tiers-état  de  Libourne  dit  :  «  Sans 
préjudice,  dans  le  cas  qui  pourrait  intéresser  le  salut  et 
la  tranquilUté  de  l'Etat  et  l'honneur  de  la  personne  du 
Roi  ou  de  son  auguste  famille,  de  faire  usage  desdites 
lettres  de  cachet  pour  arrêter  les  prévenus,  lesquels  se- 
ront renvoyés  sous  huitaine  à  leurs  juges  naturels  pour 
le   procès   leur    être   fait  conformément   aux   lois    du 
royaume  (9°).  »  C'est  devant  les   Etats-généraux  que  la 
personne   arrêtée  sous  l'inculpation  d'un  crime  d'Etat 
devra  se  justifier,  d'après   Ballainvilliers    (tit.    II,  art. 
36). 
Pour  les  seconds,  il  n'est  pas  besoin  d'une  accu.sa- 
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lion  ni  d"un  jugement .  Le  danger  de  l'Etat  suffit  ;  tout  au 
plus  faudra-t-il  donnei"  à  ceux  contre  lesquels  la  mesure 
sera  prise  une  garantie  administrative  ou  politique  : 
«  Dans  le  cas  seulement  où  le  danger  de  l'Etat  ou  du 
trône  rendrait  nécessaire  d'arrêter  un  citoyen  sans  le 
livrer  au  cours  de  la  justice  ni  en  donner  raison,  les  mo- 
lifs  seront  communiqués  au  conseil  d'Etat,  et  l'ordre  qui 
sera  expédié  sur  son  avis  sera  signé  de  la  propre  main 
du  Roi  et  contresigné  de  tous  les  membres  du  conseil, 
lesquels  membres,  s'il  y  avait  méprise  ou  oppression,  en 
seront  responsables  aux  Etats-généraux  assemblés,  où 
de\Tont  être  exposées  les  causes  de  la  détention,  si  elle 
subsistait  au-delà  du  terme  qui  sera  marqué  par  la  lui, 
qui  sera  établie  à  cet  effet.  /Auxois,  Noblesse,  art.  11  ; 
c4'.  Anjou,  Xobles'se,  ch.  I,  art.  10).  »  La  noblesse  du  Bou- 
lonnois  (Sect.  I,  Lettres  de  cachet)  veut  «  un  ordre  signé 
partons  les  membres  du  conseil  de  S.  M.  —  Les  ministres 
i-esteront  responsables  envers  la  nation  de  leur  conduite, 
et  les  Etats  ou  commissions  intermédiaires  de  la  province 
ù  laquelle  appartiendrait  le  prévenu  devraient  être  avertis, 
non  de  la  cause,  mais  de  la  détention,  afin  qu'aucun  sujet 
ne  puisse  plus  disparaître  de  la  société  qu'on  ne  sache 
comment  il  en  a  été  soustrait.  (Cf.  Gien,  Nohl).  » 

On  trouve  un  système  complet  et  complirpié  dans  le 
cahier  de  la  noblesse  de  Châtillon-sur-Seine /bailliage  de 
la  Montagne/;  il  offre  une  combinaison  des  deux  sys- 
tèmes différents  que  nous  venons  d'indiquer.  L'ordi-e 
d'arrestation  doit    être  signé  par  le  secrétaire  d'Etat, 
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«  qui  demeurera  responsable  de  l'abus  d'autorité,  s'il  est 
prouvé  que  cet  ordre  ait  été  donné  sans  motifs  légitimes 
et  suffisants.  »  En  principe,  le  jugement  est  nécessaire 
et  dans  un  bref  délai:  par  exception,  il  peut  être  différé. 
De  minutieuses  prescriptions,  dont  l'observation  est  ga- 
rantie par  des  sanctions  spéciales,  sont  faites,  soit  aux 
exécuteurs  de  l'ordre,  soit  aux  commandants  de  places, 
concierges,  geôliers,  pour  assurer  la  communication 
de  l'affaire  à  la  plus  haute  des  autorités  judiciaires,  au 
procureur-général  du  parlement  dans  le  ressort  duquel 
s'opère  l'arrestation.  Ce  magistrat  doit  veiller  à  ce  que 
le  prisonnier  soit  remis  dans  le  plus  bref  délai  à  ses  juges 
naturels,  et  la  sentence  ne  doit  pas  être  différée,  «  à 
moins  que  l'intérêt  de  l'Etat  n'exige  un  délai.  —  Pourra 
ledit  particulier  prendre  à  partie  le  secrétaire  d'Etat,  qui 
aura  signé  l'ordre  de  la  détention  ou  retardé  son  juge- 
ment, s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  eût  des  motifs  légi- 
times et  suffisants,  et  qui  eussent  un  rapport  direct  à  la 
sûreté  du  Roi  ou  de  l'Etat.  »  Remarquons,  en  passant, 
que  toute  visite,  que  tout  enlèvement  de  papiers  sont 
interdits  ;  l'apposition  des  scellés  est  seule  permise.  On 
propose  en  outre  de  prendre  des  précautions  contre  la 
violence  qui  pourrait  être  apportée  dans  l'exécution  de  la 
lettre  de  cachet  ;  l'agent  doit  avoir  «  deux  témoins  pris 
sur  le  Ueu  si  la  détention  se  fait  dans  un  endroit  oi»  il 
puisse  y  avoir  des  témoins.  » 

Il  y  a  enfin  des  cahiers  qui   font  la  part   plus  large 
encore  à  l'intérêt  public.  L'Université  d'Orléans  {l.  cit.) 
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ne  subordonne  à  aucune  condition  les  Ictlies  de  cachet 
délivrées  «  pour  les  crimes  d'Etat,  »  et  le  bailliage  d'A- 
inont  (/.  cit.)  soustrait  à  la  connaissance  du  comité  dont 
il  demande  l'institution  *  le  cas  de  désobéissance  aux 
^trdres  du  Roi  ou  autres  délits  majeurs.  » 

2.  Intérêt  des  familles.  En  quoi  consiste  cet  intérêt  des 
familles,  dont  parlent  si  souvent  les  cahiers,  pour  lequel 
d'après  quelques-uns  (V.  Caen,  Noblesse,  Instntctions  siir 
le  contrat  national,  art.  15),  l'usage  des  lettres  de  cachet 
sera  uniquement  conservé?  Comment  les  lettres  de  ca- 
chet répondent-elles  aux  besoins  des  familles,  permettent- 
elles  d'aller  h  leurs  secours?  L'honneur  d'une  famille  est 
entaché  par  la  mauvaise  conduite,  il  peut  être  flétri  par 
les  crimes  d'un  de  ses  membres  ;  il  faut  bien  faire  la  part 
du  préjugé  qui  rend,  surtout  dans  la  noblesse,  la  famille 
solidaire  de  chacun  de  ceux  qui  la  composent  (Boulon- 
nois,  l.  cit).  Ici  encore  la  noblesse  de  Clermont-en-Beau- 
voisis  proteste  :  «  Ce  motif  est  plein  d'injustice  et  con- 
iraire  à  l'honneur  véritable  des  grandes  familles...  Que 
les  lois  aient  leurs  libre  cours  et  ce  préjugé  sera  bientôt 
détruit.  »  Peu  à  peu  on  comprendra  que  les  familles  des 
coupables  sont  seulement  à  plaindre;  en  attendant,  leur 
«  malheur  nécessaire  et  particulier  »  est  préférable  à  la 
prolongation  d'une  injustice  «  qui  soustrait  à  la  peine  lé- 
gale une  classe  de  citoyens  pour  y  abandonner  toutes 
les  autres.  »  C'est  encore  \h  une  opinion  qui  reste  isolée; 
en  général,  on  peut  déplorer  le  préjugé,  maison  n'espère 
pas  le  détruire  et  l'on  veut  en  pi"évonirles  suites.  J.acom- 
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mimauté  de  Ballainvilliers  fait  plu?  ;  elle  se  demande 
{l.  cit.)  si  c'est  bien  un  préjugé  de  faire  retomber  sur  la 
famille  tout  entière  la  honte  méritée  par  un  seul.  N'est-il 
pas  à  présumer  que  l'éducation  de  celui-ci  a  été  négligée, 
qu'il  a  reçu  de  mauvais  exemples?  On  rend  service  à  la 
société  en  donnant  à  la  famille  un  si  puissant  intérêt  à 
veiller  sur  tous  ses  membres.  La  conclusion  d'un  tel  rai- 
sonnement semblerait  devoir  être  qu'il  n'y  a  pas  à  lui 
accorder  une  protection  spéciale.  Cependant  la  commu- 
nauté dit  plus  loin:  «^  Il  est  raisonnable  rju'une  famille 
ait  un  moyen  légitime  d'éviter  le  déshonneur  dont  elle  est 
menacée  et  qu'elle  puisse  réprimer  celui  qui  l'expose  ù 
l'encourir.  »  A  part  ce  qu'a  de  puissant  le  préjugé  ou  ce 
qu'a  de  fondé  l'opinion  qui  fait  peser  sur  la  famille  les 
fautes  de  ses  membres,  les  sentiments  les  plus  naturels 
expliquent  l'utilité  spéciale  des  lettres  de  cachet  dans  le 
cas  qui  nous  occupe  :  «  Des  pères  justement  alarmés  de 
l'inconduite  de  leurs  enfants  ne  peuvent  raisonnablement 
devenir  leurs  délateurs  pour  les  livrer  à  la  vindicte  pu- 
blique. Des  familles  au  sein  desquelles  les  femmes  por- 
tent le  déshonneur  et  la  honte  se  refusent  à  la  publicité 
de  leurs  égarements  par  une  procédure  judiciaire.  C'est 
donc  dans  de  pareilles  circonstances  qu'on  pourrait  re- 
garder les  lettres  de  cachet  comme  un  effet  de  la  bonté 
du  monarque...  (Ville  d'Angoulème,  Mémoire,  Lettres 
de  cachet,  7").   » 

Tantôt  c'est  uii  moyen  préventif  que  l'on  veut  conserver 
et  l'on  ne  prévoit  que  l'inconduite;  tantôt  c'est  après  un 
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délit  ou  un  crime  coiiniiis  une  juiiaictiori  domestique  et 
secrète  que  l'on  veut  substituer  à  la  juridiction  ordinaire. 

On  trouve  la  premici'e  idée  dans  le  cahier  général  du 
tiers-état  de  Bar-le-Duc,  supposant  (art.  2,  9")  «  une  fa- 
mille alarmée  par  Finconduite  ou  les  mauvaises  inclina- 
tions d'un  de  ses  membres.  »  La  noblesse  de  Bar-sur-Seine 
(2°)  parle  d'écarts  de  jeunesse,  le  clergé  de  Loudun  (art. 
1)  «  de  circonstances  où  quelquefois  il  est  important  à  la 
société  et  encore  plus  à  des  familles  honnêtes  de  prévenir 
ou  d'arrêter  sans  délai  le  cours  dangereux  de  la  liberté.  » 
Il  est  question,  en  termes  vagues,  «  de  causes  graves,  » 
dans  le  cahier  du  tiers-état  de  Troyes  (art.  6),  de  «  cas 
graves  et  de  nature  à  inquiéter  les  familles,  »  dans  celui 
du  clergé  de  la  gouvernance  de  Lille  (art.  12).  Le  tiers- 
état  d'Amiens  va  jusqu'à  prévoir  des  «  actions  déshono- 
rantes (3")  »  —  c(  Il  n'y  aura  d'exception  que  dans  le  cas 
€Ù  une  famille  solliciterait  l'ordre  de  séquestrer  un  de 
ses  membres  qui  la  déshonorerait  (Chalons-sur-Marne 
Noblesse,  art.  7).  »  La  loi  et  les  mœurs  françaises  enfer- 
ment l'autorité  paternelle  dans  des  bornes  trop  étroites  ; 
il  faut  la  fortifier  (Langres,  les  trois  ordres,  l.  cit.). 

Ce  n'est  plus  seulement  d'inconduite,  d'actions  désho- 
norantes, en  général,  mais  de  faits  punissables  déjà 
commis  qu'il  est  question  ailleurs.  Le  clergé  d'Auxerre 
.//.  cit.]  veut  «  éviter  l'éclat  des  crimes.  »  Ballanivdliers, 
que  nous  citions  tout  à  l'heure,  fait  servir  les  lettres  de 
cachet  «  à  s'assurer  d'un  coupable,  afin  qu'il  soit  jugé  ou 
par  un  tribunal  public  ou  par  un  tribunal  domestique,  et 
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à  prêter  la  foice  de  la  coaction  à  ce  dernier,  à  qui  elle 
n'appartient  pas.  »  Cette  dernière  idée  révolte  le  tiers- 
état  d'Orbec-Bernay  :  «  Si  plusieurs  ministres,  dit-il  {De 
l'administration  de  la  jtistice,  art.  31),  ont  cru  l'aire  dis- 
paraître l'injustice  de  pareils  ordres,  en  ne  les  accordant 
que  sur  des  considérations  les  plus  agissantes  et  dans 
les  occasions  où  le  citoyen  détenu  n'était  que  trop  heu- 
reux d'éprouver  un  pareil  traitement,  ils  se  sont  trompés; 
si  le  prisonnier  est  coupable,  quel  qu'il  soit,  la  justice 
exige  qu'il  soit  puni.  »  La  noblesse  de  Clermont-en- 
Beauvoisis  pensait  de  même,  nous  l'avons  vu.  Mais,  si 
l'intérêt  des  coupables  et  même  celui  de  leurs  familles 
ne  justifiaient  pas  suffisamment  l'exception,  que  dire  de 
l'intérêt  public?  «  Le  Roi  ne  devant  pas  pénétrer  dans 
l'intérieur  des  familles  ni  exiger  que  des  parents  soient 
dénonciateurs  de  celui  dont  ils  connaissent  les  déporte- 
ments, il  convient  au  maintien  du  bon  ordre  qu'il  y  ait 
une  justice  domestique  pour  réprimer  les  désordres  do- 
mestiques (Ballainvilliers,  l.  cit.  ;  cf.  Aix,  Tiers,  §  6  : 
«  On  demandera  l'autorisation  d'un  tribunal  de  famille, 
de  mœurs  et  de  correction  présidé  par  un  officier  muni- 
cipal. Ce  tribunal  prononcera  sur  les  fautes  domestiques 
et  privées  dénoncées  par  la  famille  »).  Les  trois  ordres 
de  Langres,  qui  admettaient  l'utilité  des  lettres  de  cachet 
dans  la  seconde  série  de  cas  comme  dans  la  première,  mon- 
traient combien  les  familles  étaient  intéressées  à  étouf- 
fer les  crimes  commis  par  leurs  membres  :  «  La  richesse 
paie  les   dépositions  et  achète  le  silence;  la  puissance 


séduit,  coiTompt...  Ce  n'est  ilunc  pas  puiir  le  bien  parti- 
culier des  familles,  c'est  pour  celui  ile  la  société  entière 
que  nous  vous  supplions,  Sii  c,  d'ôtcr  aux  familles  ce  fu- 
neste intérêt,  de  les  intéresser  même  à  la  dénonciation 
des  délits  en  ordonnant  une  punition  qui  soit  sans  honte  : 
il  se  formera  un  contrat  autorisé  entre  elles  et  la  société, 
et  la  dénonciation  qu'elles  feront  d'un  crime  les  sauvera 
de  l'opprobre  d'une  exécution  publique,  »  On  ne  peut 
cependant  dire  que  les  objections  de  la  noblesse  de  Cler- 
mont-en-Beauvoisis  et  du  tiers-état  d'Orbec-Bernay  soient 
dénuées  de  tout  fondement.  Il  y  est  donné  une  certaine  sa- 
tisfaction dans  les  cahiers  qui  réservent  pour  la  justice  or- 
dinaire, pour  le  jugement  public,  pour  la  peine  commune 
les  grands  crimes,  les  crimes  capitaux  (Gaen,  Tiers^  Cons- 
titution, art.  10;  Montreuil-sur-Mer,  Nobles>ie,  Lettres  de 
cacliet;  Villiers-la-Montagne,  les  trois  ordres,  1"). 

Sous  quelles  conditions  une  famille  pourra-t-elle,  soit 
solliciter  une  lettre  de  cachet,  soit  se  constituer  en  un 
véritable  tribunal  pour  prononcer  une  sentence  ?  Les 
trois  ordres  de  Yilliers-la-Montagne  ({l.  cit.)  parlent 
«  d'une  assemblée  de  parents  dans  les  formes  légales,  » 
le  tiers  de  Bar-Ie-Duc  (Lcii.)  de  «  la  réclamation  de  la 
famille,  »  et  «  des  précautions  ({ui  seront  prises  par  les 
Etats-généraux  pour  empêcher  tout  ajjus  de  pouvoir  ;  » 
celui  de  Toulon  (Constitution,  ai't.  7)  suppose  que  les 
familles  soUiciteiont  les  lettres  de  cacliet  «  en  présentant 
un  jugement  domesti(jue  visé  par  le  juge  local;  »  celui  de 
Beauvals  (Etats-genérmw,  7")  exige  le  vœu  unanime  des 


—  420  — 

familles  après  une  iiifoniiatiuri  secrète  (cf.  Caeii,  Tiers, 
Constitution,  wci.  22).  » 

La  plupart  des  cahiers  tiennent  à  indiquer  avec  préci- 
sion les  personnes  auxquelles  sera  confié  un  si  grand 
pouvoir;  ils  déterminent  le  nombre  et  la  qualité  des 
membres  qui  composeront  l'assemblée  de  famille,  chargée 
de  l'exercer.  Tous  ne  le  comprennent  pas,  k  vrai  dire,  de 
la  même  manière.  Pour  quelques-uns,  ce  n'est  qu'une 
extension  de  Tautorité  paternelle  ;  c'est  «  une  autorité 
correctionnelle  ^)  qu'on  donnera  aux  pères  sur  leurs  en- 
fants, en  forçant  les  premiers  à  prendre  l'avis  de  leurs 
plus  proches  parents  au  nombre  de  sept  au  moins  /Bar- 
sur-Seine,  Noblesse,  2°),  de  six  des  plus  proches  parents, 
tant  paternels  que  maternels  (Armagnac,  Tiers,  Admi- 
nistration, i").  Pour  le  plus  grand  nombre,  il  s'agit  de 
constituer  un  vrai  tribunal  de  famille.  Six,  huit,  neuf, 
dix,  douze,  tels  sont  les  chiffres  ordinaires.  Ce  seront  des 
parents,  des  alliés,  des  amis,  des  voisins,  de  notables 
habitants.  Les  parents,  d'après  quelques  cahiers,  devront 
être  les  plus  proches  ;  le  tiers-état  de  Chartres  (art.  22) 
prend  une  sage  précaution  en  disant  que  «  les  présomp- 
tifs héritiers,  excepté  les  père  et  mère,  ne  seront  comp- 
tés que  pour  une  voix,  »  et  la  même  pensée  fait  demander 
à  Saint-Sever  (art.  5)  que  «  le  plus  grand  nombre  n'ait 
pas  droit  à  la  succession  ou  à  l'administration  des  biens 
de  l'accusé.  »  Quelquefois  c'est  seulement  «  en  défaut 
des  parents  »  que  les  autres  catégories  sont  appelées. 
Le  tiers  de  Blois  veut  une  assemblée  mixte  :  aux  douze 
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personnes  de  la  tamille  s'adjoindruiit  c  douze  autres  per- 
sonnes honnêtes,  pères  de  famille,  de  la  condition  du 
détenu  (art.  9);  »  la  noblesse  d'Armagnac  (art.  14)  appelle 
à  une  assemblée,  où  siègent  déjà  huit  parents  ou  voi- 
sins, ((  quatre  citoyens  de  l'état  de  celui  contre  qui  »  on 
sollicitera  la  lettre  de  cachet.  Ce  n'est  peut-être  pas  le 
meilleur  moyen  de  garder  le  secret.  Certams  cahiers  exi- 
gent l'unanimité  des  voix,  d'autres  une  majorité  des  deux 
tiers  sur  neuf  membres  ((Ihàtilloii-sur-Seine,  baïUinge  de- 
là Montagne,  Tiers,  ch.  I,  art.  4\.  des  trois  quarts  sur 
quatorze  (ïroyes,  Tiers,  art.  0).  On  demande  souvent 
que  rassemblée  de  famille  se  tienne  devant  «  une  per- 
sonne publique,  »  en  présence  ou  sous  la  présidence  du 
juge  local.  Saint-Sever  [l.  cit.)  souhaite  qu'on  rétablisse 
«  l'ancien  usage  du  jugement  des  proches  parents, 
assemblés  devant  un  magistrat  revêtu  de  l'autorité  pu- 
blique. »  Ce  magistiat,  d'après  la  noblesse  de  Caen  {Ins- 
trucUonssur  le  contrat  national,  art.  15),  n'aura  qu'à  re- 
cevoir le  vœu  et  à  en  donner  acte  sans  dépôt  ni  sentence. 
C'est  aussi  pour  donner  à  la  réunion  une  sorte  de  carac- 
tère officiel  que  le  tiers-état  de  Caen  {Constitution,  art.  10) 
lafait  tenir  à  la  municipalité.  Quand  la  réunion  s'est  pronon- 
cée, il  y  a  lieu,  d'après  certains  cahiers,  de  faire  intervenir 
d'autres  personnes  dont  rimi>;nlialité  ne  saurait  être  sus- 
pecte; aux  vœux  d'une  famille  entière  doit  se  joindre 
l'approbation  des  pairs  de  son  ordre  (Limoges,  Noblesse, 
ch .  YIIl)  ;  la  déhbération  de  la  famille  doit  être  appuyée 
par  «  le  serment  de  quatre  personnes  les   plus  notables 
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prises  dans  dans  son  ordre  (Monlreuil-sur-Mer,  /.  cit.)  ;  » 
le  bailliage  de  Vire  propose  l'avis  de  la  municipalité  du 
lieu  (art.  13),  et  la  noblesse  de  Vermandois  (art.  6)  «  le 
concours  d'un  comité  secret,  présidé  par  trois  nobles 
de  la  province,  non  parents,  auxquels  seuls  appartien- 
dra le  prononcé  sur  la  durée  et  le  terme  de  la  déten- 
tion. » 

Un  des  systèmes  les  plus  compliqués  est  assurément 
celui  de  Ballainvilliers  (l.  cit.).  Une  première  assemblée 
de  famille,  par  une  délibération  motivée,  nomme  trois 
avocats  avec  pouvoir  de  juger  comme  arbitres  :  «  Une 
lettre  de  cachet  peut  être  décernée  pour  s'assurer  du 
coupable  afin  qu'il  soit  jugé  domestiquement  par  lesdits 
ai'bitres,  conjointement  avec  deux  autres  arbitres  qu'il 
aura  lui-même  la  faculté  de  nommer.  »  Toute  une  procé- 
dure est  organisée  pour  lui  donner  le  moyen  de  se  dé- 
fendre et  pour  lui  assurer  des  garanties.  Une  nouvelle 
assemblée  de  famille,  à  laquelle  il  peut  faire  appeler  des 
parents  n'ayant  point  fait  partie  de  la  première,  a  lieu  : 
de  nouveaux  arbitres  sont  nommés  dans  des  conditions 
de  complète  impartialité  :  «:  Leur  jugement  étant  prononcé 
ex  œquo  et  hono  et  sans  forme  de  procédure,  le  Roi  peut 
ordonner  qu'il  sera  exécuté  et  décerner  une  lettre  de 
cachet  pour  lui  prêter  l'autorité  de  coaction.  Dans  ce 
cas,  la  famille  doit  être  à  couvert  de  tout  déshonneur  ; 
et,  lorsqu'elle  aura  ainsi  prévenu  toute  plainte,  en  fai- 
sant les  restitutions  convenables,  ou  dédommageant  les 
parties  intéressées,  la  justice  ordinaire  ne  doit  plus  s'en 
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mêler,  à  moins  que  la  ûimille  elle-même  ne  se  soit  ren- 
due coupable  de  malversation  en  ses  fonctions.  »  La  jus- 
tice ordinaire  suivrait  au  contraire  son  cours,  si  elle 
avait  prévenu  la  justice  domestique. 

Quand  une  délibération  est  régulièrement  prise  et 
revêtue  des  approbations  nécessaires,  elle  n'est  point 
en  général  exécutoire  par  elle-même.  C'est  au  Roi  qu'on 
laisse  ordinairement  le  soin  de  donner  l'ordre  ainsi  de- 
mandé ;  la  noblesse  de  Montreuil-sur-Mer  veut  (/.  cit.) 
que  la  délibération  lui  soit  directement  transmise.  D'après 
Beaumont-le-Roger  (l.  cit.),  un  des  membres  de  l'as- 
semblée ira  porter  l'acte  rédigé  par  la  famille  et  conte- 
nant les  motifs  de  la  demande  au  ministre  compétent. 
L'université  d'Orléans  (L  cit.)  prescrit  «  une  information 
secrète  faite,  soit  par  le  commissaire  départi  dans  la 
province,  soit  par  telles  autres  personnes  qui  seraient 
choisies...»  L'ordre  sera  signé  du  Pioi.  Le  clergé  de 
Toulouse  (2"  partie,  Sect.  II,  art.  5)  demande  que  cette 
signature  soit  donnée  en  conseil  «  et  de  l'avis  de  tous  les 
membres  qui  y  auront  assisté  et  qui  signeront  égale- 
ment. » 

Les  Etats  provinciaux  interviennent,  d'après  plusieurs 
cahiers,  soit  comme  intermédiaires  entre  la  famille  et  le 
Roi,  soit  comme  autorité  chargée  de  décider  sur  la  de- 
mande de  celle-là  à  la  place  de  celui-ci  (Limoges,  Nobl., 
l.  cit.  ;  Condom,  Nobl,,  §  2, 1  ;  ville  d'Angoulôme,  Tiers^ 
l.  cit.)  Le  tiers-état  de  Caen  (/.  cit.)  admet  «  un  ordre 
provisoire  de  la  commission  intermédiaire  des  Etats  pro- 
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vinciaux.  »  Il  y  a  du  moins  plus  de  garanties  dans  ces 
divers  systèmes  que  dans  celui  du  clei'gé  de  Loudiin 
(/.  cit.)  :  «  Il  serait  réservé  aux  officiers  municipaux  des 
lieux  de  connaître  dans  ces  cas  particuliers,  d'y  pourvoir 
avec  sagesse,  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucune  flé- 
trissure personnelle  et  encore  moins  transmissible.  » 
On  ne  trouverait  pas  aujourd'hui  beaucoup  de  personnes 
(jui  [)roposassent  de  donner  un  tel  droit  aux  municipa- 
lités. 

Le  droit  d'ordonner  la  détention  est  quelquefois  récla- 
mé pour  le  pouvoir  judiciaire,  pour  le  tribunal  royal 
(Châtillon-sur-Seine,  Baill.  delà  Monta  g  ne,  Tiers,  l.  cit.), 
«  sur  un  avis  des  parents  bien  motivé,  sans  que  ledit 
avis  puisse  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  donner 
lieu  à  la  dénonciation  du  ministère  public  (Amiens,  Tiers, 
L  cit.),  »  simple  faculté  pour  les  juges,  d'après  le  bailliage 
de  Vire  (art.  13),  obligation  d'après  le  tiers-état  de 
Troyes  (l.  cit.) ,  sauf  à  eux  à  déterminer  «  un  espace 
de  temps  proportionné  aux  circonstances.  » 

Nous  trouvons  enfin  ici  l'idée  d'instituer,  soit  avec  un 
pouvoir  de  décision,  soit  à  titre  d'intermédiaire  nécessaire 
auprèsdu  Roi, un  tribunal  de  confiance,  jugeant  pour  tout 
le  royaume  et  sous  le  sceau  du  secret  (Chàlons-sur-Marne\ 
Clergé,  L  cit.  ;  cf.  gouvernance  de  Lille,  Clergé,  art.  12). 

Celui  dont  parlent  les  trois  ordres  de  Langres  {l.  cit.) 
aura  surtout  à  exercer  ses  fonctions  dans  l'intérêt  des 
familles;  mais,  d'une  part,  on  ne  voit  pas  que  celles-ci 
commencent,  d'après  leurprojet,  par  délibérer  en  une  car- 
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taine  forme  réglée;  d'autre pcii't,  lelriljumil  iic  suitpas  les 
mêmes  règles  clans  les  deux  ordres  d'iiypothôse  que  nous 
avons  distingués.  S'agit-il  seulement  de  fortifier  l'autorilc 
paternelle  contre  les  écarts  de  jeunesse?  «  II  sera  néces- 
saire de  régler  cette  justice  correctionnelle,  de  détermi- 
ner l'âge  qui  y  sera  soumis,  de  diriger  les  punitions  de 
manière  qu'elles  n'aggravent  pas  les  défauts  qu'elles  doi- 
vent réformer.  «Faut-il  que  le  tribunal  connaisse  des  faits 
punis  par  la  loi  commune'?  il  doit  d'abord  s'arrêter,  toutes 
les  fois  quelajustice  ordinaire  est  saisie.  Reste-t-il  saisi? 
il  doitprononcer  une  peine,  donc  il  doit  suivre  les  formes 
judiciaires  de  droit  commun;  l'accusé  aurait  un  conseil  à 
partir  du  moment  où  la  plainte  lui  serait  communiquée;  si 
un  jugement  de  condamnation  était  ren>u  prononçant  une 
détention  à  temps  ou  à  perpétuité,  pendant  un  mois,  il  au- 
rait le  droit  ou  d'en  appeler  au  Roi  en  son  conseil  ou  de 
réclamer  son  renvoi  devant  la  justice  ordinaire. 

Cette  distinction  répond  à  une  nécessité  vérital)le,  et 
les  trois  ordres  de  Langres  n'en  ont  pas  été  seuls  frap- 
pés. Le  tiers-état  de  Blois  (art.  13)  veut  placer  en  dehors 
de  la  loi  générale  qu'il  propose  ^<  les  enfants  mineurs 
mis  en  correction  par  leurs  pères,  »  et  il  indique  un  sys- 
tème contenant  certaines  précautions  pour  le  cas  où  les 
mineurs  n'ont  plus  que  leurs  mères. 

On  exprime  quelquefois  le  vœu  de  voir  accorder  des 
moyens  de  défense  à  celui  qui  peut  être  injustement 
poursuivi  et  condamné  par  sa  lamille.  La  personne  ac- 
cusée d'un  crime  devant  les  siens  doit  recevoir  un  conseil 
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d'après  les  trois  ordres  de  Laiigres,  nous  venons  le  voir. 
Mais  c'est  surtout  le  recours  qu'on  cherche  à  organiser, 
et  c'est,  pour  le  former  qu'elle  peut  avoir  besoin  d'un 
conseil  :  «  Dès  que  la  personne  arrêtée,  dit  le  tiers-état 
de  Bar-sur-Seine  (art.  8i),  sera  rendue  à  la  prison  que  le 
Roi  aura  prescrite,  il  lui  sera  envoyé  un  conseil  pour  la 
mettre  en  état  de  se  pourvoir,  si  elle  le  juge  à  propos, 
contre  ceux  qui  auront  sollicité  la  lettre  de  cachet.  »  Le 
tiers  de  Chartres  {l.  cit.)  lui  permet  de  saisir  les  tribunaux 
ordinaires  pour  faire  juger  «  si  elle  a  été  bien  ou  mal  privée 
de  sa  liberté,  à  l'efiet  de  quoi  il  lui  sera  accordé  un  con- 
seil, si  elle  le  requiert.  »  Beaumont-le-Roger  (Ixit.)  orga- 
nise une  procédure  pour  qu'elle  puisse  s'adresser  au  co- 
mité institué  par  les  Etats-généraux,  sur  le  rapport  du- 
quel le  Roi  prononcera  (cf.  Gien,  Noblesse,  l.  cit.). 

La  noblesse  de  Chalons-sur-Marne  propose  en 
même  temps  une  autre  garantie.  Le  mémoire  signé 
de  la  famille  «  sera  remis  dans  un  dépôt  particulier 
et  communiqué  à  la  personne  détenue  en  vertu  de  cet 
ordre,  qui  pourra  se  pourvoir,  par  elle-même  ou  toute 
autre  personne  pour  elle,  contre  ceux  qui  l'auront  signé, 
et  les  traduire  devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui  décer- 
neront contre  eux,  en  cas  d'infidélité  dans  l'exposé,  tels 
dommages-intérêts,  même  telle  peine  qu'il  appartiendra, 
et  ordonneront  l'élargissement  de  la  personne  privée  in- 
dûment de  sa  liberté.  U.  cit.).  » 

L'intervention  de  la  famille,  dans  les  conditions  et  avec 
les  effets  que  nous  venons  d'étudier,  n'est  pas  toujonrset 
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seulement  fonrlte  sur  l'intérêt  de  la  famille  elle-même. 
Le  clergé  de  Toulouse  (2'""  partie,  Sect.  II,  art.  5)  la  réclame 
pour  «  le  cas  où  le  bien  de  la  société  exigerait  qu'on  sé- 
questrât un  sujet  corrompu  qui  menacerait  de  devenir 
un  fléau  pour  ses  concitoyens,  »  et  le  tiers-état  de  Caeu 
dit(^  cit.):  «  Comme  il  estintéressant  pour  le  bonheur  de 
la  société  de  contenir  le  citoyen  qui  en  troublerait  l'har- 
monie, qu'il  soiî,  demandé  aux  Etats  que  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  ce  cas  en  soient  séparés  pour  un  temps 
déterminé.  »  C'est  dans  l'intérêt  de  la  société  qu'inter- 
viendra la  famille. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  autre  forme  que  l'idée  revêt 
dans  le  cahier  de  l'université  d'Orléans  ;  c'est  encore 
d'une  autre  manière  qu'on  entend  la  mettre  à  exécution. 
Le  cas  où«  la  peine  due  à  certains  délits  causerait  plus  de 
scandale  dans  le  public  qu'elle  ne  pourrait  opérer  de 
bien  »  est  un  de  ceux  dans  lesquels  un  conseil  établi 
pour  toute  la  France  donnerait  son  avis  {l.  cit.). 

Nous  avons  examiné  les  deux  grandes  causes  pour 
lesquelles  beaucoup  de  cahiers  demandent  le  maintien 
exceptionnel  des  lettres  de  cachet.  Il  en  est  d'autres  in- 
diquées encore,  mais  beaucoup  muins  fréquemment. 

C'est  d'abord  l'intérêt  de  la  justice  criminelle.  La  lettre 
de  cachet,  d'après  Ballainvilliers  (/.  cit.),  serait  employée 
pour  empêcher,  un  accusé  de  s'échapper,  et  elle  ne 
vaudrait  que  jusqu'à  l'interrogatoire.  C'est  un  usage  qui 
se  confond  avec  le  droit  d'arrestation  laissé  d'une  ma- 
nière générale  au  pouvoir  exécutif  sous  la  condition  do 
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traduire  la  personne  arrêtée  devant  les  ti'ibunaux  ordi- 
naires. Les  trois  ordres  de  Langres,  qui  proposent  bien 
le  maintien  de  l'institution  en  général,  mais  en  prenant 
soin  d'indiquer  les  principales  occasions  où  se  délivrent 
les  lettres  de  cachet,  supposent,  ce  qui  est  un  peu  diffé- 
rent, celles-ci  demandées  par  les  «  dépositaires  des  lois,  » 
par  le  ministère  public,  à  la  connaissance  duquel  est  déjà 
parvenu  un  fait  punissable.  C'est  la  justice  ordinaire  qui 
a  l'initiative  de  la  poursuite. 

Le  maintien  de  la  police  dans  les  grandes  villes,  à  Pa- 
ris en  particulier,  est  la  troisième  des  occasions  signalées 
par  le  cahier  de  Langres  :  «  Dans  l'état  actuel,  la  police  de 
Paris  se  fait  presque  entièrement  par  des  ordres  absolus.  » 
Pour  échapper  à  l'alternative  «  de  gémir  sous  l'oppression 
des  lettres  de  cachet  ou  de  trembler  sans  cesse  devant  le 
vice,  libre  désormais  de  toute  peine,  »  on  s'adressera  en- 
core au  tribunal  à  instituer,  où  viendra  siéger  le  lieu- 
tenant-général de  police  :  «  La  détention  ou  le  bannisse- 
ment, qui  sont  les  peines  ordinaires  de  la  police,  seront 
toujours  précédés  de  formes  simples,  mais  suffisantes,  et 
suivis  d'un  recours  facile  à  votre  conseil.  » 

Enfin  le  respect  que  l'on  a  la  ferme  résolution  de  con- 
sei'ver  pour  le  r>oi  fait  admettre  une  exception  de  plus  au 
principe  de  la  liberté  d'aller  et  de  venir;  des  cahiers,  en 
assez  grand  nombre,  admettent  que  le  Roi  pourra  écarter 
quelqu'un  de  sa  cour,  «  éloigner  de  sa  personne  royale 
ou  des  lieux  de  son  habitation  ceux  qui  auraient  le  mal- 
heur de  lui  déplaire,  »  dit  la  noblesse  de  Bazas  (8"). 
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Onvoit,  par  ce  qui  précède,  combien  ceux  qui  vont  en- 
voyer des  députés  aux  Etats-généraux  apportent  de  mé- 
nagements dans  leurs  vœux;  ils  posent  sans  doute  les 
pi'incipes  qui  leur  paraissent  conformes  à  la  raison, 
mais  ils  ne  veulent  pas  compromettre  les  intérêts  de  la 
société,  ils  tiennent  à  faire  la  part  des  besoins  de  la  prati- 
(jue,  ce  n'est  pas  sans  inquiétude  qu'ils  pensent  à  changer 
lesconditions  dans  lesquelles  laFrance  a  vécu  jusqu'alors, 
ils  cherchent  à  en  retenir  ce  qu'ils  ont  été  habitués  à  re- 
garder comme  indispensable  en  bornant  la  suppression  à 
ce  que  la  raison  leur  fait  trouver  injustifiable,  à  ce  que  la 
pratique  leur  fait  trouver  abusif  et  vexatoire,  les  égards 
(lus  au  Roi  obtiennent  encore  une  certaine  satisfaction. 

Ce  n'est  pas  sans  difficulté  cpie  l'on  cesse  de  croire  à 
la  nécessité  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  opéroi" 
(les  arrestations.  La  réforme  consiste  quelquefois  à 
le  déplacer,  non  à  le  supprimer.  C'est  la  noblesse  de 
Àlelun  (art.  3)  qui  propose  «  d'admettre  les  délibérations 
réguhères  des  communautés  sous  l'autorité  du  magistrat 
contre  les  personnes  notées,  contre  celles  qui  seraient 
réputées  suspectes  au  jugement  de  dix  de  leurs  pairs  et 
contre  les  gens  sans  aveu.  »  Quelle  confiance!  mais 
•  luelle  inexpérience!  Ce  mot  de  su)<pects,  il  allait  bientôt 
être  prononcé,  ce  terrible  pouvoir,  il  allait  bientôt 
être  exercé,  et  par  les  communautés  dans  biens  des  cas; 
c'était  avant  tout  la  noblesse  (^ui  en  devait  éprouver  les 
effets. 

Les  gouverneurs  de  province,   les  intendants   et  les 
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command.uils  de.  place  sont  redoutés,  nous  le  savons, 
presque  à  l'égal  du  Roi  et  des  ministres;  on  juge  néces- 
saire de  leur  interdire  aussi  les  arrestations  ai'bitraires 
(Bellort  et  Huningue,  Tiers^  art.  16  ;  Calais,  Tiers,  Amé- 
lioration de  la  liolice).  Le  pouvoir  que  les  gouverneurs 
s'attribuent  «  de  faire  arrêter  (et  souvent  sur  la  déla- 
tion d'un  seigneur  prévenu)  un  citoyen  suspecté  de  bra- 
connage est  un  abus  révoltant  de  l'autorité.  (Beaumont- 
le-Roger,  art.  26/,  »  —  «  sous  le  prétexte  de  désarme- 
ment, et  sur  la  simple  délation  de  faits  dédiasse,  »  dit 
ie  tiers  de  Ghaumont-en-Vexin,  ch.  VIL  Le  bailliage  se- 
condaire de  Domfront  parle  des  ordres  arbitraires  sur- 
pris aux  gouverneurs  comme  aux  ministres,  «  sur  de 
faux  exposés,  sous  des  plaintes  puériles  et  sous  pré- 
texte de  chasse,  de  port  d'armes,  d'insultes  faites  à  une 
personne  de  condition  noble  par  un  roturier  (art.  5).  » 

Mais  c'est  en  général  pour  les  seuls  domiciliés  que  l'on 
réclame  (Ghaumont-en-Vexin,  Tiers,  l.  cit.  ;  Caen,  Tiers, 
Constitution,  art.  9  ;  baill.  de  Vire,  art.  13).  Tout  au 
plus  pourraient-ils  être  provisoirement  arrêtés  par  ordre 
du  commandant,  s'ils  avaient  été  impliqués  dans  quelque 
rixe  ou  avaient  excrté  du  trouble  dans  la  province,  et  i 
faudrait  qu'ils  fussent  remis  à  leurs  juges  naturels  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Au  contraire  sur  les  vagabonds 
et  gens  sans  aveu  le  pouvoir  du  commandant  resterait 
entier  (Colmar  et  Schlestadt,  Clergé,  22"). 

Une  autre  réserve  est  faite  en  ftiveur  du  service  mili- 
taire ;  les  commandants  de  provinces  et  de  places  fortes 


—  ïôi  — 

garderont  les  riioyens  nécessaires  puur  l'assurer,  (Caen, 
Tiers,  l.  cit.)  — «  Entendant  néanmoins  ne  porter  aucune 
atteinte  par  cet  article  à  la  discipline  militaire  exercée 
dans  les  armées,  places  et  quartiers  sur  ceux  qui  y  sont 
assujettis.  »  (Montai'gis,  Noblesse,  tit.  I,  ch.  I,  art.  3). 

La  plupart  des  cahiers  importants  ne  se  contentent  pas 
de  réclamer  pour  la  liberlé  individuelle,  ils  veulent  que 
leurs  réclamations  soient  examinées  et  reçoivent  sati.s- 
taction  dans  le  plus  bref  délai.  Ce  sujet  est  un  de  ceux 
sur  lesquels  il  est  prescrit  aux  députés  de  faire  porter  la 
délibération  et  prévaloir  les  vœux  de  leurs  commettants, 
préalablement  à  toutes  autres  affaires  (Caen,  Tiers,  Cons- 
titution, art.  27  ;  Crépy,  Noblesse  ;  Chàteauneuf-en- 
Thimerais,  Noblesse,  Const.  nationale,  art.  1).  Il  ne 
faut  point  attendre  pour  faire  la  loi  qui  s'y  rap- 
porte qu'on  soit  prêt  à  voter  les  codes  civil  et  criminel. 
Enfin  les  principes  qui  seront  admis  recevront  une  ap- 
plication immédiate  et  même  en  quelque  sorte  rétroac- 
tive :  «  Attendu,  dit  la  ndblesse  de  Bordeaux  (Sect.  1''°, 
art.  4),  que,  dans  un  tel  sujet,  la  justice  et  l'humanité 
commandent  de  ne  pas  perdre  un  instant,  qu'un  jour 
ajouté  à  la  captivité  d'une  victime  du  pouvoir  arbitraire 
devient  un  crime  de  la  société  chargée  de  la  protéger, 
comme  enfin  le  ijreniier  acte  de  la  nation  française,  réu- 
nie et  rendue  à  ses  droits,  doit  être  un  hommage  à  la 
liberté,  les  députés  demanderont  :  1»  qu'il  soit  formé  un 
comité  dans  le  sein  des  Etats-généraux  pour  faire  la  re- 
cherche et  l'examen  de  toutes  les  prisons  qui  sont  suus- 
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traites  ù  la  juridiction  des  tribunaux;  2°  que,  après  cet 
examen,  S.  M.  soit  suppliée  de  rompre  les  fers  des 
malheureux  que  de  faux  exposés,  des  trames  ourdies  par 
la  passion  et  l'intrigue  ou  même  de  légères  faiblesses 
auraient  conduits  dans  ces  affreux  séjours,  de  renvoyer 
(levant  leurs  juges  naturels  ceux  qui, par  des  délits  cons- 
tatés, appartiennent  à  la  loi  qui  doit  seule  les  punir  (cf. 
Artois,  Noblesse,  Sect.  1'°,  art,  11  ;  Armagnac,  Tiers,  Ad- 
ministration, 2°;  Comminges,  Tiers,  7").  »  La  noblesse 
de  Châteauneuf-cn-Thimerais  demande  que,  dans  le  mois 
qui  suivra  l'ouverture  des  Etats-généraux,  la  liberté  en- 
tière soit  rendue  aux  personnes  éloignées  de  leur  domi- 
cile en  vertu  d'ordre  ministériel  ou  lettre  de  cachet,  »  et 
que  celles  qui  sont  retenues  dans  les  châteaux  ou  mai- 
sons de  force,  conformément  à  des  lettres  de  cachet,  soient 
ou  régulièrement  jugées  ou  élargies  (/.  cit.).  »  Douai 
(Noblesse,  ll^*)  veut  que  les  tribunaux  ne  puissent  en 
ce  cas  prononcer  une  peine  supérieure  à  l'incarcération 
perpétuelle  ou  temporaire.  La  proposition  la  plus  hardie 
e?t  celle  de  la  noblesse  de  Dax:  «  Par  une  suite  équita- 
ble de  ce  principe  et  pour  prouver  que  la  patrie  n'aban- 
donne pas  les  défenseurs  de  ses  droits,  il  sera  demandé 
justice  pour  tous  ceux  qui  auraient  été  lésés  par  quelque 
acte  d'autorité  depuis  le  l*"'"  mai  1788  (12'j).  »  On  sent 
l'opposition  qui  croit  arriver  au  pouvoir. 


—  439 


CHAPITRE  XX 

PRISONS  ' 

Dans  l'ancienne  France,  l'emprisonnement  n'était  pas 
regardé  comme  une  peine,  au  moins  comme  une  peine  de 
droit  commun,  et  ce  n'était  pas  pour  les  condamnés  qu'é- 
taient faites  les  prisons  proprement  dites.  On  y  retenait 
«  l'accusé  qui  avait  mérité  qu'on  décernât  contre  lui  un 
décret  de  prise  de  corps,  et  le  débiteur  contre  lequel  il 
avait  été  rendu  un  jugement  qui  le  condamnait  à  payer 
une  somme  quelconque,  à  quoi  il  n'avait  pas  satisfait  %  » 
jugement  qui,  d'ailleurs,  avait  pu  prononcer,  en  matière 
criminelle,  des  peines  pécuniaires'.  En  principe,  les  pri- 
sons n'étaient  que  des  lieux  de  garde. 

L'emprisonnement  pénal  était  admis  en  certaines  ma- 
tières spéciales  ;  il  pouvait  être  prononcé  par  des  tribu- 
naux d'exception,  notamment  par  la  juridiction  mili- 
taire *. 


•  V.  M.  Dotoiir]).'t,  p.  :i3. 

'  Guyot,  Répertoire,  V  Prisa». 

'  Jousse,  Traité  de  la  justice  criminelle,  t.  II,  p.  2'Xo 

*  Id.,  ih.,  f.  I,  ji.Si  rt  82. 
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Il  y  avait  des  maisons  de  détention  qui  portaient  des 
noms  particuliers  et  qui  étaient  affectées  à  certaines  caté- 
gories de  personnes.  C'étaient  d'abord  les  maisons  de 
force  ou  de  correction.  On  y  était  enferme,  tantôt  à  la 
suite  et  pour  l'exécution  d'une  condamnation,  tantôt  par 
ordre  du  Roi  ou  par  mesure  administrative.  Au  premier 
litre,  elles  remplaçaient  les  galères  pour  les  femmes  ; 
quand  le  Roi  commuait  à  l'égard  des  hommes  la  peine  de 
mort  ou  celle  des  galères  en  un  emprisonnement  per- 
pétuel, la  nouvelle  peine  s'y  subissait  également.  La  po- 
lice y  envoyait  les  personnes  de  mauvaise  vie.  Il  en  avait 
été  spécialement  établi  pour  les  mendiants  et  gens  sans 
aveu  trouvés  sur  les  grands  chemins  sans  passeports  ni 
certificats;  on  y  retenait  les  fous  et  les  enfants  mineurs 
en  correction.  Les  hôpitaux  tenaient  assez  souvent  lieu 
de  maisons  de  force  ou  de  correction;  citons  un  seul 
exemple  emprunté  à  la  correspondance  de  Louis  XIV  : 
«  Chers  et  bien  amés,  nous  avons  été  informé  que  la 
procédure  a  conduit  à  l'hôpital  le  sieur  Duport  de  la  Chi- 
quetière,  gentilhomme  de  la  province  d'Anjou,  prévenu 
d'un  crime  énorme  (d'un  inceste)  qu'il  est  bon  de  cacher 
au  public.  Ainsi,  n'ayant  pas  voulu  que  son  procès  lui 
fut  fait  comme  il  le  mériteroit,  nous  avons  jugé  plus  à 
propos  de  le  faire  renfermer  jiour  le  reste  de  ses  jours 
audit  hôpital'.  »  Les  prisons  d'Etat,  enfin,  recevaient  les 

'  Correspondance  aibninistraiirc  sous  le  rcipic  de  Louis  XIV,  t.  IF, 
Le  Roi  aux  .'uluiiuistratcurs  de  l'lini)ifal  géuéral,  li  uov.  1704,  p. 
409. —  Quelquefois  lt;s  ordounauces  portaieut  que  toiles  personnes 
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personnes  contre  lesqnelles  étaient  (k'Iiviées  des  lettres 
de  cachet  ;  c'étaient  ordinairement  des  châteaux-forts 
qui  servaient  à  cet  usage;  au  premier  rang  était  la  Bas- 
tille. 

Les  maisons  de  force  et  les  prisons  d'Etat  ne  dépen- 
daient que  du  Roi  ;  il  n'en  était  pas  de  morne  des  prisons 
ordmaires;  les  seigneurs  haut-justiciers  pouvaient  et  de- 
vaient en  avoir.  Les  officialités  avaient  aussi  les  leurs 
pour  les  prévenus  destinés  à  comparaître  devant  l'official 
ouïe  bailli  de  l'évêché.  Il  ne  faut  jamais  s'attendre  à  trou- 
verdans  notre  ancien  droit  des  lignes  de  démarcation  ab- 
solument nettes  ou  du  moins  constamment  Tspectées, 
ù  Paris,  deux  arrêts  de  règlement,  de  1078  et  de  1690, 
avaient  défendu  à  toutes  personnes  de  mettre  les  enfants 
de  famille,  par  correction,  dans  aucune  autre  prison  que 
celle  de  Fofficialité  ;  c'était  le  séjour  qui  avait  paru  offrir 
le  plus  de  garanties  morales. 

La  détention  des  accusés  dans  les  maisons  pai'ticu- 
lières,  «  si  ce  n'est  pendant  leur  conduite  et  en  cas  do  péril 
d'enlèvement,  »  était  défendue  par  l'ordonnance  de  4670, 

poraieut  puffirmées  dnus  dcsmnuiifactnrep,  par  exemple  la  dTcIara- 
tion  du  11  juillet  1682  contre  les  Bohéiuienues  convaincues  de  vol 
on  de  quelque  autre  désordre,  «  le  mot  de  manufacture  signifiant 
la  même  chose  à  cet  ('gard  que  celui  d'hôpital  ou  de  maison  forte, 
et,  si  l'on  s'en  est  servi  dans  cette  déclaration  plutôt  que  du  terme 
d'hôpital,  ce  n'est  que  parce  qu'on  a  jugé  que  ces  femmes  seroient 
moins  à  charge  dans  Ifs  maisons  où  il  y  a  des  manufactures,  et  où 
elles  peuvent  travailirr  que  dans  colles  où  il  n'y  en  a  point.  »  {I/>. 
le  chancelier  de  Pontcliartrain  à  Duhalde,  lieutenant  de  la  mai'é- 
chausséc  des  Lande-,  25  mai  1714;  p.  514). 
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tit.  X,  art.  16;  elle  l'avait  été  bien  longtemps  auparavant  ; 
l'on  ne  savait  que  trop  quels  abus  elle  pouvait  amener 
et  même  quels  périls  elle  offrait;  un  des  plaidoyers  de 
Corliin,  en  1607,  traite  «  d'un  juge  accusé  d'avoir  tué  son 
prisonnier  en  sa  maison,  trouvé  mort,  le  couteau  du  juge 
dans  la  gorge  '.  »  Celui  qui  était  détenu  était  exposé  à  tous 
les  dangers,  celui  qui  détenait  à  tous  les  soupçons. 

P)'isons  ordinaires 

L'élat  et  le  régnne  des  prisons  n'avaient  jamais  cessé 
de  faire  l'objet  des  plaintes  les  plus  vives  ei  malheureu- 
sement les  plus  justes.  Sans  remonter  au-delà  du  seizième 
siècle,  il  faut  entendre  les  huguenots  déplorant  le  sort  de 
leurs  coreligionnaires  enfermés  dans  les  cachots  : 
«  Ainsi  reçurent  le  père  et  la  iille  tel  mal  traitement  qu'ils 
moururent  en  prison,  en  grande  pauvreté  et  langueur".  » 
Aux  mauvais  traitements  et  aux  privations  s'ajoutaient 
les  propos  «  iniques  »  des  compagnons  de  captivité  : 

«  En  ces  prisons,  des  chansons  hnpiuliques, 
Pleines  de  mots  et  paroles  lubriques, 
Xons  entendons  bien  souvent  résonner, 

disent  ceux  qui  sont  détenus  à  Lyon  en  1553  ^  Le  corps 


'  Plaidoi/ers  de  J.  Corbin,  avocaten  parlement,  Paris,  1611,  ch.  S'i. 
-  Régnier  de  la  Planche,  Histoire  de  l'état  de  France  sous  Fran- 
çois II. 

■'•  Le   chansonnier  huguenot  du  seizième  siècle,  Paris,  Tross,    1871, 
p.  ;^64  et  3(3:). 
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€t  l'âme  sont  également  en  danger.  C'est  une  œuvre  de 
charité,  de  miséricorde  que  de  secourir  ceux  dont  l'exis- 
tence et  le  salut  sont  menacés  en  même  temps  ;  l'Eglise  la 
recommande  et  honore  ceux  qui  l'accomplissent.  La  reine 
Anne  d'Autriche  allait  «  quelquefois,  mais  rarement  vi- 
siter les  prisons,  déguisée  en  suivante,  et,  de  ma  connais- 
sance, je  sais  qu'elle  suivit  un  jour  Madame  la  Princesse 
à  cette  intention,  »  dit  Mme  de  Motteville  '.  L'hypocrite, 
sous  Louis  XIV,  cherche  à  se  faire  prendre  pour  un  saint 
en  allant  aux  prisonniers 

Dc'S  auinôues  qu'il  a  partager  les  deniers. 

Ces  prisonniers,  on  ne  les  appelle  souvent  que  «  les 
pauvres  prisonniers,  »  et  ce  n'est  pas  seulement  dans  le 
langage  de  la  chaire;  le  parlement  de  Paris  emploie  l'ex- 
pression, quand  il  en  enregistre  un  édit  du  20  novembre 
4541  *.  Que  deviennent-ils  en  effet  quand  on  ne  les  se- 
court pas'? 

Nous  n'en  finirions  pas,  si  nous  voulions  citer  tous 
les  auteurs  qui  nous  transmettent  des  témoignages 
ou  nous  font  la  description  du  déplorable  état  où    se 


'  Mémoires  pour  servir  h  l'histoire  d'Anne  rP Autriche,  Amsterdam, 
1783,  t.  I,  p.  222.  —  »  M.  Titon...  s'est  jeté  dans  la  plus  grande 
dévotion,  grand  janséniste,  qui,  tons  les  mercredis  visite  les  prison- 
niers, les  samedis,  les  malades  de  l'Ilôtel-Dieu...  (Barbier,  mai  1732, 
t.  II,  p.  272).  » 

*  Néron,  Les  édits  et  ordonnances,  p.  '.iï. 
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trouvent  les  prisons  ordinaires,  de  la  condition  ef- 
rayante  à  laquelle  sont  réduits  les  prisonniers;  résu- 
nions-en  seulement  les  traits  principaux:  une  installation 
défectueuse  dans  de  vieux  bâtiments,  dont  un  grand 
nombre  n'avaient  été,  ni  destinés,  ni  appropriés  à  cet 
usage,  mal  entretenus  et  rarement  réparés  ',  des  lieux 
infects  et  malsains,  où  ne  pénétrait  ni  le  jour  ni  l'air,  une 


'  <>  Sur  ce  que  vous  dites  qu'il  pleut  presque  partout  dans  la  pri- 
son de  Guéret,  il  auroit  été  bon  de  faire  travailler  sur  ce  champ  à 
la  réparation  des  couvertures  de  cette  prison  dont  la  dépense  ne 
peut  être  fort  grande.  En  cas  qu'il  y  eût  des  dépenses  plus  con- 
sidérables à  faire,  vous  auriez  pu  en  faire  un  devis  avec  une  esti- 
mation des  ouvrages  et  me  l'envoyer;  j'aurois  donné  les  (  rdres  au 
fermier  des  domaines  de  payer  les  sommes  auxquelles  ces  répara- 
tions auroieut  pu  monter.  »  (Colbert  à  M.  de  la  Berchère,  inten- 
dant à  Jloulins,  4  juin  iC82,  Leilres,  T.  II,  p.  220).  Alors  comme  au- 
jourdhui,  la  grande  question  était  souvent  de  savoir  qui  paierait  la 
dépense,  et  ceux  qui  devaient  la  siipporter  ne  s'exécutaient  pas  de 
bonne  bonne  grâce:»  A  l'égard  de  l'article  de  votre  lettre  concernant 
ie  mauvais  état  auquel  sont  les  prisons  et  les  lieux  où  se  rend  la 
justice,  je  vous  dirai  seulement  que  les  officiers  cherchent,  par  tous 
les  moyens,  à  faire  en  sorte  que  le  Roi  leur  abandonne  les  amendes, 
ainsi  qu'elles  leur  éloient  abandonnées  ci-devant...  Comme  je  ne 
crois  pas  que  l'on  ait  jamais  entendu  parler  de  ces  réparations  ou 
du  moins  qu'on  peut  assurer  que  depuis  quarante  ans  il  n'en  a  été 
fait  aucune  mention,  il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  avec  soin 
de  quelle  sorte  elles  ont  été  faites  jusqu'.à  présent,  afin  de  suivre  eu 
cela  la  même  chose  qui  s'est  pratiquée.  »  (Colbert  à  JI.  Moraut,  in- 
tendant à  Aix,  15  mai  1681,  iO.,  t  IV,  p.  145;  cf.  il/.,  note  2).  Le 
principe  avait  été  posé  par  Colbert  en  ces  termos  :  «  Observez  que 
celui  qui  jouit  des  domaines  doit  eu  être  chargé  (de  la  dépense 
qu'il  faut  faire  pour  accommoder  une  prison),  ou  qu'elle  doit  être 
prise  sur  les  amendes  de  la  justice  ordinaire,  et  non  sur  celles  de* 
eaux  et  forêts  (à  31.  Voysin  de  la  Noiraye,  intendant  à  Tours,  16  nov. 
1070,  t.  Il,  p.  76).  » 
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nourriture  insuffisante  et  mauvaise,  ',  que  garantissait 
mal  la  destination  donnée  dans  certains  cas  aux  amendes, 
pour  coucher  de  la  paille  souvent  pourrie,  en  cas  de  mala- 
die peu  ou  point  de  secours  et  le  mal  se  propageant  inévi- 
tablemnent,  les  sexes  réunis,  les  hommes  accusés  des 
crimes  les  plus  divers  mêlés  entre  eux  et  confondus  avec 
les  détenus  pour  dettes,  la  contagion  morale  se  dévelop- 
pant comme  la  contagion  physique,  cette  promiscuité 
qui  est  odieuse  à  moins  qu'elle  ne  soit  dégradante,  qui 
bless.e  les  uns  et  ne  plaît  aux  autres  que  parce  qu'elle  les 
corrompt,  les  cachots  isolant  quelques-uns,  non  pour 
les  préserver,  mais  pour  aggraver  leurs  souffrances,  les 
détenus  livrés  à  l'oisiveté,  les  secours  religieux  avare- 
ment  mesurés  ou  même  absolument  interdits  à  ceux  qui 


'  «  Je  sais,  presque  à  u'eu  pouvoir  doutt;r  que  les  juges  et  les  pro- 
cureurs dulloi  partagent  entre  eux  ces  sommes  et  se  soucient  fort 
pendes  frais  de  justice,  encore  moins  du  pain  des  prisonniers  qu'ils 
abandonnent  aux  cliarités  .,  »  (Colbert  à  il.  Tub  uf,  intendant  ii 
Tours,  9  mars  1679,  ib.  t.  IV,  p.  120,i. 

Eu  1751,  il  y  eut  uûe  révolte  au  For-rEvùque  ;  il  fallut  que  la 
troupe  tirât;  deux  femmes  furent  tuées,  quatre  hommes  très-dau- 
gereusement  blessés  :  «  Il  y  a  peu  de  criminels  dans  cette  prison, 
dit  Barbier  (L.  VI,  p.  136),  ce  sont  gens  pour  dettes.  On  dit  quel:- 
sujet  de  la  révo'te  a  été  pour  le  pain  qu'on  leurdonnoit  mauvais  et 
en  moindre  qiautité.  Le  pain  des  prisous  s'adjuge  au  rabais  à  dos 
boulangers  à  tant  la  livre  et  tant  par  prisonnier;  comme  le  pain  est 
très -renchéri,  les  boulangers  qui  fout  cette  fourniture  y  perdent 
beaucoup,  et  il  se  peut  faire  qu'ils  aient  donné  de  mauvais  blé.  »  Il 
y  avait  des  adoucissemen's  individuels,  Carlouclie  «est  nourri  ox- 
traordiuairement  par  ordre  de  M.  le  Régent,  dit  encoi-e  Barhior 
(t.  I,  p.  168);  il  a  à  dhier  soupe,  bon  bouilli  et  quelquefois  une  pe- 
tite entrée,  avec  trois  chopines  de  vin  par  jour.  » 
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cruels  et  intéressés,  toujours  occupés  à  torturer  ou  à 
(levaient  en  avoir  le  plus  grand  besoin  ',  des  geôliers 
dépouiller  de  mille  manières  ceux  que  leur  livrait  le  sort. 
On  n'achetait  même  pas  ainsi  la  sécurité  sociale  et  le  bon 
ordre  dans  l'intérieur  des  prisons  ;  les  évasions  étaient 
faciles  et  fréquentes,  ne  fût-ce  qu'à  cause  de  l'état  dans 
lequel  étaient  les  bâtiments,  la  condition  était  loin  d'être 
égale  pour  tous  *,  et  les  geôliers,  gagnés  par  l'argent, 
passaient  des  traitements  les  plus  cruels  aux  plus  étran- 
ges complaisances.  Voilà  ce  qu'on  met  sous  nos  yeux. 

Ceux  qui  subissaient  un  pareil  traitement  n'étaient 
pas  même  des  gens  dont  la  société  eût  reconnu  la  culpa- 
bilité. Les  uns  étaient  suspects,  sans  doute,  mais  il  pou- 
vait arriver  que  leur  innocence  fût  démontrée,  les  autres 

'  On  craiguail  toujours  que  les  détenus  n'abusassent  des  facilités 
•jui  leur  seraient  laissées  :  «  Un  jour  qui  étoit  la  fête  de  tous  les  Saints^ 
ce  méchant  juge  (Laffcma;^),  voulant  montrer  à  cet  innocent  cri- 
minel (le  chevalier  de  Jars)  qu'il  avoit  quelque  douceur  pour  lui^ 
'ui  permit  d'entendre  la  messe.  »  Quoique  le  chevalier  fût  sous 
bonne  garde,  il  ne  s'en  précipita  pas  moins  sur  Laffemus  au  moment 
où  <i  cet  homme  venoit  de  recevoir  le  Saint-Sacrement,  »  le  saisit  à 
la  gorge  et  lui  adressa  les  discours  les  plus  violents  (.Mme  de  Mot- 
teville.  t.  I,  p.  06  et  67). 

-u  La  police  immédiate  des  prisons,  écrivait  le  lieutenant  de  police 
d'Argenson  à  Madame  de  .Maintenon  eu  1712,  appartient  à  MM.  du 
jjarlement,  et  je  n'y  puis  rien.  11  est  vrai  que  les  geôliers  y  font 
payer  le  plus  cher  qu'ils  peuvent  toutes  les  commodités  qu'ils  four- 
nissent à  leurs  prisonniers,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  les  ache- 
ter sont  fort  misérables.  Je  crois  qu'il  seroit  digne  de  la  justice  du 
Roi  de  remettre  à  ces  geôliers  une  redevance  annuelle  de  2,000  et 
tant  de  livres,  qui  ne  se  paie  que  depuis  quelques  années  et  dont 
ils  se  fout  un  prétexte  pour  traiter  leurs  prisonniers  avec  plus  de 
.«sécheresse  et  d'austérité.  » 
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étaient  peut-être  de  fort  honnêtes  gens,  qui  n'avaient  eu 
que  le  tort  assurément  pardoiniable  d'être  malheureux. 
La  privation  de  la  hberté  ne  suffisait-elle  pas  à  Fégard 
des  uns  et  des  autres  ?  Avait-on  besoin  et  avait-on  le 
droit  d'y  ajouter?  N'était-elle  pas  déjà,  pour  les  premiers, 
souvent  et  cruellement  aggravée  par  les  longueurs  de  la 
procédure  criminelle,  qui  retardaient  la  déliATance  en 
même  temps  que  le  jugement'? 

Le  pouvoir  royal  n'avait  certes  pas  été  insensible  à  une 
situation  si  fâcheuse  ;  ses  actes  en  font  foi.  C'est  surtout 
à   des  ordonnances  du  seizième  siècle,  mars  1549,  no- 
tamment art.  4,  et  1586,  que  d'Aguesseau  emprunte  ce 
qu'il  dit  sur  les  séances  des  parlements  aux  prisons;  elles 
doivent  avoir  lieu  quatre  fois  par  an,  «  avant  les  fêtes  de 
Noël,  Pâques,  Pentecôte  et  Toussaints  »  dans  toutes  les 
prisons,  mais  avec  cette  différence  à  Paris  que  l'on  va  en 
corps  à  la  Conciergerie  et  au  Châtelet  et  que  dans  les 
autres  maisons  on  envoie  deux  conseillers  :  Ce  que  l'on 
y  doit  faire,  a']Ouie-t-il:  en  général   ouïr  les  plaintes   et 
requêtes  des  prisonniers.  Ce  devoir  particulier  des  con- 
seillers qui  vont  faire  la  visite  avant  laséance  est  de  faire 
venir  devant  eux  tous  les  prisonniers  tant   esdits  lieux^ 
les  interroger  du  temps  et  des  causes  pourquoi  ils  sont 
prisonniers,  et  autre  chose  que  lesdits  conseillers  verront 
être  àfaire^et  mettront  par  écrit  laréponse  faite  par  iceux, 
pour  en  faire  rapport  à  notre  dite  cour,  le  jour  qu'elle 
se  transportera  es  dites  2:)risons. 

L'ordonnance  de  1670  contaient  un  litre,  tit.  XIII,  qui 
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s'occupait  des  prisons,  greffiers  des  geôles,  geôliers  et 
guichetiers;  l'art.  1  prescrivait  d'avoir  des  prisons  dispo- 
sées en  sorte  que  la  santé  des  prisonniers  n'en  pût  être 
incommodée;  »  l'art.  4  astreignait  les  geôliers  à  «  donner 
des  gages  raisonnables  aux  guichetiers  et  autres  per- 
sonnes par  eux  préposées  à  la  garde  des  prisonrùers,  »  — 
c(  afin,  dit  sur  cet  articlel'auteurdu  Nouveau  Commentaire, 
Jousse,  de  les  mieux  engager  à  faire  leurs  fonctions  avec 
intégrité  et  sans  aucune  exaction  ;  »  des  mesures  étaient 
prises  par  les  art.  10,  11, 14,  19,  21,  22,  28,  30,  37  contre 
les  abus  de  tout  genre,  mais  le  commentateur  a  soin  de 
faire  remarquer  qu'il  est  difficile  d'en  obtenir  l'exécution  ; 
l'art.  35  enjoignait  aux  procureurs  du  Pvoi  et  à  ceux  des 
seigneurs  «  de  visiter  leurs  prisons  une  fois  chaque  se- 
maine pour  y  recevoir  les  plaintes  des  prisonniers.  »  On 
n'avait  pas  seulement  pensé  à  l'humanité  ;  les  prisons 

*  Œuvres,  t.  \-,  Maximes  tirées  des  ordonnances,  p.  61  i  et  615.  Ces 
ljrescrii)tioas  n'étaient  pas  restées  à  l'état  de  lettre  morte.  Darean, 
Traité  des  injures,  1. 1,  p.  417)  parle  d'une  «  demoiselle  retenue  pour 
dette  à  la  Conciergerie  à  Paris,  «  qui,  le  27  oct.  1733  k  fut  dé- 
boutée de  sa  demande  de  mise  en  liberté,  formée  à  nue  audience 
de  la  séance.  »  —  «  La  veille  de  l'Assomption,  grande  fête  de  l'an- 
née, le  Parlement  tient  sa  séance  au  Cbàtelet  pour  les  prisonniers. 
C'est  le  président  à  mortier  dernier  reçu  qui,  à  dix  heures  et  demie, 
se  transporte  au  Cliàtelet  avec  les  couseillers  de  la  Tournelle.  — 
Quand  ils  arrivent,  l'audience  cesse;  le  lieutenant  civil  quitte  sa 
place,  et,  pendant  qu^  le  Parlement  tient  l'audience,  le  lieutenant 
civil,  le  lieutenant  de  police,  le  lieutenant  criminel,  le  procureur  du 
Roi,  les  avocats  du  Roi,  le  lieutenant  criminel  de  robe  courte  sont 
dans  le  banc  des  gens  du  Roi,  pour  être  en  état  de  répoudre,  s'il  y 
avoit  quelque  plaiute  contre  eux.  »  (Barbier,  août  1732,  t.  II,  p. 
328). 


—  4i9  — 

devaient  être  sûres  (art.  1),  les  communications  étaient, 
suivant  les  cas,  interdites  aux  détenus  (art.  IG  et  17),  les 
hommes  et  les  femmes  «  seroient  mis  en  des  chambres 
séparées  (art.  20),  «  les  lieutenants-criminels  et  tous  les 
juges  seroient  tenus  de  faire  observer  les  règlements 
(art.  34),  »  ceux  qu'avait  inspirés  l'humanité  comme  ceux 
qu'avait  dictés  le  soin  delà  discipline  et  de  la  morale. 

De  nombreux  actes  législatifs,  des  arrêts  de  règlement 
rendus  par  les  divers  parlements  vinrent  ajouter  encore 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance.  Citons  seulement  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  du  18  juin  et  du  l'^'"  sept, 
1717,  qui  fixaient  la  quantité  et  la  qualité  du  pain  à 
fournir  aux  prisonniers  et  prescrivaient  le  renouvelle- 
ment périodique  de  la  paille. 

Les  prisons  seigneuriales  ne  valaient  même  pas  les  pri- 
sons royales.  Les  rois  et  les  parlements  devaient  veiller 
sans  cesse  à  ce  que  les  seigneurs,  sous  peine  d'engager 
leur  responsabilité,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  eussent 
des  prisons  et  à  ce  qu'elles  ne  fussent  pas  dans  de  trop 
mauvaises  conditions;  après  les  ordonnances  du  seizième 
siècle,  le  parlement  de  Paris  exigeait,  dans  l'arrêt  du  1«'' 
sept.  1717,  qu'elle  fussent  au  rez-de-chaussée  et  en  bon 
état  '.  On  allait  jusqu'à  menacer  le*  seigneurs  qui  ne  fe- 
raient pas  le  nécessaire  de  leur  enlever  le  droit  de  haute 
justice.  Ceux  qui  ont  des  privilèges  ne  comprennent  pas 

•  Cf.  Urd.  dOrli'iiu:*.  arl.  o5. 
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toujours  que,  s'ils  veulent  les  conserver,  ils  doivent  com- 
mencer par  remplir  leurs  obligations. 

Les  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  bâter  la  marche 
de  la  procédure  criminelle  doivent  abréger  la  détention 
préventive,  et  elles  sont  précisément  de  celles  auxquelles 
on  attache  le  plus  d'importance. 

Ce  n'est  pas  assez  de  la  législation.  Les  ministres 
veillent  à  ce  que  les  rigueurs  de  l'emprisonnement  ne 
soient  pas  excessives  ;  on  en  a  la  preuve  dans  la  Corres^ 
pondance  administrative  sous  le  régne  de  Louis  XIV  ', 
M.  de  Pontchartrain  mande  à  de  Miane  '  qu'il  se  retuse 
à  croire  ce  qui  revient  de  plusieurs  endroits  sur  sa  dureté 
pour  les  prisonniers  :  «  Cependant  la  manière  dont  vous 
avez  traité  le  nommé  Hudel  a  fait  prendre  à  S.  M.  la 
résolution  de  l'envoyer  dans  un  autre  lieu,  et  elle  m'a 
ordonné  de  vous  écrire  d'avoir  plus  d'humanité  pour  les 
prisonniers  qui  sont  sous  votre  garde.  »  Les  détails, 
surtout  ceux  qui  se  rapportent  à  la  nourriture  des  prison- 
niers, attn^ent  son  attention  et  à  la  suite  ses  réprimandes. 
Il  apprend  «  qu'on  ne  donne  point  le  pain  du  roi  aux  pri- 
sonniers qui  sont  dans  les  prisons  de  Niort';  wil  transmet 
au  procureur-général  du  parlement  de  Guyenne  une  lettre 
d'un  détenu,  «  qui  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  fournit  pas 
ses  aliments,  »  en'ajoutant:  «  Afin  que  vous  teniez  la  main 
à  ce  qu'on  y  pourvoie,  cosiforméinent  à  l'ordonnance'.  » 

'  17  sriit.  170i;  p.  ini. 
*  i:i  juin  1701;  p.  28S. 
'  13  juillet  1685;  p.  248. 
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Partout  le  ministre  s'inquiète  de  faire  cesser  les  déten- 
tions indûment  prolongées  '.  Un  Génois  &e  plaint  «  d'être 
retenu  depuis  un  an  dans  les  cachots  »  à  Paris:  «  S.  M., 
écrit  M.  de  Pontchartrain  au  procureur-général  du  par- 
lement, a  été  surprise  d'apprendre  qu'un  homme  soit  dé- 
tenu si  longtemps  sans  être  jugé,  et  elle  m'ordonne  de 
vous  écrire  que  le  devoir  de  votre  charge  et  la  charité  doi- 
vent vous  exciter  à  faire  rendre  justice  aux  parties  avec 
toutes  les  diligences  que  les  procédures  ordinaires  de  la 
justice  peuvent  permettre".  »  Il  ne  faut  pas  plus  retenir 
les  condamnés  qui  attendentl'exécutionde  la  sentence  que 
les  accusés  qui  attendent  la  sentence  elle-même  ;  le  chan- 
celier se  plaint  de  ce  qu'un  homme,  condamné  au  fouet 
depuis  plus  de  quatre  mois,  «reste  toujours  dans  les  pri- 
sons de  Bourg-en-Bresse  sans  qu'on  fasse  exécuter  son  ju- 
gement... Non  seulement  ilest  contre  la  justice  et  l'équité 
de  laisser  des  condamnés  dans  les  prisons,  sans  leur  faire 
subir  des  peines  qu'ils  méritent,  dès  qu'ils  y  ont  été  con- 
damnés ;  mais  rien  même  n'est  plus  contraire  au  propre 
intérêt  du  Roi,  puisque  c'est  le  domaine  qui  est  cliargé 

'Le  22  juillet  lG9i,  Mme  de  Maiutenon  écrivait  à  -M.  de  Harlay  : 
<«  Ou  m'assure  qa'il  y  a  depuis  longteiups  dans  la  Conciergerie  uu 
goutilhomoie  noinuié  Boaulieu,  accusé  de  plus^ieurs  crimes  dout  il 
est  iuuocent.  C'est  ce  qui  git  on  fuit  ;  aussi  u'est-ce  poiut  pour  sa 
justification  que  ji;  nie  donne  Thonninir  de  vous  écrire,  mais  seule- 
ment pour  qu"il  soitjuf,'é.  Il  est  dans  uu  cachot;  sa  femme  y  est 
aussi;  ils  ont  déjà  perdu  deux  cnfauts  par  rcxUèmc  nécessité  où 
ils  font  réduits'^i/y.,  p.  273).  »  La  culpaliilité  de  Beaulieu  tinit  par 
être  démontrée  {ih.,  p.  274), 

-  6  avril  ICIo;  p.  277. 
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de  leur  subsistance  pendant  qu'ils  restent  dans  les  pri- 
sons '.  » 

Sous  le  règne  suivant,  d'Aguesseau  ne  montre  pas 
moins  de  sollicitude.  Il  parle,  lui  aussi,  du  pain  du  Roi: 
<(  Il  est  inouï...  qu'on  oblige  en  aucun  cas  un  accusé  à 
rembourser  le  prix  du  pain  du  Ptoi,  qui  lui  a  été  fourni 
pendant  le  cous  de  l'accusation  *...  »  Il  apprend  qu'un 
commissaire  chargé  d'une  information  a  suspendu  son 
départ,  la  somme  qui  devrait  couvrir  les  frais  deson trans- 
port n'ayant  pas  été  consignée:  «  Je  nesaurois  croire  qu'un 
tel  fait  soit  véritable  et  que  sur  un  tel  prétexte  on  laisse 
languir  si  longtemps  des  accusés  dans  les  prisons  ■\))  Il 
fait  recommander  à  un  lieutenant  de  la  maréchaussée 
«  d'être  le  plus  exact  qu'il  lui  sera  possible  à  interroger 
promptement  les  prisonniers  qu'il  aura  fait  arrêter.  Il 
pourroit  même,  ajoute-t-il  *,  être  nécessaire  d'établir  un 
second  lieutenant  de  maréchaussée  dans  le  Velay,  si  la 
grande  étendue  de  ce  département  et  le  nombre  des  cri- 
mes qui  s'y  commettent  ne  permettent  pas  à  un  seul  of- 
ficier d'expédier  les  affaires  criminelles  aussi  prompte- 
ment qu'il  est  à  désirer  pour  le  bien  de  la  justice.  » 

Les  juges  font  de  leur  côté  ce  qu'ils  peuvent.  En  1669, 
nn  geôUer  fut  condamné  par  le  Parlement  de  Paris  à 
être  pendu  pour  avoir  laissé   mourir  un  de  ceux  qui 

•  28  mai  1707;  p.  448;  cf.  14  fév.  1702;  p.  3o4  et  3o5. 

«  Lettres,  Matières  oimmellea,  18  sept.  1734;  t.    IX,  p.  223. 

=  Ih.,  ifj.,  16  juillet  1736;  ib.  p.  247. 

'  If>.,ib.,  27  sept.  1727;  ib.,  p.  3. 
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étaientsous  sa  garde  sans  Favoir  assisté. Ceux  qui  ne  main- 
tenaient pas  la  séparation  des  sexes,  couraient  un  grand 
risque:  «  Si  une  femme  prisonnière  devenoit  grosse, 
dit  du  Rousseaud  de  la  Combe  ',  et  qu'il  n'y  auroit  point 
de  preuve  qui  en  seroit  l'auteur,  ils  en  seroient  pré- 
sumés coupables,  s'il  n'y  avoit  preuve  évidente  et  in- 
contestable au  contraire  ;  ce  qui  seroit  un  crime  capital 
par  rapport  à  eux,  quand  même  la  prisonnière  ne  seroit 
pas  bien  famée.  » 

Ni  les  ordonnances  des  Rois,  ni  les  instructions  des 
ministres,  ni  les  arrêts  de  la  magistrature  n'avaient  pu 
corriger  les  abus.  Rs  étaienl,  sous  le  règne  de  Louis 
XVI,  dénoncés  avec  plus  de  vivacité  que  jamais.  Ce  qui 
était  excessif  et  inhumain  avait  choqué  de  tout  temps, 
mais,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  on  aimait  à  donner 
libre  carrière  à  la  sensibilité;  peu  s'en  fallait  qu'on  ne 
crût  l'avoir  découverte  en  l'homme  après  tant  de  siècles. 
Ce  qui  avait  beaucoup  contribué  à  exciter  la  compassion 
de  l'Église,  c'était  l'inestimable  valeur  qu'elle  attachait  à 
des  âmes  rachetées,  comme  les  autres,  par  le  sang  de 
Jésus- Christ;  ce  qui  éveillait  la  sympathie  de  la  philo- 
sophie nouvelle,  c'était  la  grandeur  naturelle  et  ineffa- 
çable de  l'humanité  qu'elle  retrouvait  encore  sous  les 
fautes  et  sous  les  forfaits.  On  était,  d'ailleurs,  fort  animé 
contre  la  justice  ;  on  voyait  ses  lenteurs  et  l'on  était  dis- 
posé à  ne  lui  attribuer  que  des  erreurs.  Ainsi  l'on  peut 

'  Traité  des  matières  criminelles,  6*  édit.,  p.  263. 


comprendre  l'espèce  d'unanimité  formée  au  sujet  des 
prisons  par  des  avocats  au  parlement,  tels  que  la  Croix', 
par  les  publicistes  qui  emportaient  les  prix  académiques, 
tels  que  Marat'  ou  Brissot  de  Warville  "',  par  les  philoso- 
phes, et,  entre  tous,  par  Voltaire. 

En  1777,  Voltaire  signale  le  triste  état  des  prisons  : 
«  On  se  plaint  que  la  pluqart  des  geôles  en  Europe  soient 
des  cloaques  d'infection,  qui  répandent  les  maladies  et  la 
mort,  non-seulement  dans  leur  enceinte,  mais  dans  le 
voisinage.  Le  jour  y  manque,  l'air  n'y  circule  point.  Les 
détenus  ne  s'entrecommuniquent  que  des  exhalaisons 
empestées.  Ils  éprouvent  un  sup[)lice  cruel  avant  d'être 
jugés.  »  Et  de  plus  «  faut-il  plonger  dans  le  fond  du 
même  cachot  un  malheureux  débiteur  insolvable,  et  un 
scélérat  violemment  soupçonné  d'un  parricide?...  Nous 
voyons  que  le  sage  Louis  XVI  réforme  en  partie  cet  abus 
dans  un  édit  (pour  la  suppression  des  jurandes)  qui  sup- 
prime des  centaines  de  petits  persécuteurs  subalternes 
qui  plongeaient  dans  des  cachots  pestiférés  les  familles 
indigentes  condamnées  par  eux  à  des  amendes  '.  » 

Le  30  août  1780,  le  Roi  signa,  sur  la  proposition  de  M. 

'  Guyot,  Hép.,  l.  cit. 

-  Plati  de  législation  criminelle,  p.  146etsuiv. 

'"'  Les  moyens  d'adoucir  la  rigueur  des  lois  pénales  en  France  sans 
nuire  à  la  sûreté  publique,  [i.  87;  et  suiv.;  v.  aussi  les?  divers  autres 
mémoires  récompensés  ou  remarqués  par  l'académie  de  Châlous- 
sur-Marue  en  1*80;  Discours,  p.  73,  1G2,  181  et  suiv.;  Beruardi,  Ac- 
cessit, p.  19,  32  et  35;  extraits  de  ditférents  autres  mémoires,  p. 
10-12  et  30. 

'  Prix  de  la  Justice,  XXV. 
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Necker,  une  déclaration,  qui  donnait  une  première  satis- 
faction à  l'opinion  pulili([ue  et  qui  en  annonçait  d'autres. 
C'est  un  des  actes  importants  du  règne  de  Louis  XVI  en 
matière  de  législation  criminelle. 

«  Plein  du  désir  de  soulager  les  malheureux,  y  était-il 
<lit,  et  de  prêter  une  main  secouraLle  à  ceux  même  qui 
ne  doivent  leur  infortune  qu'à  leurs  égarements,  nous 
étions  touché  depuis  longtemps  de  l'état  des  prisons  dans 
la  plupart  des  villes  de  notre  royaume;  et  nous  avons, 
malgré  la  guerre,  contribué  de  nos  propres  deniers  à  di- 
verses reconstructions  qui  nous  ont  été  présentées 
comme  indispensaljles,  regrettant  seulement  que  les  cir- 
constances nous  aient  empêché  de  destiner  à  un  objet  si 
digne  de  nos  soins  tous  les  fonds  qui  pourroient  le  porter 
à  sa  peifection,  mais  nous  ne  le  perdrons  pas  de  vue  lors- 
quela  paix  nous  fournira  de  nouveaux  moyens;  cependant, 
informé  plus  particulièrement  du  triste  état  des  prisons 
de  notre  capitale,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût 
permis  de  différer  d'y  porter  remède  ;  nous  sommes  ins- 
truit que,  à  l'époque  reculée  de  leur  établissement,  l'on 
y  avoit  adapté  des  bâtiments  destinés,  lors  de  leur  cons- 
truction, à  d'autres  usages,  en  sorte  que  la  commodité  et 
nulle  1  précaution  pour  la  salubrité  n'avoient  pu  y  être 
ménagées  ;  que  cependant  tous  ces  inconvénients  étoient 
devenus  plus  sensibles  à  mesure  que  ces  bâtiments 
avoient  vieilli  et  que  la  population  de  Paris  s'étoit  accrue  ; 
4[u'ainsi  des  prisonniers  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  ou 
pour  dettes,  ou  poui"  crimes,  ou   [)0ur  des  égai-ementâ 
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passagers,  resserrés  dansun  trop  petit  espace,  et  souvent 
confondus,  présentoient  le  spectacle  le  plus  affligeant  et 
digne,  sous  tous  les  rapports,  de  notre  sérieuse  atten- 
tion, qu'il  résultoit  en  effet  d'un  pareil  mélange  ou  une 
injuste  augmentation  de  peines  pour  ceux  qui  ne  doivent 
leur  captivité  qu'à  des  revers  de  fortune,  ou  de  nouveaux 
moyens  de  dépravation  pour  ceux  que  des  premières  er- 
reurs avoient  déjàconduits  dans  ces  lieux  de  correction.  )>■ 

La  déclaration  constatait  que  déjà  des  soins  avaient  été 
donnés  à  la  Conciergerie,  que  de  nouvelles  infirmeries, 
aérées  et  spacieuses,  y  avaient  été  installées  avec  un  lit 
pour  chaque  malade,  qu'on  se  proposait  d'y  prendre 
toutes  les  mesures  exigées  par  l'ordre  et  l'humanité  :  «  Il 
nous  restoit  à  trouver  un  lieu  convenable  pour  suppléer 
auxautres  prisons  ;  mais  l'espace  nécessaire  à  un  pareil 
établissement,  l'obligation  de  le  former  à  portée  des  audi- 
toires et  des  juridictions,  etd'autres  circonstances  encore 
présentoient  des  obstacles  à  l'exécution  de  notreprojet.  » 

Le  lieu  désigné  par  l'art.  1  à  l'effet  de  recevoir  les  pri- 
sonniers pour  dettes  civiles  était  l'hôtel  de  la  Force, 
acheté  par  le  Roi  ;  il  devait  contenir  des  logements  et  des 
infirmeries  particulières,  ainsi  que  des  préaux  séparés 
pour  les  deux  sexes.  On  sait  quelles  scènes  terribles 
devaient,  douze  ans  plus  tard,  se  passer  à  la  Force. 

Le  Roi  annonçait  en  outre  «  qu'on  s'occuperait  à 
l'avance  d'un  règlement  sur  la  police  intérieure  de  cette 
prison,  afin  de  prévenir  avec  soin  l'oisiveté,  la  débauche 
et  l'abus  des  pouvoirs  subalternes.  » 
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On  abattrail  ensuite  le  Petit  Cliàtelel  :  «  En  même  temps 
nous  ferons  vendre  le  For-I'Evêque,  et  le  capital  qui  en 
proviendra,  joint  h  l'épargne  que  nous  ferons  sur  les 
frais  de  transport  des  prisonniers,  balanceront  à  peu  près 
la  nouvelle  dépense  que  nous  serons  obligé  de  f;iire.  » 

Le  Grand-Châtelet  serait  réservé  aux  prisonniers  pour- 
suivis pour  crimes  (art.  3)  :  «  Nous  comptons  pouvoir, 
avec  quelques  réparations  et  de  nouvelles  distributions, 
faire  arranger  l'intérieur  de  cette  prison  d'une  manière 
convenable,  et  surtout  détruire  alors  tous  les  cachots 
pratiqués  sous  terre,  ne  voulant  plus  risquer  que  des 
hommes  accusés  ou  soupçonnés  injustement  et  reconnus 
ensuite  innocents  par  les  tribunaux  aient  essuyé  d'avance 
une  punition  rigoureuse,  par  leur  seule  détention  dans 
des  lieux  ténébreux  et  malsains  :  et  notre  pitié  jouira 
même  d'avoir  pu  adoucir,  pour  les  criminels,  ces  souf- 
frances inconnues  et  ces  peines  obscures,  qui,  du  mo- 
ment qu'elles  ne  contribuent  point  au  maintien  de  l'or- 
dre par  la  publicité  et  par  l'exemple,  deviennent  inutiles 
à  notre  justice  et  n'intéressent  plus  que  notre  bonté.  » 

Le  règlement  annoncé  fut  fait  en  février  1782  par  le 
parlement,  mais  M.  Xecker  n'était  plus  ministre. 

En  1784,  M.  Necker  dit  :  «  Les  principales  prisons 
de  Paris  ont  été  absolument  changées,  l'ordre  intérieur 
a  été  sensiblement  amélioré.  »  Il  veut  développer  les 
motifs  des  changements  accomplis,  «  et  indiquer  les  prin- 
cipes d'ordre,  de  justice  et  d'humanité,  qui  sont  applica- 
bles aux  établissements  de  la  même  nature.  »  C'est  un 
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modèle  qu'on  a  voulu  donner  c  en  formant  une  nouvelle 
prison.  »  Encore  n'était-il  pas  suffisant  de  détruire  d'af- 
freux réceptacles  où  les  détenus  pour  dettes  et  les  au- 
teurs de  fautes  légères  étaient  confondus  avec  les  vrais 
criminels,  de  «  substituer  à  ces  lieux  doublement  pesti- 
lentiels une  vaste  prison  où  l'air  circuloit  librement,  où 
des  corps  de  logis  et  des  préaux  distincts  servoient  à 
séparer  les  hommes  et  les  femmes,  et  les  divers  genres 
de  prisonniers.  »  Il  y  avait  bien  des  abus  qu'il  fallait  faire 
cesser  ;  droits  indûment  perçus  par  les  concierges  et  les 
greffiers,  cantine  établie  au  milieu  des  prisons,  nourri- 
ture insuffisante,  que  complétaient  mal  «  des  charités 
incertaines  et  distribuées  inégalement,  »  installation 
matérielle  contraire  à  la  propreté,  à  la  salubrité,  mau- 
vais traitements  et  vexations.  M.  Necker  avait  préparé 
un  règlement  dont  il  donne  le  détail,  et  dont  les  disposi- 
tions étaient  très-sagement  conçues.  Il  tomba  du  minis- 
tère, avant  d'avoir  pu  le  revêtir  de  la  sanction  officielle  : 
«  Il  est  suivi  dans  plusieurs  points  essentiels,  dit-il,  mais 
je  regrette  qu'on  n'ait  pas  adopté  une  disposition  essen- 
tielle ;  c'est  f attribution  de  fadministration  économique 
à  des  sœurs  de  la  charité,  »  et  il  montre  à  quel  relâche- 
ment est  presque  fatalement  condamnée  l'administration 
la  mieux  organisée,  tandis  que,  chez  les  sœurs  delà  cha- 
rité, «  l'esprit  est  toujours  le  même,  parce  que  c'est  un 
sentiment  religieux  qui  nourrit  et  soutient  leur  zèle,  et 
qu'ainsi  l'ordre  et  l'honnêteté  s'entretiennent  au  milieu 
d'elles,  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  leur  dé- 
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vouement  absolu  au  service  des  pauvres  ,  de  telles  insti- 
tutions, cp-ii  sont  particulières  à  la  religion  catholique, 
sont  vraiment  respectables,  et  l'on  ne  sauroit  trop  appré- 
cier le  secours  qu'on  en  peut  tirer  ;  l'administration,  à 
l'aide  de  la  plus  grande  surveillance,  ne  sauroit  jamais 
atteindre  à  l'influence  active  de  ce  moteur  secret,  qui 
excite  à  l'accomplissement  exact  des  devoirs  les  plus  dif- 
ficiles, et  qui  oblige  à  consacrer  autant  de  soins  et  d'at- 
tention à  des  détails  obscurs  et  inconnus,  que  les  liom- 
mes  les  plus  vains  et  les  plus  amoureux  de  louanges  ne 
seroient  capables  d'en  apporter  à  tout  ce  qu'ils  feroient 
ou  diroient  en  public.  »  Ainsi  s'exprimait  un  protestant 
dans  le  siècle  des  philosophes. 

M.  Necker,  dit  que<(  les  prisons  de  Paris  approcheront 
du  degré  de  perfection,  qu'on  peut  raisonnablement  dé- 
sirer, »  et  il  exprime  l'espoir  que  la  régénération  se  fera 
successivement  dans  toute  la  France  :  «  La  partie  des 
sujets  du  Roi  la  plus  malheureuse  et  la  plus  oubliée 
ressentira  dans  les  lieux  obscurs  où  elle  est  renfermée 
les  effets  de  la  bienfaisance  du  souverain.  »  Cette  bien- 
faisance n'est  pas  en  désaccord  avec  la  justice.  M. 
Necker  montre  quelle  part  doit  être  faite  à  l'indulgence, 
quel  intérêt  méritent  encore  les  coupables  eux-mêmes*. 
La  déclaration  de  4780  avait  moins  fait  pour  satisfaire 
les  désirs  des  réformateurs  que  les  aveux  contenus  dans 
le  préambule  pour  ajouter  à  la  force  de  leurs  griefs.  Les 

'  De  radminislrnlion  des  finances  de  la   France,   t.    III,    ch.  XVII, 
}\cflexioni   ■iiir  l'ordre  inlcrleiir  des  prisons,  p.  201-:22o. 
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plaintes  ne  cessèrent  pas.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
Topusculc  de  Boucher  d'Argis  '. 

Les  pouvoirs  locaux,  stimulés  par  ces  réclamations 
continuelles  et  sans  doute  émus  du  spectacle  qu'ils  avaient 
sous  les  yeux,  travaillaient  cependant,  eux  aussi,  à  in- 
troduire des  améliorations  dans  le  régime  des  prisons. 
On  citait  la  construction  faite  à  Valence  comme  faisant 
honneur  aux  magistrats  et  au  corps  municipal  de  cette 
ville,  «  par  l'attention  qu'on  avoit  eu  de  procurer  aux 
prisonniers  tous  les  soulagements  qui  peuvent  adoucir 
leur  état  '.  »  Dans  la  seconde  moitié  du  règne,  ces  as- 
semblées provinciales,  à  l'établissement  desquelles  M. 
Necker  attachait  tant  de  prix,  s'inquiétèrent  des  prisons. 
M.  de  Lavergne  cite'  le  rapport  fait  à  celle  de  la  Haute- 
Guyenne  (générante  de  Montauban)en  1784:  «  Autrefois 
les  prisons  étaient  entretenues  aux  dépens  du  domaine 
royal;  sous  le  dernier  règne, la  dépense  de  leur  entretien 
a  été  mise  à  la  charge  des  villes  et  communes.  A  cette 
époque,  les  prisons  étaient  déjà  dans  le  plus  mauvais 
état;  le  délabrement  s'est  accru  par  l'impossibilité  où  se 
sont  trouvées  les  villes  de  fournir  à  de  si  grandes  répara- 
tions et  le  mal  est  parvenu  à  un  tel  excès  qu'il  serait 
injuste  et  barbare  de  le  négliger  plus  longtemps.  » 

'P.    20  et  siiiv. 

-  Guyot,  Rèp.,  l.  cit. 

^  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  p.  93.  —  Cf.  W.  le 
comte  de  Lucay,  Les  Asscynbk'es  provinciales  sous  Louis  XI'/  et  les 
divisions  administratives  de  1780,  p.  267.  —  M.  Semichon,  les 
Réformes  sous  Louis  XV[,  p,  179. 


—  4G1  — 

Le  philanthrope  Howard, 

Howard,  dont  le  uoin  seul  cousole  les  prisons  '. 

trouvait,  en  décembre  1785,  qu'un  esprit  plus  libé- 
ral se  manifestait  dans  la  prison  de  Saint-Joseph  à 
Lyon;  certains  détenus,  mis  au  cachot  pendant  la  nuit, 
se  promenaient  dans  la  cour  pendant  la  journée  ;  une 
prison  nouvelle  commençait  à  s'élever,  où  il  n'y  aurait 
plus  de  cachots  ot  où  l'établissement  de  chambres  sépa- 
rées permettrait  d'isoler  les  détenus;  Howard  louait 
aussi  l'aménagement  de  la  Quarantaine,  maison  élevée 
sur  les  bords  de  la  Saône  pour  recevoir  les  mendiants  et 
les  vagabonds.  A  Lyon,  à  Avignon,  à  Marseille,  il  signa- 
lait l'existence  de  confréries,  anciennement  fondées  pour 
le  soulagement  des  prisonniers;  il  exprimait  le  vœu 
qu'une  partie  des  charités  fût  consacrée  à  récompenser 
ceux  des  détenus  dont  les  personnes  et  les  chambres 
seraient  les  plus  propres  et  qui  contribueraient  le  plus 
activement  à  tenir  les  prisons  en  bon  état". 

Prisons  d'Etat, 

Dans  les  prisons  ordinaires,  c'était  le  régime  que  l'on 
accusait;  quant  aux  prisons  d'Etat^  les  plus  fortes  atta- 

'  Delille,  Malheur  et  Pitié,  chant  II.  G"est  après  avoir  fait  une 
longue  description  des  souffrances  eudurées  dans  les  prisons  que 
le  poète  arrive  à  l'éloge  de  Howard. 

*  An  account  of.  the  principal  lazareto s  in  Eiirr,pa,  Warriugton, 
1789,  Sect.  IV,  p.  52  et  suiv. 
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ques  s'en  prenaient  d'abord  à  rinstitution  même;  elles 
étaient  afTectées  ù  des  détentions  arbitraires;  si  l'on  plai- 
gnait ceux  qui,  n'étant  encore  qu'accusés,  avaient  à  com- 
paraître un  jour  devant  la  justice,  que  dire  de  ceux  qui 
n'étaient  pas  plus  sous  le  coup  d'une  accusation  que 
d'une  condamnation,  et  combien  n'était-il  pas  plus  diffi- 
cile encore  de  justifier  les  rigueurs  dont  on  usait  à  leur 
égard  '? 

Ces  rigueurs  n'étaient  pas  toujours  moindres  que 
celles  des  prisons  ordinaires',  et  à  la  réprobation  qu'ins- 
pirait l'arbitraire  de  l'emprisonnement  s'ajoutait  celle 
qu'entraînait  la  dureté  du  régime.  Toutefois  le  traitement 
variait  beaucoup  plus  dans  les  châteaux  '  ;  il  s'adoucis- 
sait singulièrement  quand  le  détenu  était  un  personnage 

'  Eq  priacipe  cependant,  les  détenus  devaient  avoir  une  meil- 
leure nourriture  dans  les  prisons  d'Etat  ;  le  Roi  payait  une  somme 
fixe  à  cet  effet  pour  chacun  d'eux  ;  les  gouverneurs  étaient  quel- 
quefois tentés  de  gagner  sur  ce  qu'ils  recevaient.  Les  prisonniers 
d'Etat  n'étaient  pas  réduits  au  «  pain  du  Roi,  »  fait  pour  les  crimi- 
uels  ordinaires.  On  remarqua  que  Jlazarin  y  soumit  M.  de  Chaude- 
nier  à  qui  il  voulait  arracher  sa  démission  de  premier  capitaine  des 
gardes  du  corps  et  qu'il  avait  envoyé  au  château  de  Loches;  mais  il 
ne  réussit  pas:  «  M.  de  Chandeoier  vécut  du  pain  du  Roi,  et  de  ce 
qu'à  tour  de  rôle  les  bourgeois  de  Loches  lui  envoyoieut  à  diner  et 
à  souper  dans  une  petite  écuelle  qui  faisoit  le  tour  de  la  ville. 
(Saint-Simon,  éd.  de  M.  de  Boislisle,  t.  lil,  p.  149  et  130;  cf.,  dans 
le  même  vol.,  Additions  au  journal  ae  Dangeau.  p.  355  et  33G).  » 

*M.  Joly,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  donne  les 
détails  les  pins  curieux  sur  les  maisons  de  détention  établies  eu 
Basse-Normandie,  y  compris  les  couvents;  il  constate  que  «  les  traite- 
ments y  étaient  très  divers  selon  les  diverses  catégories  de  prison- 
niers. »  Il  traite  aussi  des  améliorations  qui  y  furent  successivetnent 
introduites  sons  l'intliience  des  idées  philosophiques. 
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(le  qualité'  ou  que  la  cause  de  la  détention  était  légère: 
il  s'aggravait,  quaiidrimportancc  de  l'affaire  excitait  d'une 
manière  spéciale  le  courroux  ou  l'inquiétude  de  ceux  qui 
étaient  tout-puissants  ;  il  ne  fallait  pas  se  montrer  trop 
dur  pour  les  jeunes  gens  qu'on  prétendait  ramener  à  la 
raison  ou  pour  les  poètes  à  qui  on  voulait  apprendre  le 
respect,  et  l'on  réservait  une  sévérité  particulière  pour 
ceux  dont  on  désirait  surprendre  ou  étouffer  les  secrets. 

«  J'ai  appris,  écrivait  M.  de  Pontchartrain  '  que  les 
nommés  du  Plessis  et  Dicq,  prisonniers  au  château  de 
Gaen,  y  sont  traités  avec  une  extrême  rigueur,  qu'ils 
sont  dans  des  lieux  malsains  d'oi^i  ils  ne  sortent  point. 
Ce  n'est  point  l'intention  du  Roi  qu'on  ait  cette  dureté 
pour  eux,  et  vous  devez  leur  donner  la  liberté  de  prendre 
l'air  et  de  se  promener,  et  les  loger  de  manière  que  leur 
santé  n'en  souffre  pas  ;  le  tout  en  prenant  vos  précautions 
pour  leur  sûreté.  » 

Au  contraire,  M.  d'Argenson  écrivait  en  1712,  à  M'"" 
de  Maintenon  :  «  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  à  la  Bastille, 
à  Charenton,  à  Saint-Lazare,  par  ordre  de  S.  M.,  je  puis 
et  je  dois  vous  assurer  qu'ils  n'ont  rien  à  souhaiter  pour 


*  «  M.  l'abbé  Chauvelin,  cousciller  au  iiariemcnt,  un  des  quatre 
prisonniers  tl'Etat,  qui  avoit  obtenu  la  ville  de  Caen  pour  prison,  à 
cause  de  sa  très-grande  délicatesse,  vient  d'obtenir  encore  un  sou- 
lagement ;  il  a  été  transféré  au  château  de  Viucennes,  où  l'air  est 
très-sain.  11  y  a  un  bel  appartement,  et  il  y  a  la  liberté  d'aller  dans 
le  château  et  dans  les  jardins  et  de  voir  toute  sa  fiimille.  (Barbier, 
t.  VI,  p.  26).  » 

*  Correspondance  adininislratice,  22  aovit  IGOO  ;  t.  Il,  p.  284. 
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la  nourriture  et  pour  le  vêtement  :  j'ajouterai  que  les 
commandants  de  Vincennes  et  de  la  Bastille  ont  pour  les 
leurs  des  attentions  charitables  qui  vont  au-delà  de  ce 
qu'on  pourroit  leur  proposer  ou  leur  prescrire.  Je  sais 
même  par  les  fréquentes  visites  que  j'y  fais  qu'à  la 
moindre  maladie  on  leur  donne  tous  les  secours  spirituels 
et  corporels  qui  conviennent  à  leur  état'.  »  On  jugeait 
sans  doute  que  les  détenus  qui  jouissaient  d'une  bonne 
santé  n'avaient  pas  les  mêmes  droits  aux  secours  spiri- 
tuels :  <(  Nous  ne  savions  pas,  dit  M^°  de  Staal",  racontant 
la  captivité  que,  sous  le  nom  de  Mlle  de  Launay,  elle  avait 
subie  à  la  Bastille  après  la  conspiration  de  Cellamare,qu'on 
ne  s'embarrasse  guère  de  faire  pratiquer  aux  prisonniers 
les  devoirs  de  la  religion.  Ce  fut  une  distinction  qu'on 
m'accorda  de  me  faire  entendre  la  messe  les  fêtes  et  les 
dimanches,  »  et  un  peu  plus  loin'  :  »  Il  y  avait  plus  de 
trois  mois  que  j'étois  dans  cette  paisible  demeure  lorsque, 
sur  la  fin  du  carême,  le  gouverneur  me  demanda  si  je 
voulois  faire  mes  pâques.  Je  m'informai  s'il  me  seroit 
permis  d'avoir  un  confesseur  à  mon  choix.  On  me  dit  que 
non,  qu'il  falloit  se  contenter  du  chapelain  de  la  maison, 
ou  ne  se  point  confesser.  Tous  les  officiers  m'en  étoient 
tellement  suspects  que  je  fus  tentée  de  remettre  ce  de- 

'  Mirabeau  {Des  lettres  de  cachet,  t.  II,  p.  6.  uote  2),  après  avoir 
cité  ce  passage,  ajoute  :  <>  Je  dois  dire  que  l'assertion  de  M.  d'Ar- 
"enson,  relativeuieut  aux  secours  spirituels  et  temporels  dans  les 
maladies,  est  très-exacte.  » 

=  P.  135. 

^  P.  143. 
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voir  à  un  temps  plus  opportun.  »  Elle  se  décida  cepen- 
dant et  n'eut  point  à  s'en  repentir  :  «  Jamais  soupçon  ne 
fut  plus  injuste  que  celui  que  j'avois  eu  de  notre  cha- 
pelain. » 

Les  détenus  du  commun  se  plaignaient  de  la  Bastille  : 
«  J'ai  reçu,  écrit  encore  M.  de  Pontchartrain  au  gou- 
verneur, un  placet  du  nommé  Desposels,  prisonnier  à  la 
Baslille,  qui  me  demande  d'être  déchargé  de  deux  écus 
par  mois  pour  son  lit,  et  demande  du  bois  et  de  la  chan- 
delle qu'on  ne  lui  donne  point,  ajoutant  qu'une  livre  de 
pain  bis  par  jour  est  insuffisante.  Je  vous  avoue  que  je  ne 
m'accoutume  point  à  entendre  parler  de  telles  duretés 
pour  des  prisonniers  pour  lesquels  le  Roi  paie  cinquante 
sols  parjour;  et,  s'ils  sont  de  cette  manière,  jene  les  trouve 
pas  mieux  que  ceux  qui  sont  dans  les  prisons  ordinaires 
au  pain  du  Roi,  qui  est  de  quatre  sous  par  jour.  Je  vous 
prie  de  donner  ordre  à  cet  abus,  qui  ne  peut  venir  que 
de  l'avidité  de  quelques  officiers  sur  qui  vous  vous  remet- 
tez apparemment  de  ce  soin  '.  » 

Dans  quelques  lettres,  M.  de  Pontchartrain  s'occupe 
des  devoirs  religieux,  et  il  semble  bien  que  ce  soit  par 
un  ordre  exprès  du  Roi;  le  Pioivout  «  laisser  aux  prison- 
niers de  la  Bastille  la  liberté  de  recevoir  les  sacrements 

*  20  (léc.  1G03,  p.  272.  —  l.c  22  (Jccoui])re  1756,  une  lettro,  repro- 
duitopar  M.  l\ai\d.Uèou  [Arcltives  du  la  Haslille,t.Xl\,\t.  437)  portait: 
"  Quoique  ce  ne  soit  pas  aux  frais  du  Roi  que  l'on  donne  des  cou- 
verlures  de  fil  aux  prisonniers  et  que  celte  fourniture  soit  faite 
par  M.  le  gouverneur,  cependant  M.  Berryer  veut  bien,  et  sans 
tirer  en  conséquence,  eu  faire  donner  une  à  M.  labbé  d'Estrée.  » 

30 
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de  l'Eglise  dans  le  temps  de  Pâques,  »  mais  il  faut  voir 
«  ceux  à  qui  cette  liberté  peut  être  donnée  sans  inconvé- 
nient '  ;  »  quelquefois  le  Roi  ou  son  ministre  les  indi- 
quent eux-mêmes*;  on  doit  employer  l'aumônier  de  la 
Bastille,  de  qui  l'on  est  sûr  ;  s'il  y  des  prisonniers  qui 
ne  veuillent  pas  de  lui,  on  peut  faire  venir  un  jésuite, 
«  non  pas  tel  qu'ils  le  demandent,  mais  tel  que  le  recteur 
de  la  maison  de  Saint-Louis...  le  donnera.  Et  d  faut 
observer  qu'un  prisonnier  n'ait  pas  le  même  confesseur 
plusieurs  fois  '.  » 

Mme  Guyonfut  enfermée  à  Vincennes.  Elle  y  fut  sou- 
mise à  un  traitement  rigoureux  ;  le  confesseur  qu'elle  de- 
manda, quand  elle  fut  malade,  ne  lui  fut  pas  accordé  ;  le 
Roi  chargea  l'archevêque  de  Paris  d'en  désigner  un  : 
«  Mme  Guyon,  écrivait  M.  de  Pontchartrain  à  Bernaville, 
alors  commandant  du  château,  a  demandé  au  sieur  Des- 
grez  du  papier  pour  m'écrire  ;  vous  pouvez  lui  en  donner 
pour  cet  usage  seulement  et  convenir  avec  elle  qu'elle 
vous  rendra  autant  de  feuilles  de  papier  que  vous  lui 
en  avez  donné,  et  que  vous  me  les  adresserez  cache- 
tées *.  » 

Quinze  ans  après,  Bernaville  avait  à  la  Bastille  une  tâ- 
che moins  pénible,  mais  non  moins  embarrassante  ;  il 


*  24aviil  1685;  p.  COO. 

*  21  avril  1699;  p.  752. 
'3  et  10  mai  1699,  ib. 

*  M.  Guerrier,  Mme  Gujon,  sa  clc,  sa   doclrinc  et  son    influence, 
p.  296. 
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était  chargé  de  convertir  le  jeune  duc  de  Fronsac,  celui 
qui  devait  être  le  maréchal  de  Richeheu,  ainsi  que  le 
jeune  du  Chàtelet  :  «  Ces  éducations  le  contraignaient 
beaucoup,  »  disait-il  ;  du  moins  en  trouvait-il  le  résultat 
satisfaisant;  il  attestait  qu'on  n'entendait  rien  dire  contre 
les  bonnes  mœurs  au  duc  de  Fronsac;  celui-ci  condam- 
nait sa  vie  passée,  avait  les  meilleurs  sentiments  et  for- 
mait les  plus  belles  résolutions;  ses  maîtres  même 
finissaient  par  se  louer  de  son  application;  dans  une  en- 
trevue avec  son  père,  il  témoigna  qu'il  «  reconnaissoit 
toutes  ses  fautes,  qu'il  n'oublieroit  jamais  la  grâce  que  le 
Pioi  lui  avoit  faite  de  l'envoyer  ici  pour  en  faire  pénitence 
et  les  réparer...  »  Atteint  de  la  petite  vérole,  il  se  confessa 
et  communia  de  la  manière  la  plus  édifiante.  Le  Roi  crut 
.sans  doute  au  repentir  dont  il  avait  observé  avec  atten- 
tion toutes  les  marques,  et  Fronsac,  après  avoir  renou- 
velé l'assurance  de  ses  bonnes  dispositions,  sous  la  ga- 
rantie de  son  père,  sortit  de  la  Bastille  '. 

Mlle  de  Launay  n'eut  pas  trop  à  se  plaindre  ou  du 
moins  elle  se  plaignit  peu  ;  sans  doute  on  devait  prendre 
et  l'on  prenait  souvent  des  précautions  minutieuses  pour 
l'empêcher  de  communiquer,  soit  avec  les  personnes  du 
dehors,  soit  avec  ses  compagnons  de  captivité;  encore 
lui  fournissait-on  les  moyens  de  se  procurer  les  objets 
qui  lui  étaient  nécessaires,  et  la  complaisance  de  ceux 
qui  avaient  à  veiller  sur  elle  dérogeait-elle  souvent  à  la 

'  M.  Fr.  PiLivaissou,  0/3.  cit.,  p.  78  el    suiv. 
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règle.  Les  «  histoires  effrayantes  de  ce  qui  se  passait  »  à 
la  Bastille  tourmentaient  l'imagination  de  la  prisonnière 
plus  encore  que  le  traitement  dont  elle  était  l'objet  n'in- 
commodait sa  personne  '.  Elle  ne  sentit  point  «  l'ennui 
qu'on  redoute  principalement  »  en  prison,  mais  parce 
que  son  active  intelligence  chercha  les  moyens  de  s'en 
défendre'.  La  captivité  est  toujours  pénible;  mais  tout 
ce  qui  n'en  était  pas  la  conséquence  indispensable  sem- 
ble avoir  été  allégé  pour  elle. 

La  Bastille  n'avait  pas  été  sans  doute  trop  rigoureuse 
aux  gens  de  lettres  pour  qui  elle  s'ouvrait  si  souvent,  du 
moins  au  commencement  du  dix-huitième  siècle.  Si  Vol- 
taire, prenant  parti  pour  la  liberté,  a  appelé  la  Bastille 

Cet  afîreux  cMtoaii,  palais  de  la  vengoance, 
Qui  renferme  souvent  le  crime  et,  rinuoceuce  ^, 

la  manière  dont  il  a  parlé  de  sa  propre  incarcération  ne 
montre  pas  qu'il  ait  eu  de  grandes  souffrances  à  y  sup- 
porter*. 

Mirabeau,  pendant  qu'il  était  à  Yincennes,  et  Linguet, 
après  être  sorti  de  la  Bastille,  furent  les  écrivains  qui 
portèrent  les  plus  terribles  coups  aux  prisons  d'Etat. 

Le  marquis  de  Mirabeau,  que  ses  livres  avaient  con- 
duit lui-même  à  Yincennes  en  1^60  ',  y  fit  enfermer,  en 


'  Mme  de  Staal,  p.  130. 

-Jb.,  p.  142. 

■  llenriadc,  chant  IX. 

*  Poésies,  La  Bastille,  1717. 

■"•  Barbier^  t.  YII,  p.  324. 
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1777,  le  fils  (lui  devait  jeter  tant  d'éclat  sur  sou  nom, 
sans  craindre  de  manquer  à  ses  propres  principes  '.  La 
captivité  du  futur  or-ateur  dura  trois  ans  ;  il  écrivit  pen- 
dant ce  temps  qui  lui  parut  si  long  son  ouvrage  intitulé  : 
Des  lettres  de  cachet  et  des  jJrisons  d'Etat.  Ce  sont  les 
terreurs  de  l'enfer  qu'il  y  révèle,  comme  l'annonce  une 
de  ses  deux  épigraphes  \  Après  avoir  parlé  des  lettres 
de  cachet  dans  la  première  partie,  il  s'attaque  aux  prisons 
d'Etat  dans  la  seconde:  «  Le  Roi,  avait-il  dit  dans  son 
Introduction,  subvient  libéralement  aux  besoins  des  pri- 
sonniers d'Etat  ^  et  ceux  du  donjon  de  Vincennes  sont 
infiniment  plus  maltraités  que  les  valets  de  celui  qui 
s'enrichit  à  les  nourrir.  »  Il  avait  ajouté  qu'il  en  était  de 
même  partout.  Nourriture  misérable,  sur  laquelle  le 
commandant  réalise  des  gains  acandaleux,  malversations 
qui  s'étendent  sur  le  bois  des  prisonniers,  mauvais  trai- 
tements de  tout  genre,  }>récautions  à  la  fois  cruelles  et 
ridicules,  refus  de  laisser  du  papier  à  la  disposition  des 
prisonniers*,  humiliations  et  vexations  raffinées,  tout 
soigneusement  calculé  pour  que  nulle  plainte  ne  par- 


'  <<  Do  quel  droit  ce  réformateur,  qui  avait  taut  écrit  sur  les  iibus 
<le  la  société,  invoquait-il  à  son  profit  le  plus  criant  des  ahus  de 
l'ancien  régime?...  »  (M.  .Mézières,  Revtie  des  Deux-Mojides,  l'jniu 
1870,  Les  Mirabeau  à  propos  (ïiin  livre  rèeent,  p.  o84). 

-  Dî  qnibus  imperium  est  animarum,  Umbraeqne  silentes  .. 

'  Le  Roi  donnait  alors  six  francs  par  jour,  taudis  que,  en  160;3,  il 
donnait  cinquante  sols. 

*  «  Que  Ton  n'imagine  pas,  dit  à  ce  propos  Mirabeau  (t  II.  j).  33) 
qu'il  y  ait  ici  d'enluminure  ;  c'est  le  Irait  simple  exactement  des- 
siné. » 
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A'ienne  aux  oreilles  des  ministres  du  Pioi,  voilà  le  tableau 
que  trace  Mirabeau.  Yincennes  était  changé  depuis  qu'on 
y  avait  fait  une  captivité  si  douce  à  l'abbé  Chauvelin.  La 
faute  d'un  tel  changement  était-elle  imputable  aux  auto- 
rités supérieures  ou  au  caractère  de  ce  commandant  que 
Mirabeau  charge  des  plus  noires  accusations  ?  Le  régime 
semble  en  tous  cas  avoir  été  alors  le  même  pour  tous  les 
détenus. 

Linguet,  peu  de  ternies  après,  publia  ses  Mémoires 
sur  la  Bastille. 

Que  la  passion  ait  souvent  exposé  Linguet  à  l'exagéra- 
tion, il  n'y  a  pas  à  en  douter.  Quand  il  dit  que,  «  si  ce  n'est 
en  enfer  peut-être,  il  n'y  a  pas  de  supplices  qui  appro- 
chent de  ceux  de  la  Bastille,  »  que  «  ce  régime  est  hor- 
rible, qu'il  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qui  s'est  jamiais  pra- 
tiqué ou  se  pratique  aujourd'hui  dans  ce  monde,  » 
quand  il  ne  voit  dans  le  gouverneur  de  la  Bastille  qu'une 
furie  «  qui  prend  l'alarme  dès  que,  en  passant  devant  un 
de  ces  cachots,  elle  n'y  entend  pas  gémir,  »  et  dans  ses 
inférieurs  que  des  scélérats,  des  «  monstres  »  auxquels 
il  prodique  les  noms  de  Phalaris  et  autres  semblables, 
quand  il  les  représente  comme  inventant  à  plaisir  des 
raffinements  de  barbarie,  comme  prêts  à  assassiner  ou  à. 
empoisonner  les  prisonniers  au  premier  signal  ',  quand 


*  C'était  ropiiiion  générale  qu'il  pp  commettait  de  mystéiienx  as- 
sassinats à  la  Bastille;  il  semblait  même  que  l'on  ne  songeât  pas  à 
s'en  étonner:  «  La  faute  qu'ils  ont  faite  pour  des  gens  de  tète,  vou- 
lant   se    défaire  de  La  Combe,  il  falloit,  la  nuit,  le  transférer   à  la 
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il  prétend  avoir  été  lui-même  l'objet  J"ane  tentative  d'em- 
poisonnement, quand  il  accuse  le  confesseur  de  «  faire 
partie  de  l'Etat-major,  »  d'être  «  officier  de  la  maison,  » 
son  office  d'être  «  un  piège  ou  une  dérision,  »  Linguet, 
sincère  ou  non,  doit  être  récusé.  La  passion  pouvait  d'ail- 
leurs s'expliquer  par  ses  souffrances;  y  avait-il  eu  des 
rigueurs  particulières  pour  lui'?  la  chose  est  possible; 
d'une  part,  le  fait  cju'on  lui  imputait  était  grave,  puisqu'il 
s'agissait  de  secrets  politiques  qu'il  aurait  livrés  à  l'Em- 
pereur; d'autre  part,  il  était  haï,  redouté  et  méprisé;  il 
dit  lui-même  qvC'û  réclame  ((  contre  des  traitements  qui 
n'ont  jamais  eu  d'exemple,  qui  n'en  auront  jamais  peut- 
être,  même  à  la  Bastille.  »  Piappelant  les  mémoires  de 
ceux  qui  l'y  avaient  précédé,  remontant,  au-delà  de  Mlle 
de  Launay,  Jusqu'à  la  Porte  et  à  Gourville,  pour  lui,  «  de 
ce  qu'ils  disent,  il  ne  résulte  que  la  preuve  d'un  fait  in- 
concevable :  c'est  que  de  leur  temps  ce  Tartare  étoit  une 
espèce  de  Champs-Elysées,  auprès  de  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui ;  ))  le  régime  de  la  Bastille  était-il  en  efTet  devenu 
plus  rigoureux,  à  mesure  que  les  mœurs  générales  étaient 

Bastille,  et  oulauroit  étraiiglf'  là  en  llborlt'',  parce  que  tout  se  passe 
dans  le  secret,  »  dit  Barbier  (t.  I,  p.  378),  qui  admet  comme  une 
chose  naturelle  qu'im  homme  a  été  étranglé  par  ordre  du  résout: 
«  On  ne  peut  pas  rendre  de  cela  coupables  ni  La  Barre,  ni  M.  Le 
Blanc,  parce  que  ce  sont  des  ordres  du  prince.  »  il  rapporte  en- 
core ailleurs  (t.  IV,  p.  378)  un  bruit  du  même  genre:  «  On  dit  que 
le  bourreau  l'st  entré  à  la  Bastille  et  l'on  compte  que  c'est  pour  le 
sieur  Sigorgue,  qui  étoit  un  homme  dangereux.  En  effet,  ou  ne 
parle  plus  de  lui.  »  Le  passage  est  de  1749  et  ce  Sigorgue,  cjui  sortit 
de  la  Bastille,  Me  mourut  qu'eu  ISOO. 


devenues  plus  douces,  et  avait-il  été  poussé  jusqu'à  l'a- 
trocité, au  moment  où  la  sensibilité  exerçait  un  empii'e 
universel?  Il  est  certain  que  Linguet  indique  des  points 
déterminés  sur  lesquels  des  instructions  ministérielles 
avaient  introduit  des  aggravations  dans  le  règlement. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  récit  de  ce  qu'il  avait  souffert,  sans 
subir,  sans  même  attendre  un  procès,  la  description  de  la 
cellule  obscure  et  humide  où  il  avait  vécu  dix-huit  mois, 
les  épaisses  murailles  qui  l'avaient  tenu  séparé  du  monde, 
la  cour  étroite  où  il  ne  pouvait  prendre  que  quelques 
instants  d'exercice,  le  dénûment  auquel  il  avaitété  réduit, 
le  manque  de  secours,  l'interdiction  absolue  de  commu- 
nications, l'horrible  poids  d'une  complète  inaction,  les 
tortures  morales,  tous  ces  maux,  décrits  avec  une  élo- 
quence cntrahiante,  devaient  émouvoir  et  indigner; 
personne  ne  refusait  de  croire,  non-seulement  à  ce  qu'il 
rapportait,  mais  encore  à  ce  c[u'il  supposait.  Bientôt  la 
Bastille  allait  être  détruite  et  le  gouverneur  que  Linguet 
avait  signalé  par  son  nom  à  la  haine  de  tous,  M.  de  Lau- 
nay,  allait  être  massacré. 

Vœux  relatifs  aux  prisons  ordinaires. 

Beaucoup  de  cahiers  expriment  le  vœu  qu'il  n'y  ait  plus 
que  des  prisons  légales,  tantôt  d'une  manière  générale, 
tantôt  en  parlant  des  arrestations  oi'données  par  le  pou- 
voir judiciaire,  tantôt  à  propos  de  celles  qui  pourront 
encore   étie  prescrites  par  le  Roi  ou  par  les  agents  du 
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pouvoir  exécutif  (Auxerre,  Xubl.,  art. '21;  Auxois.  Nohl.^ 
art.  1  ;  Bigorre.  Tiers,  Réformalion  des  /ois, art.  16;  Chû- 
teauroux,  Sect.  I,  art.  4).  C'est  au  moins  dans  les  prisons 
légales  qu'il  faut  transférer  toute  personne  arrêtée,  après 
un  court  délai  (Cambrésis,  Tiers,  art.  12;  Libourne,  No- 
blesse, art.  5).  Ce  sont  «  les  prisons  publiques  destinées 
à  recevoir  les  prisonniers  civils,  criminels  ou  de  police 
(Artois,  NohL,  Sect.  I,  art.  6);  »  un  des  caractères  aux- 
quels on  les  reconnaît,  c'est  qu'elles  sont  «  soumises  à  la 
visite  des  tribunaux  ordinaires.  »  (Gien,  Noblesse).  C'est 
peut-être  dans  le  cahier  delà  noblesse  de  Meaux  que  ce 
vœu  a  le  plus  de  précision  et  d'énergie  :  «  Qu'il  n'existe 
aucun  lieu  de  détention  autre  que  ceux  qui  sont  soumis 
à  l'inspection  et  à  la  juridiction  de  la  justice  ordinaire; 
toute  violation  de  ce  premier  article  du  contrat  social 
sera  regardée  par  la  nation  comme  un  délit  envers  elle.  » 
(Const.,  art.  7;  cf.  Meaux,  Tiers,  ch.  I,  art.  18). 

Parmi  les  prisons  légales,  il  y  a  encore  une  distinction 
proposée.  Quand  un  citoyen  sera  détenu  autre  part  que 
dans  les  prisons  des  cours  souveraines,  a'après  Montfort 
l'Amaury  (Les  trois  ordres.  Police J,\m-mème,  tout  parent, 
tout  citoyen  pourra  faire  rendre  par  la  cour  un  arrêt  en- 
joignant «  à  quiconque  détient  le  prisonnier  de  remettre 
entre  les  mains  de  l'huissier  de  ladite  cour,  porteur  de 
l'arrêt,  copie  en  forme  du  décret  en  vertu  duquel  il  est 
détenu.  »  S'il  n'y  a  pas  de  décret,  c'est  la  personne  même 
du  prisonnier  ({u'il  faudra  remettre  pour  qu'elle  soit  trans- 
térée  dans  les  prisons  de  la  cour.  Celles-ci  sont  les  seules 
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qui  inspirent  une  confiance  entière  contre  les  atteintes  à 
la  liberté  individuelle. 

L'intérêt  de  la  société  exige  que  les  prisons  soient  en 
nombre  suffisant  et  qu'elles  soient  sûres. 

«  Il  y  aura  des  prisons  établies  dans  chacun  des  chefs- 
lieux  (de  juridiction),  »  dit  le  tiers  de  Chartres  (art.  164). 

Le  défaut  de  sûreté  est  un  des  griefs  sur  lesquels  les 
cahiers  reviennent  le  plus  souvent,  on  le  comprend  sans 
peine;  là  où  la  prison  n'offre  pas  de  sûreté,  le  pays 
n'a  pas  de  sécurité  ;  on  tient,  nous  Talions  voir,  à  rendre 
les  prisonniers  moins  malheureux,  mais  on  songe  aussi 
à  se  préserver  des  évadés.  La  noblesse  de  Coutances,  en 
particulier,  charge  son  député  «  de  présenter  les  maux 
infinis  qui  résultent  du  mauvais  état  des  prisons  par  l'é- 
vasion fréquente  des  criminels  (art.  29).  »  —  «  Que  les 
prisons  soient  aussi  saines  que  sûres,  »  telle  est  la  phrase, 
on  pourrait  dire  la  formule,  dont  on  se  sert  sans  cesse; 
les  deux  idées  s'y  trouvent  réunies. 

L'état  des  prisons  «  est  à  la  fois  inhumain  et  indécent 
(Angoumois,  Nohl.,Adnnnidration  delajustice,  art.  27).  » 
Il  faut  «  que  l'humanité  veille  à  la  garde  des  prisons 
(ville  de  Yienne,  Des  lois  et  des  trib.),  »  qu'elles  «  ne  soient 
plus  des  lieux  de  supplice,  mais  seulement  des  lieux  de 
sûreté  (Nemours,  Tiers,  Rem.,  moyens  et  avis,  §  4).  » 
Elles  renferment  quelquefois  l'innocent  avec  le  coupable 
et  renferment  toujours  des  hommes;  qu'elles  «  ne  soient 
pas  un  supplice  anticipé  par  leur  construction,  leur  in- 
salubrité  et    leur  régime   vexatoire  (Paris,   int.   mur., 
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Nohl.,  Instructions,  Justice).  »  Ce  n'est  pas  toujours  une 
déclaration  générale  et  les  localités  indiquent  ce  qui  est 
particulièrement  défectueux  chez  elles. 

Les  prisons  sont  d'ordinaire  mal  construites  et  trop 
étroites.  Ce  double  défaut  n'est  nulle  part  indiqué  avec 
plus  de  netteté  que  dans  le  cahier  d'Objets  de  doléances 
que  les  députes  de  la  communauté  des  "procureurs  sont 
chargés  de  porter  à  l'assemblée  du  tiers-état  de  cette  ville 
de  Marseille.  Les  prisons  de  Marseille  «  sont  inhabitables. 
—  Lors  de  la  construction  du  palais-de-justice,  oi^i  sont 
les  prisons,  on  pratiqua,  dans  leur  enceinte,  par  une  éco- 
nomie mal  entendue,  des  magasins,  et  des  salles  à  blé 
dont  la  communauté  perçoit  des  loyers,  ce  qui  rend  les 
prisons  étroites  et  malsaines...  »  Il  n'y  a  «  qu'une  seule  et 
toute  petite  cour,  qui  sert  de  passage  (à  tous  les  prison- 
niers indistinctement)  pour  se  rendre  dans  leurs  ca- 
chots. »  ' 

Toutes  les  prisons  sont  malsaines,  on  y  respire  «  un 
air  pestilentiel  (baill.  de  Calais,  Clergé,  Discipline).  »  Le 
tiers  de  Chùtellerault  signale  en  particulier  les  accusés 
de  contrebande,  «  tous  entassés  et  privés  d'air  dans  une 
seule  chambre  (ch.  IV).  »  Il  y  a  bien  des  ordonnances, 
mais  il  faudrait  «enjoindre  expressément   à  tous  juges 

*  D'après  la  di'scription  de  Howard,  op.  cit.,  p.  li't,  la  prison  de 
Marseilli;  était  i)etite  ;  la  cour  et  les  cliauihi'es  du  Las  tHaieiit  affec- 
t'cs  anx  criminels,  les  cliand)res  du  haut  aux  détenus  pour  dettes; 
le  paiu  des  premiers  était  bon  et  ils  eu  avaient  deux  livres  par  jour, 
de  plus  les  frères  de  la  Miséricorde  leur  donnaient  de  la  soupe 
chaque  jour  ;  ils  l,ur  jiortaient  du  linpi'  propre  une  fois  par  semaine. 
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royauX;,  »  de  les  exécuter  (Foret,  Clergé).  Qu'on  veille  à 
la  salubrité  et  à  la  propreté  (Mâcon,  Tiers,  Législation, 
art.  3).  Le  tiers  de  Ploermel  (art.  37)  demande  «  qu'il 
soit  pourvu  suivant  les  intentions  de  S.  M.  déjà  mani- 
festées, exécutées  même  en  différents  lieux,  à  la  propreté 
et  à  la  salubrité  des  prisons.  »  La  salubrité  ne  suffitpas  au 
tiers  du  Gévaudan  ;  il  veut  des  prisons  «  commodes  » 
(art.  25;  sic  Ghâtellerault,  Tiers,  l.  cit.;  Ville  d'Angou- 
lême,  71ers,  Mémoire,  310),  qi  celui  de  la  principauté  de 
Bombes  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Que  les  prisons  qui 
sont  trop  resserrées,  trop  obscures  et  trop  malsaines,  et 
qui  ressemblent  à  des  tondDcaux,  soient  converties  en  de 
vastes  édifices...  » 

Les  mauvaises  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent 
les  prisons  sont  aggravées  encon^  par  le  régime  qui  y  est 
suivi.  On  se  plaint  presque  partout  de  la  nourriture 
«  modique  et  mauvaise,  »  comme  dit  le  clergé  de  Calais 
(Discipline).  Le  tiers  de  Ploermel  demande  (art.  37) 
«  que,  la  cherté  progressive  des  objets  de  première  né- 
cessité ayant  détruit  toutes  proportions  entre  la  fixation 
ancienne  de  trois  sous  par  jour  pour  la  nourriture  des 
prisonniers  et  le  prix  actuel  du  pain  le  plus  grossier,  il 
leur  soit  alloué  au  moins  cinq  sous  par  jour  ou  telles 
autres  sommes  que  les  circonstances  particulières  et  lo- 
cales rendraient  absolument  nécessaires  pour  leur  sub- 
sistance. »  Le  tiers  de  Ghâtellerault  souhaite  «  que  la 
nourriture  des  accusés,  détenus  dans  les  prisons,  soit 
réglée  à  deux  livres  de  pain  par  jour  (ch.  IV);  »  les  trois 
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ordres  de  Bourg-en-Bresse  indiquent  la  même  quantité 
en  ajoutant  que  le  pain  doit  être  de  bonne  qualité  et  en 
formant  le  vœu  qu'il  soit  délivré  une  ration  de  légumes 
(eh.  VI,  art.  9). 

Ce  n'est  pas  seulement  l'alimentation  qui  est  défec- 
tueuse. Les  accusés  de  contrebande  dont  parle  le  tiers 
de  Châtellerault  «  ne  voient  jamais  le  feu.  »  Les  trois  or- 
dres de  Bourg  réclament  non-seulement  des  chauffoirs, 
mais  encore  des  infirmeries,  et  pour  tous  les  détenus,  des 
lits  de  paille  et  des  couvertures  (l.  cil.,  art.  40).  Les 
secours  ne  doivent  pas  faire  défaut  dans  la  maladie 
(Saintes,  Clergé,  art.  23).  Le  tiers  d'Auxerre  {Administra- 
tion, art.  25)  veut  «  qu'il  soit  établi  dans  les  prisons  des 
bailliages  royaux  des  infirmeries  pour  les  prisonniers  ma- 
lades, afin  de  favoriser  le  succès  des  remèdes  qui  leur 
sont  administrés  et  de  prévenir  la  contagion  (Cf.  Paris 
intra-muros,  Clergé,  2«  partie,  art.  20).  » 

Dansles  prisons  il  est  un  lieu  terrible,  c'est  le  cachot, 
et  il  y  a  des  détenus  qui  sont  plus  rigoureusement  traités 
encore  que  les  autres,  ce  sont  ceux  qui  sont  mis  à  la 
chaîne.  A  Paris  infra  muras,  la  noblesse  demande  qu'il 
n'y  ait  plus  un  seul  cachot  (Instructions,  Justice),  et  le 
tiers  s'exprime  ainsi  :  «  Les  prisons,  dans  l'intention  de 
la  loi,  étant  destinées,  non  à  punir  les  prisonniers,  mais 
à  s'assurer  de  leurs  personnes,  on  supprimera  partout 
les  cachots  souterrains  (LégisL,  art.  6,  en  mat.  crim., 
14").  »  Le  tiers  d'Etampes  songe  en  même  temps  au  ca- 
chot et  à  la  chaîne  ;  mais  sa  demande  va  moins  loin  : 
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«  Un  accusé  ne  doit  jamais  être  chargé  de  fers  ni  mis  au 
cachot  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  par  une  information 
qu'il  a  abusé  de  la  liberté  qui  lui  avait  été  laissée  (ch. 
II,  art.  11;  cf.,  en  ce  qui  touche  les  fers,  Fleury-Mérogis. 
Code  cnm.).y)  —  «  Qu'on  supprime  absolument  la  question 
et  les  cachots  ou  basses-fosses  (Bordeaux,  Tiers,  Ad- 
tninistnttion  de  la  Justice).  » 

Il  est  des  inconvénients  et  des  dangers  d'une  tout 
autre  nature  que  ceux  dont  nous  avons  parlé,  ce  sont 
ceux  qui  résultent  de  l'emprisonnement  en  commun,  II 
y  a  une  première  confusion  singulièrement  choquante, 
celle  des  accusés  et  des  prisonniers  pour  dettes  :  «  Qu'il 
soit  établi  des  prisons  civiles  et  des  prisons  criminelles 
séparées  pour  ne  pas  confondre  les  hommes  qui  man- 
quent d'argent  avec  ceux  qui  manquent  de  vertu  (Bi- 
gorre,  Tiers,  Réformation  des  lois,  art.  17).  »  Il  y  a  peu 
de  demandes  qui  reviennent  plus  fréquemment.  Nulle 
part  on  n'y  insiste  plus  que  dans  une  ville  comme  Mar- 
seille, où  un  immense  mouvement  d'affaires  et  les  inévi- 
tables vicissitudes  qu'il  entraîne  exposent  tant  de  gens, 
qui  peuvent  être  parfaitement  honnêtes,  à  la  contrainte 
par  corps  (Objets  de  doléances.)  La  plupart  des  cahiers  se 
contenteraient  de  ce  que  nous  appelons  des  quartiers  sé- 
parés (Gien,  art.  11  ;  Bigorre,  Clergé,  Jiist.  civ.et  crim., 
7°;  Bourg-en-Bresse,  les  trois  ordres,  ch.  YI,  art.  8  ;  Ghâ- 
tellerault.  Tiers,  ch.  IV;  Digne,  Tiers,  art.  73;  Etats  de 
Béarn,  pour  l'administration  de  la  justice,  art.  5,  etc.). 
Mais  un  certain  nombre  souhaitent  des  prisons  distinctes 
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(Flandre  maritime,  Tiers,  Légid.,  18'^.  —  Alençon,  Tiers^ 
ch.  IV,  art.  6).  Cette  séparation  est  quelquefois  réclamée 
en  termes  plus  généraux  au  nom  des  «  prisonniers  dé- 
tenus pour  causes  civiles  {Bourg-en-Bresse,  /.  cit.).  » 
Il  est  question  de  prisons  civiles  opposées  aux  prisons 
criminelles  (Gourin,  Tiers,  art.  35;  Alençon,  l.  cit.; 
Marseille,  Objets  de  dol.  des  dép.  de  la  coui.  dcsjoroc.) 

La  confusion  des  sexes  est  vivement  attaquée  :  «  Le 
mélange  de  tous  les  individus  des  deux  sexes  y  devient 
une  école  publique  de  désordres  en  tout  genre  (An- 
goumois,  Nohl.,  Adm.  de  la  just.,  art.  27).  »  Le  tiers  de 
Gien  (l.  cit.).,  le  clergé  de  Pœims  (Sect.  III,  6°),  les 
états  de  Béarn  (/.  cit.)  demandent  qu'on  la  fasse  cesser. 

Tantôt  on  se  plaint  de  ce  que  «  les  prisons,  qui  con- 
fondent les  torts  et  le  crime,  exposent  une  jeunesse  facile 
à  être  corrompue  par  la  fréquentation  des  scélérats... 
(Sens,  Nohl.,  art.  13),  »  tantôt  on  craint  que  le  commerce 
forcé  avec  des  criminels  ne  soit  un  supplice  trop  odieux 
pour  des  hommes  qui  n'ont  été  que  malheureux. 

Le  régime  moral  ne  vaut  pas  mieux  que  le  régime  ma- 
tériel. Il  faut  faire  observer  «  les  règlements  de  police 
sur  les  prisons  (Clermont  en  Beauvoisis,  C7e>'^d,  28").  »  — 
«On  veillera  à  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  po- 
lice et  aux  mœurs  des  prisonniers  (Paris  intra-muros, 
Tiers,  Législation,  art.  6).  »  Le  clergé  de  Saintes  réclame 
une  pohce  exacte  et  sévère  (art.  23).  Les  prisonniers 
sont  mal  traités,  mais  non  pas  sévèrement  tenus.  Le  tiers 
de  Mâcon  (Add.  au  tit.  III,  art.  1  i)  regarderait  comme 
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un  progrès  «  la  suppression  des  visites  à  jours  fixes.  » 
Nulle  action  ne  peut  être  plus  puissante  que  celle  de 
la  religion.  Sans  doute  les  prêtres  ont  accès  dans  les 
prisons,  et,  quand  le  clergé  de  Calais  (Discipliné)  en  dé- 
plore l'état,  c'est  en  se  fondant  sur  le  témoignage  «  des 
ecclésiastiques  chargés  d'y  porter  la  consolation.  »  Mais 
le  service  religieux  n'offre  point  partout  la  régularité  ou 
ne  trouve  pas  des  facilités  suffisantes  :  «  Que  dans  toutes 
les  maisons  royales  il  soit  établi  et  fondé  un  chapelain 
pour  dire  la  messe  aux  prisonniers,  les  visiter,  les  ins- 
truire. »  (Clermont  en  Beauvoisis;  ih.  cf.  Rodez,  Clergé, 
1 1.  IV,  art.  3;  Paris  intr-mur.  Clergé,  2'^  partie,  art. 
21  :  «  Que  toujours  et  dans  tous  les  cas  il  soit  loisible  aux 
curés  de  visiter  leurs  paroissiens  détenus  en  prison.  ») 
Le  clergé  de  Clerinont-Ferrand  demande  que  l'aumônier 
lasse  deux  fois  par  semaine  des  instructions  pour  leur 
consolation  et  leur  conversion  (art.  16).  A  Mantes,  le 
clergé  est  moins  exigeant;  il  souhaite  que  des  ecclé- 
siastiques zélés  visitent  les  prisons  plusieurs  fois  dans 
l'année  {Administr aiion  de  la  justice,  2°,  40).  Celui  de 
Metz  insiste  sur  la  pratique  de  la  religion  :  «  Que,  dès 
lors  qu'un  liomme  prévenu  de  crime  sera  constitué  en 
prison,  il  lui  soit  loisible  de  demander  à  se  confesser,  et 
que  le  prêtre  qui  sera  averti  pour  remplir  ce  ministère 
soit,  sans  délai,  introduit  dans  la  prison  et  puisse  con- 
fesser le  prévenu  de  crime  autant  de  fois  que  celuî-ci  le 
demandera  (ch.  IV,  art.  14).  » 
C'est  peut-être  à  une  influence  différente  que  la  no- 
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blesse  de  Dourdan  demande  une  action  salutaire;  elle 
veut  qu'on  propose  et  qu'on  fournisse  aux  prisonniers 
i<  des  livres  de  morale  {Police).  » 

Il  y  a  une  autre  manière  d'adoucir  la  condition  des  pri- 
sonniers et  de  préparer  leur  retour  au  bien  :  «  Il  sera  éta- 
bli, dit  le  tiers-état  de  Paris  intra-muros  ÇLégisl.,  art.  6, 
14"),  des  ateliers  de  travail  dans  les  maisons  de  réclusion, 
ainsi  que  dans  toutes  les  prisons  où  cet  établissement 
ne  nuira  point  à  la  sûreté.  »  Dans  ces  vastes  édifices  que 
veut  voir  élever  le  tiers-état  de  Bombes,  «  l'on  occupera 
ceux  qui  y  sont  détenus  au  lieu  de  les  laisser  dévorer  par 
Tennui  qui  suit  toujours  l'oisiveté.  »  Une  des  commu- 
nautés avoisinant  Paris  dit  (Bonneuil-sur-Marne,  art.  14): 
«  Qu'il  soit  examiné  s'il  ne  résulterait  pas  un  grand  avan- 
tage pour  la  société,  en  établissant  dans  les  prisons  pu- 
bliques des  ateliers  ou  manufactures  pour  les  hommes 
et  pour  les  femmes.  Les  manufactures  serviraient  d'abord 
à,  mettre  à  profit  un  temps  inutilement  perdu.  En  second 
lieu,  ils  procureraient  aux  criminels  des  adoucissements 
à  leur  captivité,  en  raison  de  leur  talent  et  de  leur  acti- 
vité. » 

Il  ne  suffit  pas  de  poser  des  principes  et  de  faire  des 
règlements  ;  certes  il  ne  manquait  pas  d'ordonnances  ren- 
dues pour  garantir  un  régime  tolérable  aux  détenus  et 
pour  maintenir  le  bon  ordre  parmi  eux;  c'est  la  stricte 
observation  des  mesures  décrétées  qu'il  faut  assurer,  et 
(in  ne  l'obtiendra  qu'en  organisant  une  surveillance  exacte 
et  continuelle.  C'est  ordinairement  aux  officiers  de  jus- 

31 
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tice,  aux  juges  royaux  que  l'on  veut  confier  une  tâche  si 
importante  :  «  Que  les  juges  royaux  ordinaires,  dit  le  tiers 
de  Melun  (art.  6),  seront  tenus  de  faire,  à  des  époques 
lixes,  des  visites  dans  toutes  les  prisons,  de  quelque  es- 
pèce que  ce  soit,  étant  dans  l'étendue  de  leurs  juridic- 
tions, laquelle  visite  ils  pourront  même  réitérer  toutes 
l'ois  que  bon  leur  semblera.  »  De  fréquentes  visites  doi- 
vent être  faiies  par  «  les  magistrats  chargés  de  l'inspec- 
tion des  prisons  (Dourdan,  Noblesse,  Police),  »  à  la  dili- 
gence du  procureur-général  près  le  parlement  du  ressort 
(Auch,  Noblesse,  Articles  fondamentaux,  9),  par  le  pro- 
cureur-général lui-même  ou  par  ses  substituts,  «  qui  se- 
ront tenus  d'en  faire  le  rapport  une  fois  le  mois  à  leurs 
sièges  (Nivernais,  art.  6).  »  Au  pouvoir  judiciaire 
on  associe  quelquefois  les  Etats  provinciaux  (Pé- 
ronne,  Noblesse  et  Tiers,  2"  Sect.,  art.  13;  Artois,  Nobl., 
Sect.  II,  art.  121.  Il  y  a  encore  lu  une  attribution  qu'on  ne 
manque  pas  de  réclamer  pour  les  communes  :  «  Il  sera 
nommé  par  les  communes  un  nombre  suffisant  de  per- 
sonnes pour  visiter  les  établissements  de  charité,  hôpi- 
taux et  prisons  (Cambrésis,  Tiers,  art.  39).  »  Le  tiers  de 
Paris  intra-muros  {Municipalité,  art.  10)  dit,  avec  plus 
de  précision  :  «  L'assemblée  de  Paris  fera  faire  tous  les 
mois  la  visite  des  prisons,  pour  s'assurer  de  l'état  des 
prisons,  du  sort  des  prisonniers  et  de  fexécution  des 
j'èglements.  » 

Du  reste,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  règlements,  il 
s'agit  encore,  peut-être  s'agit-il  surtout  de  la  hberlé  indi- 


—  483  — 

viduelle  dans  la  pensée  de  ceux  qui  veulent  établir  une 
si  rigoureuse  surveillance.  Citons  seulement  le  tiers  de 
Ghâtillon-sur-Seine  (Daill.  de  la  Montagne,  ch.  I,  art.  i): 
«  Le  lieutenant-général  du  bailliage  fera  tous  les  trois 
mois  ou  plus  souvent,  s'il  le  juge  nécessaire,  la  visite  des 
prisons  et  maisons  fortes  de  son  ressort,  pour  s'assurer 
s'il  y  aurait  ou  non  quelque  personne  détenue  et  des 
causes  de  sa  détention  et  y  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera.  » 
Si  les  prisons  seigneuriales  ne  sont  pas  regardées 
comme  illégales,  du  moins  excitent-elles  plus  de  défiance, 
donnent-elles  lieu  à  plus  de  critiques  encore  que  les  pri- 
sons royales.  Le  nombre  en  est  insuffisant,  l'installation 
et  la  tenue  en  sont  détestables  ;  les  seigneurs  n'aiment 
pas  à  se  mettre  en  frais  pour  les  entretenir,  pour  y 
surveiller  les  détenus.  Le  clergé  du  Forez  veut  faire 
enjoindre  expressément  à  tuus  juges  royaux  de  les  vi- 
siter chaque  année.  Le  tiers  de  Metz  demande  (art.  30} 
que  la  haute-justice  soit  suspendue  tant  que  le  seigneur 
n'a  pas  «  des  prisons  sûres,  saines  et  en  bon  état.  » 
Pour  le  plus  grand  nombre,  il  ne  s'agit  pas  d'améliorer 
un  état  depuis  longtemps  mauvais  ;  les  juridictions  sei- 
gneuriales, dont  on  demande  généralement  la  suppres- 
sion, entraîneront  avec  elles  les  prisons  seigneuriales. 

Les  cahiers,  en  sollicitant  des  adoucissements  pour 
les  prisonniers,  ont  soin  d'insister  sur  «  ce  que,  n'o'tant 
pas  encore  convaincus  des  crimes  dont  ils  sont  que 
prévenus,  ils  ne  doivent  éprouver  d'autre  privation  que 
celle  de  leur  liberté    (Auxerre,  Nohl.,   art.   72).  »   Le 
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clergé  de  Belforl  et  Huningue  dénonce  (ch.  II,  art.  10) 
((  la  manière  odieuse  et  indigne  dont  il  (l'accusé)  est 
traité  dans  les  prisons  avant  d'être  convaincu.  )■)  L'in- 
nocent y  gémit  à  côté  du  coupable,  dit-on  souvent  (Paris 
intra-nmros,  Clergé,  2"^  partie,  art.  20,  et  Noblesse,  Iiis- 
tt'uctions,  Justice;  cf.  S— Pierre-le-Moutier, Tiers,  art.  91). 

Aussi  les  trois  ordres  de  Langres  (Lois  criminelles,  Ré- 
formation) signalent-ils  comme  aussi  cruel  qu'absurde 
ce  principe  «  que  la  prison  n'est  pas  une  peine.  L'hu- 
manité se  soulève  contre  cette  afîreuse  pensée  que  ce 
n'est  pas  une  punition  de  priver  un  citoyen  du  plus  pré- 
cieux de  ses  biens,  de  le  plonger  ignominieusement  dans 
le  séjour  du  crime, de  l'arrachera  tout  ce  qu'il  a  de  cher, 
de  le  précipiter  peut-être  dans  la  ruine,  et  d'enlever,  non- 
seulement  à  lui,  mais  à  sa  malheureuse  famille  tous  les 
moyens  de  subsistance,  »  d'où  un  malheur  immérité 
pour  l'innocent,  une  double  punition  pour  le  coupable. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  l'idée  de  faire  de  l'emprison- 
nement une  peine  de  droit  commun  apparaisse  dans  quel- 
ques cahiers.  Le  clergé  d'Evreux  (Justice)  sollicite  «  l'é- 
tablissement de  maisons  de  correction  où  seraient  ren- 
fermés h  temps  ou  à  perpétuité  ceux  qui  auraient  été  con- 
damnés à  cette  peine  por  les  tribunaux,  pour  y  être  em- 
ployés aux  travaux  dont  ils  seraient  susceptibles.  »  La 
pensée  esf  au  tond  de  beaucoup  de  cahiers  qui  parlent 
des  prisons  en  général. 
\  ceux  relatifs  aux  maisons  de  force  et  aux  jjrisons  d'Etat, 

Il  y  avait  déjà,  on  le  sait,  un  certain  nombre  d'établis- 
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sements  où  la  détention  pouvait  présenter  le  caractère 
d'une  peine;  c'étaient  les  maisons  de  force.  Elles  sont, 
du  reste,  considérées  sous  un  double  aspect  ;  tantôt  on 
y  voit  les  lieux  où  se  subit  une  détention  arbitraire  et 
l'on  se  propose  de  les  faire  disparaître,  tout  au  moins 
de  leur  ôter  cette  destination  ;  tantôt  on  y  trouve  une  des 
applications  nécessaires  du  régime  pénal  :  «  Nous 
croyons,  dit  le  tiers-état  de  Briey  (Instructions,  5°),  que 
les  maisons  de  force  doivent  être  rasées,  excepté  celles 
que  les  Etats-généraux  croiront  devoir  laisser  subsister 
comme  maisons  de  correction  ou  de  réclusion,  mais  dans 
lesquelles  nul  citoyen  ne  pourra  être  détenu  que  par 
sentence  du  juge.  » 

Ce  n'est  pas  que  dans  les  maisons  de  force  et  de  cor- 
rection ou  dans  les  établissements  qui  en  tiendront  lieu 
il  ne  doive  plus  y  avoir,  d'après  tous  ces  cahiers,  que  des 
personnes  convaincues  de  crimes  par  jugements,  il  y  a 
encore  des  cas  où  certains  admettent  une  détention  non 
judiciaire,  et  toute  détention  judiciaire  n'est  pas  fondée 
sur  une  infraction  à  la  loi  pénale.  Quelle  que  soit  la  cause 
qui  y  fait  renfermer  une  personne,  beaucoup  des  règles 
posées  pour  les  prisons  ordinaires  n'en  sont  pas  moins 
applicables  :  «  Ces  maisons,  dit  le  tiers-état  de  Rennes 
(art.  42),  seront  sous  le  même  régime  que  les  prisons,  sous 
l'inspection  des  magistrats  et  des  juges  ordinaires.  » 
Après  avoir  demandé  l'établissement  de  maisons  de  cor- 
rection où  se  subirait  un  emprisonnement,  soit  tempo- 
raire, soit  perpétuel,  le  clergé  d'Evreux  ajoute  :  «  On  y 
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enfermerait  également,  mais  sans  communication  avecles 
les  enfants  condamnés,  de  famille  dont  le  libertinage  et 
i'inconduite  donneraient  lieu  à  de  justes  appréhensions, 
les  ivrognes  incorrigibles,  les  vagabonds,  les  mendiants, 
les  gens  de  mauvaise  vie  qui  troublent  l'ordre  public,  et  ce 
après  la  délibération  de  la  municipalité  sur  les  plaintes 
qu'elle  aurait  reçues  et  les  informations  qu'elle  aurait 
prises;  cette  dernière  détention  ne  serait  point  infamante, 
et  les  renfermés  seraient  relâchés  après  qu'ils  auraient 
pris  des  mœurs  plus  honnêtes  par  l'amour  et  l'habitude  du 
travail  et  gagné  un  pécule  pour  fournir  à  leurs  prenaiers 
besoins.    » 

C'est  dans  les  maisons  de  ce  genre  que  la  visite  qui  a 
pour  objet  d'empêcher  les  détentions  arbitraires  offre  le 
plus  d'intérêt.  Les  juges  qui  la  font  auront  des  élargisse- 
ments à  ordonner  (Ville  de  Nantes,  art.  58)  :  «  Que,  pour 
réprimer  les  abus  de  toute  espèce  qui  se  commettent  dans 
les  maisons  de  force,elles  soient  soumises  à  l'inspection 
immédiate  des  juges  ordinaires  qui  les  visiteront  toutes  les 
semaines,  se  feront  rendre  compte  tous  les  mois  par  les 
administrateurs  de  leurs  gestions,  et  pourront,  étant 
instruits  de  la  détention  de  chaque  particulier,  l'élargir 
lorsqu'ils  l'auront  jugée  assez  longue,  après  avoir  toute- 
fois appelé  les  parties  intéressées  (St-Pierre-le-Moutier, 
Tiers,  art.  91).  »  On  ne  se  fie  pas  toujours  aux  officiers 
royaux,  et  le  tiers  d'Orléans  réclame  «  l'inspection  et  au- 
torité immédiate  desEtatsprovinciaux(art.  126).»  Il  la  de- 
mande aussi  pour  les  dépôts  de  mendicité,  qui, à  l'origine, 
jious  l'avons  dit,  étaient  des  maisons  de  force  spéciales. 
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Il  estévident  qu'il  i'ant  un  régime  différent  pour  lesac- 
cusés,  d'une  part,  et  pour  les  enfants  enfermés  par  ordre 
de  leurs  pères,  pour  les  personnes  détenues  sur  la  de- 
mande de  leurs  familles,  d'autre  part.  Avec  quel  soin 
ne  faut-il  pas  séparer  les  enfants  de  ceux  qui  achèveraient 
de  les  corrompre?  Tandis  que  les  prisonniers  ordinaires 
mangeront  le  pain  du  roi,  la  famille  contractera  l'obligation 
solidaire  «  de  payer  la  pension  dans  la  maison  de  force 
dans  laquelle  le  délinquant  sera  enfermé  à  sa  sollicitation 
(Univ.  d'Orléans,  /.  cit.).  » 

Le  ressentiment  est  vif  contre  les  prisons  d'Etat;  ce 
sont  les  «  monuments  de  l'abus  du  pouvoir  et  des  ven- 
geances ministérielles,  »  dont  on  demande  la  destruction 
(Calaisis,  Nohl.).  Les  plus  modérés  se  bornent  à  en  récla- 
mer la  suppression  (Péronne,A'o6^.  et  Tiers,  2®  Sect,  art. 
12),  ainsi  que  celle  de  leurs  états-majors,  mais  sans  atten- 
di'e  la  séparation  des  Etats-généraux  (LeQuesnoy,  Nohl., 
art.  15). 

Il  faut  de  l'argent  pour  bâtir  des  prisons,  pour  les  ré- 
former, pour  les  aménager  dans  les  conditions  désira- 
bles. Tout  le  monde  veut  les  réformes  et  les  améliora- 
tions ;  mais  tout  le  monde  n'est  pas  disposé  à  en  payer 
les  frais.  Les  trois  ordres  de  Bourg-en-Bresse  (ch.  YI, 
art.  8)  proposent  de  mettre  les  prisons  royales,  ainsi  que 
les  palais-de-justice,  à  la  charge  des  provinces.  C'est  le 
Roi  que  Chàtillon-sur-Seine  {Tiers,  ch.  VI,  art.  9) 
supplie  de  faire  reconstruire  et  réparer  les  prisons, 
confoi'mément  à  l'édit  d'août  1777  (cf.   Etats  de  Béarn 
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l.cit.).  Le  tiers  de  Chaumont-en-Vexin(ch.  VII,  7°)  veut 
faire  «  décharger  les  villes  de  leur  entrelien,  auquel  on 
pourrait  appliquer  une  partie  du  produit  des  amendes  et 
autres  droits  que  le  gouvernement  tire  des  justices 
royales.  »  Quand  un  pays  aussi  pauvre  que  la  vallée  de 
Barcelonnette  demande  le  rétablissement  de  ses  prisons, 
en  constatant  que  son  recours  contre  ceux  qui  devraient 
les  relever  est  illusoire,  elle  n'attend  rien  que  du  Roi  (l. 
cit.).  La  ville  de  Gorbeil  (Demandes  spéciales,  art.  9),  au 
contraire,  cherche  elle-même  les  voies  et  moyens. 
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